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Par décret en | daté du 26 octobre 1959, la station d'Aulnay- sous- 
Rois (Seine-et-Oise) ‘est protégée par une zone de garde ‘et üne 
zone de protection telles PS. ont été me ur À: le plan soumis 
à enquéle d'utilité publique ordonnée par arrêté préfectoral du 
18 septembre 1956. 

Dans la zone de garde radio-<tectrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l'arrêté du 21 août 1953, existant à la date 
da présent décret et gui get les réceptions radio<lectriques, 
devront être modifiés et transformés dans un délai maximum d'un 
an à compter de la notification faite aux propriétaires et usagers. 


,.— —— 





Haut comité de la jeunesse. 


Par arrêté en date du À À ge 1959, M. Lucien Lanier, sous- 
préfet, est semhé cerdidise EM adjoint du haut comité de 
la jeunesse,.en remplacement. André Socie, 
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Décret du 27 octobre ES ee dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur 


Par décret du Président de la Ré e en date du 27 octobre 
1959, rendu sur les propositions du ministre et du ministre 
des vu la déclaration du conseil de l’ordre portant que les 
propositions pour promotions dans la Légion d’honneur comprises 
dans le présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur les personnels officiers des différents corps de 
l'armée de mer n’appartenant plus à l’armée de mer active dont les 
noms suivent; 


Au grade de commandeur. 
(Pour compter du 14 juillet 1959.) 


1° Avec traitement (citations postérieures au dernier grade 
obtenu dans la Légion d’honneur). 


Apple des dispositions de l’article 9 de la loi n° 55-1062 du 

6 août 1955, de l’article 14 de la loi n° 50-956 du 8 août 1950, de 

l’article 79 de la loi de finances du 16 avril 1930 et de l’article 33 
du décret organique de la Légion d'honneur du 16 mars 1852.) 
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seau en retraite ; a à services, dont 5 ans 4 mois dans la 
réserve. Officier du 2 juillet 1927. Deux fois cité. 

M. Kernéis (François-Louis-J ,. graine de vaisseau hono- 
CRLRES CPE ee Ce 19 ans 4 mois dans la réserve. 
Officier" du 5 juin 1940. Cité 


2° Sans. traitement (personnels n'ayant pas été blessés ou cités 
postérieurement au dernier grade obtenu dans la Légion d’hornneur). 
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M. Dupré (Léon-Marie-Louis), contre-amiral de la 2° section ; 47 ans 
3 mois de services, dont 12 ans 10 mois dans la 2° section. Deux 
fois cité, Officier du 24 décembre 1981. 
ue F.. gueesenss PRESS Tone, oi eagitpène de vai- 
réserve ; 39 ans 8 mois de services, don 8 mois dans 

la réserve. Trois f fois cité. Officier du 13 cctobre 1940. 
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d Cie tes nistnibuds ve L'art NAVALE 


M. Le. —— GJene-Marte Lente Josh), ingénieur général de 1"* be 
de 1 erie navale de la 2° section ; 50 ans 1 mois de services, 
dont 10 ans dans la 2° section: Officier du 8 novembre 1929, 








CORPS DES INGÉNIEURS HYDROGRAPHES | 


M. Pélissier (Léon-Alexandre-Melchior), ingénieur hydrographe en 
chef de 1"° classe honoraire ; 49 ans 4 mois de services, dont 5 ans 
dans la réserve. Officier du 11 juillet 1922. 


CORPS DES OFFICIERS DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


M. Dubuisson (Marie-Victor-Louis), commissaire général de 2° classe 
de la 2* section ; 56 ans 3 mois de services, dont 17 ans dans la 
2" section. Officier du 1°° juillet 1931. 
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42 ans 3 mois de services, dont 5 ans dans la réserve, Deux fois 
blessé. Six fois cité. Officier du 20 janvier 1931. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 59-1243 du 19 octobre 1959 relatif au contrôle statistique 
des travaux des cours et tribunaux. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 28 novembre 1900 instituant un compte rendu 
sommaire des audiences des cours d'appel et tribunaux de pre- 
mière instance, modifié, en dernier lieu, par le décret n° 52-745 
du 28 juin 1952, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 3 du décret du 28 novembre 1900 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les greffiers des cours d'appel et tribunaux établiront, au 
début de chaque semestre, un état de l'activité de la juridiction 
au cours du semestre précédent, conformément aux modèles fixés 
par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, Ces docu- 
ments seront certifiés conformes par le greffier. 

«< Les états relatifs à l’activité des tribunaux de grande instance 
seront complétés par ie procureur de la République en ce aui 
concerne les activités étrangères au greffe. 

« L'ensemble des états sera, dans la première quinzaine de 
chaque semestre, trarismis par les chefs de la cour d’ appel, avec 
leurs observations, à la chancellerie ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Etats de l’activité des juridictions. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l’article 3 du décret du 28 novembre 1900, modifié par le décret 


n° 59-1243 du # octobre 1959 relatif au contrôle statistique des tra- 
vaux dés cours et tribunaux. 


Arrête : 


Art. 1°", — A compter du 1°" juillet 1959, les états de l’activité des 
juridictions prévus à l’article 3 du décret modifié du 28 novem- 
bre 1900 sont rédigés conformément aux modèles annexés au présent 
arrêté, 

Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 


de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1959. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX, 
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Modification de l'arrêté pots PT  — de 
commissions auprès de la de 
l'éducation surveillée au de la justice. CT 
des v } A ia! : y di RT * 

Le gardé pan ministre . justice, secrétair 


d'Etat auprès du 
Vu l'ordonnance n° du 4 février 1959 relative au statut 








général des FA 
s du 14 février 1959 règlement 
AIS ‘ ‘et relatif aux commlesons administre 


Vu ae , du 23 avril 


portant règlement d’admi- 
au du d'édu- 





st } 
cation des Ê : H 

Vu l du 25 f PR D Cie mule de le 
direction de l'éducation surveillée au ministère de la justice, de 
commissions administratives paritaires et les textes qui l'ont 
modifié ; 


Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 

Art. 1? = TLattableau figurant à l'article 2 de larrêté du 

25 février 1948 est à nouveau modifié ainsi qu'il suit en €e qui 
la commission administra Dticire 








concerne là | de tive 
compétente à: personnel d'éducation des services 
rieurs de surveillée : 
NOMBRE 
COMMISSION SS DÉSIGNATION DES REPRESENTANTS 
|. tants 
compélente à l'égard : r de ie- du personnel. 
tration. 
1 directeur de 1re classe, 








1 suppléant du même grade; 
1 directeur de 2° classe, 

1 suppléant du même grade; 
1 sous-directeur, 

1 suppléant du même grade; 
2 chels de service éducatif, 

2 suppléants du méme grade; 
2 éducateurs, 
2. suppléants du même grade. 


I. — Des directeurs de 
ire classe et de 
d% classé, sous-direc- : 
teurs, chefs de ser- 


vice éducatif, éduca- 


teurs. 










(Le reste sans changement.) 


Art, 2. = Les de l’article 1** ci-dessus seront appli- 
quées lors du prochain renouvellement des membres de la com- 
mission susvisée. 

Art. 3. — Le directeur de l'éducation surveillée au ministère de 
la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1959. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 

PIERRE CECCALDI, 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur générat de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 





Administration pénitentiaire. 
————— f — - 

Par arrêté du 23 octobre 1959, M. Bennejean (Eugène), surveillant 

principal de ÿ% échelon à la maison d'arrêt de la Santé, est admis, 

sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraile, à compter 

du 7 novembre 14959, par application des dispositions de l’article L. 4 


$ 2) du code des pensions de retraite. 
L'intéressé devra cesser ses fonctions le 6 novembre 1959. 


Par arrêté du 23 octobre 1959, M.--Paillard (André-Maurice}, sur- 
veillant de 8e échelon à ia maison d'arrêt d'Elampes, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits. à la retraite, à € ter 
du 4 août 1959, pär application des dispositions de l'article 6 
$ 4) du code des pensions de retraite. 





Ofriciers publics etiministériels. 
— 


Par arrêté du 23 octobre 1959, l'honorariat est conféfé à M. Came- 
nen (François-Désiré-Raphaël), anciem notaire à Pointé-à-Pitre (Gua- 


\ — hs 


deloupe). 








Par arrêté du 24 octobre 1959: 

Sont acceptées ies démissions de: 

, Julien (Pierre-Armand), notaire à la résidence de Vabre 
(Tarn). 

M. Lozé (Marcel-Albert-Marie-Joseph), notaire à la résidence de 
Scorbé-Clairvaux (Vienne). | 

M. Trayer (Rencé-Ernest-Paul), notaire à la résidence de Rithelieu 
{Indre-et-Loire). 

M. Le Floch (Francis-René), avoué près le tribunal de grande ins- 
tance de Quimper (Finistère). 

M. Catel (Paul-Joseph-Désiré), huissier de justice à la résidence 
d'Honfleur (Calvados) 

M. Racine (Isidore-Aimé-François), huissier de justice à la résidence 
de la Souterraine (Creuse). 


Sont nommés : 


M. Abit (Jean-Claude-Marie-Joseph), notaire à la résidence d’Epi- 
nay-sur-Orge (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Abit (Paul- 
Emile-Armand), son père, démissionnaire. 

M. Anstelt (Pierre-Philippe), notaire à la résidence d’Emanville 
[us en remplacement &e M. Godet (Henri-Gabriel-Théophile), 
écédé. 


M. Boissel (Henri-Méry-Alain), notaire à la résidence de Tournon- 
Saint-Martin (Indre), en remplacement de M. Reverdiau (Lucien- 
François), décédé. 

M. Jamet (Claude-Anatole-Georges), notaire à la résidence de 
Châteauroux (Indre), en remplacement de M. Williame (Marc- 
Antoine-Jacques), démissionnaire. 

M. Ribetto psp), notaire à la résidence de Blaye et 
Sainte-Luce (Gironde), en remplacement de M. Calvet (Aibert-René- 
Rémy), démissionnaire. 

M. Daniau (Robert-Pierre-Eugène-Jules), avoué près le tribunal 
de grande instance de la Roche-sur-Yon (Vendée), en remplacement 
de M. Minot (Paul-Emmanuel-Georges), démissionnaire. 

M. Debois-Frogé (Jack-Edmond-Pierre-Gustave-Gérard), avoué près 
le tribunal de grande instance des Sables-d'Olonne (Vendée), en 
remplacement de M. Daniau (Robert-Pierre-Eugèrf>-Jules), démis- 
sionnaire. 

M. Driguez (William-Prosper), avoué près le tribunal de grande 
instance de la Seine, en remplacement de M. Guenepin (Jean- 
Maurice), décédé. 

M: Barbarin (Frédéric); MuisSiér de Jüstlicé À la résidénce du 
Chambon-Feugerolles (Loire), en remplacement de M. Saby (Claude- 
Pierre-Gabriel), démissionnaire, L 

M. Chambrier (Léon), huissier de justice à la résidence dé Mont- 
chanin-les-Mines (Saône-et-Loire), en remplacement de M. Mittoux 
(Benoît), démissionnaire. 

M. Escoflier (Maurice-Henri-Albin), huissier de justice à Ja rési- 
dence d’Alès (Gard), en remplacement de M, Gard (Joseph-Paul- 
Marius-Etienne), démissionnaire. 

M. Thélot (Gilles-Kugène-Claude), commissair'e-priseur à Ja rési- 
dence de Blois - (Loir-et-Cher), en remplacement de M, Thélot 
(André-Emile), son père, äémissionnaire. 





Liste des candidats admis à subir les épreuves du concours pour 
le recrutement de secrétaires de parquet des cours et tribu- 
naux. 





Par arrêté du 30 octobre 1959: 

Les candidats dont les noms suivent sont admis à subir les 
épreuves écrites du concours pour le recrutement de quarante 
secrétaires de parquet des cours et tribunaux de la métropole (à 
l'exception du ressort de la cour d'appel de Colmar), qui auront 
lieu les 23 et 24 novembre 1959 dans les centres ci-après désignés ; 


Cour d'appel de Paris. 


M. Haddad (Maurice). 
Me Hauvet (Anne-Marie), 
épouse Andriantahina. 
Hellin (Marie-Louise), 
épouse Leynaud. 
MM. Jullian (Gilbert). 
M'e Bazzoni (Maria). Ledeuil (Pierre). 
me Berg M'e Longayrou (Christiane). 
- ns ue M"+ Lorne (Geneviève), épouse 


Mancip. 
M. ulot (Pi y. Maillet. 
es PS M. Lucas (Pierre). 


Me Brosset (Simone), épouse Mie Malcorpi (Simone). 


Mre Agelou (Renée). 

M. Altmeyerhenzien (Jacques). 
M'e Anceaux-(Simone). 
Me Bagage (Jacqueline), épouse 


Beffara. ansan 
Cadou (Michelle), épouse ue) ru ya 
Perdereau. ] 


Marrier (Paul). 
Mmes Moisan (Marie), veuve 

Huet. 

Moreau (Ginette), épouse 
Marrec. 

Morlier (Andrée). 

Murcia, épouse Navarro 
(Raymonde). 


Mes Castagne (Andrée). 
Delamare (Josette). 


M"°: Farasse (Eliane), épouse 
: Compère. 
Flochel (Françoise), épouse 
Vieville. 
Gally (Denise). 
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M'e Ollivier (Gisèle). M'e Teboul (Raymonde), 
MM. Pene (Adrien). M=°* Torcol (Renée), épouse 
Pinelli (François). N ni. s 

M'e Pluntz (Gilberte). 61 

M=*+ Rebillaud (Elisa), épouse Vanderstichelle (Ginette), 
Tempez. épouse Lompre. 

M'e Roux (Micheline). MM. Verpy (Michel). 

M”+ Sahuquet (Suzanne), veuve Waret (Raymond). 
Bourel. 





Cour d'appel d'Aix. 
M'e Bernard (Marie-Antoinette). | M=** Michaut (Anaïs), épouse 


M. Casanova (Philippe). Simoncini. 
Me Colombani (Simone), épouse 
Cabasson. Muratore (Mignon), épouse 
Delcogno (Paulette), épouse Girard. 
Fabre. 


Cour d'appel d'Amiens, 
Me Bigorne (Andrée), épouse Me Bozon (Jacqueline), épouse 
Rayez. Bailly. 
Cour d'appel d'Angers. 


Mre Chiteboun (Lina), épouse Me: Pasquier (Marie-Anne). 
Chemouny. Pelu (Huguette), 
M. Dizin (Henri). 
M”+ Le Lievre (Marie-Josèphe), M" Richard (Jacqueline), 
épouse Mornas. épouse Grenon. 
Cour d'appel de Besançon. 
M. de Martin de Bellerive M. Richard (Pierre), 
(Maurice). | 
Cour d'appel de Bordeaux. 


MM. Donon (Roger). MM. Spano (Benjamin). 
Fabrer (Georges). Tendero (Armand). 
Lea (Albert). 


Cour d'appel de Bourges. 
M'ie Brun (Marie-Geneviève). | M. Rullière (Jean-Pierre). 


Cour d'appel de Caen. 





Me Leroux (Marthe), épouse Me. Magny (Jacqueline), 
Marie. Willard (Micheline), 
M. Lopez. 
Cour d'appel de Dijon. 
M'e Belleau (Marie). | M" Oustry (Monique). 
Cour d'appel de Douai. 
M'e Bes (Huguette). M. Lauwerie (Joseph). 
Me Darnet, épouse Demeaux Me Lecomte (Jeanne), épouse 
(Léonie). Lœuil. 
MM. Delhay (Jacques). M. Petit (Pierre). 
Faidherbe (André). M'e Thiroux (Siona). 


Guermonprez (Yves). 


Cour d'appel de Grenoble. 
Me Raffard (Ginette), épouse M. Weinstoerffer (Etienne). 
Guillot. 


Cour d'appel de Lyon. 


M'-* Fournier (Marie). 


M'e Bouteyre (Simone), 
Poyet (Marie-Andrée). 


MM. Ducruet (Pierre), 
Estripeau (Yves). 





Cour d'appel de Montpellier. 


M. Garriga (Germinal). M. Sagnes (Jean-Marie). 
M'e Ricard (Laurette). 


Cour d'appel de Nancy. 
Me Mercier (Suzanne), épouse Tschinschang. 


Cour d'appel de Nîmes. 


MM. Coyo (Charles), M'e Orlanducci (Charlotte). 
Escande (Léon). Raymond (Suzanne). 
Gaudonville (Maxime). M** Roseau (Josette), épouse 
Gerin (Jean). Bremer. 

M''e: Grimonprez (Marcelle). Roussel (Josiane), épouse 


Joubert (Huguette). Malignon. 





M'e Guinaudeau (Monique). M'° Sedillot (Colette). 
Me: Lefevre (Eliane),  _. _ |M®- 


R k (Ghislai ), épous iv : ES PERS ns. 
Deleschaud. 


Cour d'appel de Pau. 
M. Gracia (René), M"* Sallaberry (Suzanne), 


épouse Justes. 
Cour d'appel de Poitiers. 
Me Bachet (Gabrielle). M'° Prot (Nicole). 


épouse Malangin. M. Roy (Jean). 
M'e Baudry (Paulette). 
Cour d'appel de Rennes. 
M"** Arzel (Marie-Antoinette), M"°* Leguillard (Monique), 


épouse Piriou. épouse Le Moal. 
Cabour (Yvonne), épouse Leroy (Anniek}, épouse 
Guyader (Renée), épouse Merian (Jeanine), épouse 
Tallec. Maurice. 
M. Lamolle (Joseph). Pennaneac’h (Annick), 
M** Lamote (Louisa), épouse épouse Audran. 
Pichon. | Me Salaun (Suzanne). 





Leberre (Yvette), épouse M° Senecheau (Gisèle), épouse 
Quillien. 


Î 


Cour d'appel de Riom. 
mes Albanhac (Suzanne), M Passaret (Suzanne), épouse 


épouse Frasson. x 
Aujon (Simone), épouse Mie Tixier (Denise). 


Wiart. Mr* Vallaude (Claudie), veuve 
M'e Enreille (Marie). Le Bourdon. 
Cour d'appel de Rouen. 
M®=° Beaurain (Huguette), M. Franceschi (Gabriel). 
épouse Isambart. M'e Vatin (Micheline), 
Cour d'appel de Toulouse, 
Mr°: Lacaze (Yvette), épouse Me Parant (Marthe). 


Terrancie. M'e Ydrac (Marie-Jeanne). 
Lapisse (Cécile), épouse fase + 
Disaud. 


Cour d'appel de Fort-de-France. 


MM. Alphonsine (Jeannot). | M. Victoire (Etienne). 
Charron (Roger). 
Cour d'appel d'Alger. 
MM. Amziane Amar. M. Farsadou Al. 
Boudiaf Boualem. | 


Cour d'appel de Constantine. 
M. Ali-Rachedi Hacène. 


Cour d'appel d'Oran. 
M. Derkaoui Ali. 1 M. Khedim Bouazza, 


Sous réserve des dispositions de Farticle 7 de l’arrêté du 13 juin 
1959, les RE ER CRE des 
épreuves facultatives complémentaires réservées a musul- 

mans d'Algérie qui auront lieu le 25 novembre 1959 dans centres 


ciaprès 
Cour d'appel de Constantine. 
M. Ali Rachedi. 
Cour d'appel d'Oran. 
M. Derkaoui. 
. Léon Cote remier président de la cour d d'Alger, est 
r S 
f signé pou _<holoir les eue st corriger “79 capes, des épreuves 


d'Algérie. 





Décisions de justice. 


enr. — si ameoeguuret 


dcdiené M Ballarin, huissier de justice à Lannemezan, 


dt RE (A 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





4 


bise | 
mbre 41959, pris en application de 
l'article 3 (2°) du décret n° du 4 juillét 1949, modifié par le 
lécret ne 52-847 du 47 juillet 4952, relatif au statut particulier. des 
secrétaires administratifs.de préfecture, sont nommés : 


Secrétaire administratif de > classe, 6 échelon. 


4 la prélecture de. l'Uise: Mme Thiry (Marie), chel de groupe de 
iw échelon à l'administration centrale. 


Secrétaire administratif de 2 classe, 5° échelon. 


A la préfecture de la : Mlle Antony (Aimée), adjoint admi- 
nistratif de 10e elon à ‘administration rentrale. 


par arrêté en date du 3 se 


Secrétaire admunistratif de 2 classe, 4° échelon. 


A la préfecture des Ardennes: Mlle Hulot (Madeleine), commis 
de % échelon. ki 


Secrétaire administratif de 2 classe, 3 échelon. 


A la préfecture du Gard: M. Reïlhe (André), commis de 8° éche- 
lon. 

A la prétecture de la Haute-Garonne: M. Ruas (Henri), commis 
de 7 échelon. 

A la préfecture de la Meuse: M. Chaudy (Robert), commis de 
ge échelon, | 

A la préfecture de la Réunion: Mille Boucher (Mireille), commis 
de 8e échelon. 


Secrétaire administratif de 2 classe, 1 échelon. 


A la préfecture de l'Ariège: Mile Toureng (Raymonde), commis 
de > échelon. 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône : Mille Jouve (Jeanne), com- 
mis de 6 échelon. 

A la prélecture du Calvados: M. Chubilleau (Jacques), commis de 
% échelon, R 

A la préfecture de l'Indre: Mme Alary (Denise), sténodactylographe 
de 7% échelon. . 

A la préfecture des Deux-Sèvres: Mme Coindreau (Jeannine), com- 
mis de 5 échelon, 





Par arrêtés en date du 30 septembre 1959, les fonctionnaires de 
prélecture dons les noms suivent sont promus: 


1o Au grade d'agent administratif supérieur. 
a) Au titre du premier semestre 1959. 
A la préfecture de l'Indre: M. Lavergne (Pierre). 


b) Au titre du deuxième semestre 1959. 
A la préfecture des Basses-Alpes: M. Flamain (Robert). 


à + préfecture des Bouches-du-Rhône: Mme Chalbos (Marie- 
eanne). 


A la préfecture d'’Eure-et-Loir: Mille Launay (Denise). 

la préfecture des Landes: M. Gondron (Robert). 

la préfecture de Maine-et-Loire: Mme Brard (Odette). 

la préfecture de. la Marne: Mlle Quintalet (Annette), 

la préfecture de la Nièvre: M. Buathier (Jean), 

la préfecture des Hautes-Pyrénées: Mme Sagnes (Marcelle). 

la préfecture de la Haute-Savoie: Mme Terrier (Yvonne). 

la préfecture de la Seine-Maritime: Mme Gamblin (Jacqueline). 
la préfecture des Deux-Sèvres: Mme Hervé (Suzanne), 

A la préfecture de la Vienne: M. Thomas (André). 


>p>phrp>rEk-} 


2° À la classe exceptionnelle du grade de rédacteur de préfecture. 
A la préfecture de la Dordogne: Mile Treny (Yvonne). 





Sûreté nationale. 


Par arrêtés du 2% mai 1959, la secrétaire archiviste principale, les 
Officiers de police principaux, les 1! teurs prineipaux d'identité 
judiciaire et Le + d'identité aire dont les noms suivent 
ont été admis à | valoir leurs droits à la retraite: 

Me Piazza (Marie-Louise), à compter du 1# décembre 1959. 

(M. Frilseh (Armand), à compter du 8 octobre 1959. 
L'Huillier (Roger), à compter du 141 octobre 1959. 
Le Marchand (François), à compter du 15 octobre 1959. 





MM. Nouet (Marcel), à compter du 4 décembre 1959. 
Richard (Charles), à compter du 22 décembre 1959. 
Gauchon (François), à compter du 31 décembre 1959. 
Soulas (Louis), à compter du 24 novembre 1959. 
Odent (Gaston), à compter du 49 décembre 1959, 
Saunier {André), à compter du 4 octobre 1959. 





Par arrêté du 39 juin 1%9, l’honorariat est conféré à M. Estienne 
(Raoul), officier de police principal, actuellement en retraite. 


Par arrêtés du 4 juillet 1959: 

M. Milly (Robert), officier de police principal, est mis en congé 
de longue durée avec plein traitement pour une période de six mois 
(tro e congé), en DE des dispositions de l'article 86 (3e) 
de l'ordonnance du à février 1959. 


les nfficiers de policé principaux et l'officier de police dont les 
noms suivent ont été maintenus en congé de longue durée avec 
plein traitement, en lication des dispositions de l’article 3% (3°) 
de l'ordonnance ne 59-214 du 4 février 1959: 

MM 

Gandrille (Maurice), pour une période de six mois (troisième congé). 
Pierre (Jean-Baptiste), pour une période de trois mois (cinquième 

congé). 
Rouet (Henri), pour une période de six mois (troisième congé). 


Par arrêté du 6 juillet 1959, M. Denneulin (Eugène), officier de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Fourmies. 


Par arrêtés du 7 juillet 149, M. Moizeau (Joseph), inspecteur 
principal, officier de police judiciaire, est reclassé officier de police 
[roues de la sûreté nationale et admis à faire valoir ses droits 

la retraite à compter du 11 avril 1954, 





Par arrêtés .dw 9 juillet 1959, l'officier de police principal et l’offi- 
=. de Feng dont les noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt 
nu service : 


MM. 


; Massabo (Robert), au service régional du 1+# secteur de la police 


de l'air. 


© Raton (Louis), au service régional de police: judiciaire à Orléans. 


Par arrêtés du 10 juillet 1959, l’offleier de police“prineipah et F'offi- 
cier de police dont les noms suivent ont élé mutés, dans l'intérêt 
du service : . 

MM. 
Martignat (Joseph), au service régional de police judiciaire à 

Clermont-Ferrand. 

Wink (Joseph), au service de la sécurité publique à Clermont- 

Ferrand. 


Par arrêtés du 15 juillet 1959: 

Les officiers de police dont les noms suivent ont été promus 
officiers de police principaux de la sûreté nationale: 

MM. Carritey (Pierre), Hermann (Jean-Pierre), Louis (Antoine), 

M. Mathieu (André), officier de police, est mis en disponibilité, 
sur sa demande, pour une durée de un an. 


Par arrêtés du 16 juillet 1959, l'honorariat a été conféré aux offi- 
aus ° police principaux actuellement en retraite dont les noms 
suivent : , 


MM. Chobert (Léon), Courtège (Jean). 


Par arrêté du 24 juillet 1959, M Champagne (Jules), officier de 

lice principal, est mis en congé de longue durée avec plein ‘trai- 
ement, pour une période de six mois (sixième congé), en pli- 
cation des dispositions de l’arucle 36 (3°) de l'ordonnance ne 59-244 
du 4 février 1959. 





Par arrêté du 28 juillet 1959, il est mis fin au détachement auprès 
du Premier ministre (Congo) de M. Viron (Henri), inspecteur prin- 
cipal d'identité judiciaire (identification), qui est réintégré dans les 
cadres de la sûreté nationale et aflecté au service régional de police 
judiciaire à Montpellier. 





Par arrêtés du 29 juillet 1959, les inspecteurs d'identité judiciaire 
de la sûreté nationale dont les noms suivent, actuellement en dis- 
ponibilité sur leur demande, sont réintégrés dans les cadres de la 
sûreté nationale et aflectés. 

MM: 
Abgrall (Pierre), au service central d'identification, 
Nouvellon (Alfred), à la direction générale de la sûreté nationale, 
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Par arrêtés du 30 juillet 1959, les officiers de pen principe ipaux et 
l'officier de police dont les noms suivent ont été mu l'in- 
térèt du service: 
MM. 
Bernard (Robert), au service de la sécurité publique à Méeon. 
Lieu (Lucien), at sérvice de la Sécurité publique à Provins, 
simonnet (Jacques), au service de la sécurité publique # Meaux, 
détaché en qualité de chef de poste de sécurité publique"à 
Coulommiers. 


Par arrêté du 3 août 1959, M. Dupont (Pierre), inspecteur d'iden: 
tité judicinire (chautfleur), est muté, dans l'intérêt du service, au 
service régional de plice judiciaire à Clermont-Ferrand. 


Par arrêté du 5 août 19, M. Vel (Georges), officier de police, est 
muté, dans l'intérêt du service, au service des renseignements géné- 
raux à Châlons-sur-Marne, délaché en qualité de chef de posté au 
centre d'assignation à résidence de Vadenay. 


Par arrêté du 6 août 199, M. Deit (René), officier de police, est 


muté, dans l'intérêt du service, au service des  renmse ments ! 


généraux à Versailles. 


Par arrêté du 13 août 1959, les officiers de police de la shrrté 


nationale dont les noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt du 
écrvice : 

MM. 
Dupeyron (Jean), au service de la séenrilé publique à la Rochelle. 
Lamorere (René), au service régional de police judiciaire à Orléans. 


Moreau (André), à la direction de la sûreté nationale en Algérie. 


Par arrêtés du 18 août 1959: 


M. Maniglier (André), officier de police, est maintenu en congé | 
de longue durée avec plein traitement pour une période de trois ! 


mols (deuxième congé), en application des dispositions de Farti- 
cle 36 (3°) de l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959. 

M. Tricon (Georges), officier de police, actuellement en congé de 
longue durée par application de l'article 3% (3°) de Din — up 
ne 59-244 du 4 février 1959, est réintégré à la direction rénéra 


la sûreté nationale et mulé au service régional de pousse éfaire L 


à Marseille. 


Les officiers de polite principaux et Jes-officiers de paltse dont les | 


noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt du service: 
MM. 
 Hourdeb (Pierre), à: la direction -de: la sûreté nationale en Algérie. 


liumbert (Camille), au service des renseignements généraux à | 


Cannes. . 
Delmas (Pierre), au service de la sécurité publique à la: Baule, 
Genty (Jacques), au service des renseignements généraux à Gre- 

noble. 

Jiyvernaud (René), à la direction de la sûreté nationale en Algérie. 


Par arrêtés du 19 août 1969: 
Les officiers de police de la sûreté nationale dont les noms sui- 
vent ont été promus officiers de police principaux : 
MM. Frey (André). MM. Marcel (Cyprien). 
Guillemat (Théodore). Marty (Raoul). 
Hantzberg (Robert). Siaud (René). 
Lapene Georges). Vallecalle (Pasquin). 
Le Bourg (Paul). 


Les inspecteurs d'identité judiciaire de la sûreté nationale dont 


les noms suivent ont été promus inspecteurs principaux d'identité : 


judiciaire : 
Identification: MM. Brachet (Ernest), Ravan (Ange). 


Documentation et diffusion: MM. Akir Boualem, El Aïk (Léon), ; 


Lacroix (Jean). 
Chauffeur: M. Le Cunff (Joseph), 
La secrétaire archiviste principale et l'officier de police dont les 


noms suivent ont été maintenus en congé de longue durée avec ; 
plein traitement, en application des dispositions de l'article 36 (3°) : 


de l'ordonnance n° 5%-244 du 4 février 1959: 


Mme Girard (Renée), pour une période de un mois treize jours : 


(cinquième congé). 


M. Péronne (Marcel), pour unc période de six mois (sixième |; 


congé). 

M. Pujo-Poulit (Raymond), officier de police est mis en congé 
de longue durée avec p.ein trallement pour une période-de six mois 
(troisième congé), en application des dispositions de l'article 26 (3°) 
de J'ordonnance n° 59-21 du 4 février 1959, 


Par arrêté du 27 août 1959, M. Moga (Gilbert) officier de police, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service des renseignements 
généraux à Fos. 





udiélaie à Ange 





Par arrêtés du er.» sr 


L'honorariat est SITE Bis des Inspecteur principal 


d'identité judiciaire, + 


M. em vt Cr ed vd de bee duré 
Li salée 1908 1959, est fé DCE «| di 
vur la région Ouest de rs bats Dé 1x 





Par arrêtés du 7 septembre 1959: 
M. Fauquet (Lucten), judiciaire {chaufeur), 


inspecteur _ d'identité 
jan de (pre one 3 Aa bo 
pére do sl Mol (proie con DT “du 4 février Pas 
M. Gottinjaux (asstont, officier de police, est maintenu en congé 


de longue durée, plein traitement, une de six 
mois (deuxième co , en tion Le Ce. i- 
= or À ongé) us cer aienons de l'arti 


Les officiers de police: dont LS noms suivent ont €16 mutés, dans 
l'intérêt du service: 
MM. 
Gavard (Jules), à la direction générale de la sûreté natfonale. 
Gœury (Gabriel), au secteur frontière de la Moselle, à Thionville. 





Par arrêtés du 8 septembre 1959: M 

L'honorariat est conféré à M. Gouverneur (André), Mbéetear 
principal d'identité judiciaire actuellement en retraite. 

Il est mis fin au détachement a s du ministre d'Etat chargé 
de l'aide et de la coopération (Etat du Cameroun) de M. Portier 
(Emile), FE ge d'identité iaire rm one À à et diffu- 
sion) est og et té aw. service régional de police 


2 et l'inspecteur d'identité | udiciaire 


L'officier de "à 
sion) dont les noms suivent sont  mutés, 


(documentation et d 
dans l'intérêt du end: 


MM. 
Blanchard (Robert), au service de la sécurité publique À Antes. 


nikon (Paul), au ecrie de la sécurité __—— Res 


6e cart 2e 
: 


Par arrêtés du 9 naiss 1959, ps msn de police dont les 


noms suivent ont élé p QU ; 
. MM, Chassagne {Guÿ), RE a an 52 + 1 





ne mm © 


Par arrèté du 11 septembre 1959, M. ge: Marcel), officier 
e PRE, à est mis e songé “de avec plein 
railemen 


période de Mois (preuer Gong). }, en li- 
cation des D de l'artiele : 36 (3e) l'ordonnance ne Par 
du 4 février 





Par arrêté du. ne 1959, M. Pivel (Pierre), officier de 
police, est muté r— l'intérêt du ‘service, au service régional de 
police judiciaire à Dijon. 





Par grrêtés du 17 septembre 1969 : 
11 est mis fin au stage de M:-Abrinc (Jean), inspecteur d'identité 
judiciaire stagiaire à la direction de la nationale en Algérie. 


Les officiers de + À anne dont les noms sm ont été mots, dans 
__ du service 


Gent (Charles), à æ ‘tiection de la anrété _nationale en 
or René}, du’ sérviéé de 1ÿ/' séédrite pu ste 


Pautus (Antoine); en qualité de che! de poste publique 
à Saint-Jean-de-Maurienne ‘ 





Par arrêtés du 21 septembre 1959 : 
M. Ducos (Jean), inspecteur grinéipal d'identité iciaire, est 
mis en disponibilité. sur sa demande, re Rage une cr six mois. 
ee Con), une de - ee à: 
traitemen e 
neue avee lin uit nat 2 net 


six 1 (troisième )}, en tion des arti- 
cle % (3°) de nes en” 4 février POSE. 





Dole. (Yyonne). sentir 


odes 
i 
pen ana ge 


Par arrêtés du 22 septembre 


es © est mise Ts 
sions de de raricie 2 € 








——— 
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Par 
Sont 
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ne 5ÿ- 
noms 
} 
Maggi 
March 
M. } 
congé 
neuf n 
sitions 


Par : 
adjoint! 


publiqn 


Par : 
Sont 
dont le 
X 

Biet (| 
Légei 
Claude 
Pont 
Rouger 
(dire 
Sermor 
cripti 


Par 4 
M, L 
de long 
ee 


er P 
l'intéré 


djoint 
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du 21 se er” M... (François), oflicier de 
police qe À | est te, 6e Pere au service des 
renseignements généraux à | << 





officier de 


Par arrêté 4, embre 1959, M. Giss Goseph}, | 
ice ri té, dans l'intérêt du serv , au secteur 
de Ar net, tue, Bas-Rhin à Strasbourg. ; ; 





Par arrêtés du 27 juin 1959: 
M. Delsart (Paul), officier de police adjoint, est muté, dans l'intérêt 
du service, au service des renseignements généraux à Lille. ! 
d de l'arrêté du 12 mar 1958 ra ne ee 
sel des s à 1 du er mai 1948 et admettant 
juillet 1951 M. Loret (Pierre), secrétaire 


retraite à compter du 
principal de 1 classe à Rennes, sont el demeurent rapportées, 





Par arrêté du 29 juin 1959, l’honorariat est conféré à M. Carrière 
(Marius), officier de palice adjoint, actuellement retraité. 





par arrêtés du 3% juin 1959: 

L'honorariat est conféré à MM. pe 2. {Maurice), Negrotto (Paul), 
Barthe (Louis), officiers de police adjoints, actuellement retraités. 

M. Bonnal (Emile), élève officier de police adjoint, précédemment 
inspecteur de la sûreté nationale, est sur sa demande, replacé dans 
son corps d'origine en application des dispositions de l'article 10 
du décret n° 54-4014 du 14 octobre 1954. 





Par arrêtés du 4 juiliet 1959: 

Sont maintenus en congé de lo durée avec plein traitement, 
en application des di ons l’article 36 de l'ordonnance 
no 59-244 du 4 février 1959, les ofliciers de police adjoints dont les 
noms suivent: 

MM. 
Maggiani (Charles), six mais (quatrième congé). 
Marchat (Pierre), six mois (neuvième congé). 

M. Mettelin (Marcel), officier de ice adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée avec in tement pour une période de 
neuf mois (quatrième et € congé), en application des dispo- 
sitions de l’article 41 de la loi du 19 mars 1928, 





Par arrêté du 6 juillet 1959, M. Minster (Georges), offitier de police 
en ve: nr dans l'intérêt du service, au service de la ne 
publique 8. 





Par arrêté du 9 juillet 1959: 
Sont mutés, dans l'intérêt du service, les officiers de police édjoints 
dont les noms suivent: 
MM. 
Biet (Michel), au servie de la sécurité publique à Boissy-Saint- 
Léger. 
Claude (Emile), au secteur frontière du département du Doubs à 
Pontarlier, détaché à Abbevillers. 

Rougeron (Hector), à la direction générale de la sûreté nationale 
(direction des renseignements généraux). Fr 
Sermoni (Roger), au service de la sécurité publique de la circons- 

cription de Thionville (Florange-Sérémange). 


Par arrêté du 40 juillet 4959: 


M. Lescot (Henri). officier de police adjoint, est mis en congé 
de longue durée avec plein traitement r une période de six mois 
(prermer congé), en application des dispositions de l’article 36 de 
l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 159. 


), ofliciér de police 


ou service de la sécurit 


ME t (Octuve int, est .muté, dans 
l'intérêt du service, 


publique à Vichy. 





Par arrêté du 11 juillet 1959, M. Beuret (Jean), officier de police 
adjoint, est muté, PE convenances personnelles, au service de la 
sécurité publique à Bettort. 





illet 1959, l’honorariat est conféré à MM. Cabon 


Par arrêtés du 16 
le), officiers de police adjoints, actuellement 


(Francis), Dehay ({ 
relraités. 





Par arrêtés du 47 juillet 1959, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
les officiers de police adjoints dent les noms suivent : 
MM. | 
Pierrot (Paul), au. service régional de police judiciaire à Lyon. 
Lesna (Abel), à.la direction de la sûreté nationale en Algérie. 
A —————— 





Par arrêtés du 23 juillet 1959: 
Sant mutés, dans l'intérêt du service, les officiers dc police 
adjoints dont les noms suivent: 
MM. 
Alabeurthe (Georges), au service régional de police judigiaire à 
Orléans 


Begis (Paul), au service de la sécurité publique au Mans. 

Benech (Jean), au % secteur de la police de l'air à Marseille, sous- 
secteur de Nice, aérodrome de Nice-Californie, 

Delcroix (Marcel), au service régional de police judiciaire à Rouen, 

Eyraud (Georges), au service de la sécurité publique à Grenoble. 

Fiève (Laurent), au service des renseignements généraux à Béthune, 

Fischer (Nicolas, au service de la sécurité publique à Nancy. 

Gen (Michel), à la direction générale de la sûreté natlonale (direc- 
tion des renseignements généraux). 

Guillaud (André), au service de la sécurité publique de l’aggiomé- 
ration lyonnaise. 

Hiver (Pierre), à la direction générale de la sûreté nationale (direc- 
tion des renseignements généraux, service central de la police 
de l'air). 

Keller (Fernand), au secteur frontière du département du Haut- 
Rhin à Saint-Louis. 

Koch (Charles), au servicé des renseignements généraux à Stras- 
bourg. 

Lacire (Michel), à la direction générale de la sûreté nationale 
tdirection de la police judiciaire). 

Laurelli (André), au service de la sécurité publique à Marseille, 

Martinet (Marcel), à la direction générale de la sûreté nalionale. 

Meyer (Jean), au service des. renseignements généraux à Juvisy- 
sur-Orge. 

Monsauret (Jules), au service des renseignements généraux à Lille. 

Panelii (André), à la direction générale de la sûreté nationale 
(direction de la police judiciaire). 

Petit (Jean), au service régional de police judiciaire à Reims. 

Poncelet (Jean), au service régional de police judiciaire à Rouen, 

Koman (André), au service de la sécurité publique à Marseille. 

Roulleau (Jacques), à la direction générale de la sûreté nationale 
(direction des renseignements généraux). 

Savary (Christian), au service régional- de. police judiciaire à Mar- 
seille. ! , 

Schilder (Roland), au service des renseignements: généraux à Gre- 
noble. F-à 

Sénégas (André), au service des renseignements généraux à Niort. 

Vasseur (Paul), au service des renseignements généraux à Béthune. 

Vendroux (Jeah}, au service de la sécurité publique à Chalon-sur- 
Saône. 11 
IL est mis fin au détactiemént’ auprès de’ l'adminfstrafbur énéFal 

des services du ministère de la France d'outre-mer (Madagascar) 

de M. Beaulieu (Fernand), oflicier de police adjoint, qui, réintégré 

dans les cadres de la sûreté nationale, est afleclé à la direction 
nérale de ja sûreté nationale, service des voyages oflicie:s. et de 
protection des hautes personnalités. 


Par arrêté du 29 juillet 1959: 

Sont mutés, dans l'intérêt du service, les officiers de police adjoints 
dont les noms suivent: 

MM. 
Freyche (Jean), au service des renseignements généraux à Agen, 
Vohl (Robert), au service de la sécurité publique à Versailles. 

M. Jakobs (Rudolf) est titularisé dans les cadres de. la sûreté 
nationale en qualité d'oflficier de police adjoint après avis émis 
par la commission chargée, en application de l'article 4 du décret 
ne 57-1298 du 24 décembre 1957, d'examiner les candidatures d'anciens 
personnels de l’administration sarroise. 


Par arrètés du 90 juillet 1959, sont mutés, dans l'intérêt du ser- 
vice, les ofliciers de police adjoints dont les noms suiÿent : 
MM. 
Soret (René), au service des renseignements généraux à Belfort. 
Lerond (Jean), au service des renseignements généraux à la Rochelle, 





Par arrêtés du 31 juillet 1959: 

M. de Neckere (André), officier de police adjoint, est maintenu 
en congé de longue durée avec plein traitement pour une période 
de trois mois (neuvième congé), en piee des dispositions 
de l’article 3% d 3) de l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959. 

M. Carrère (Louis), officièr de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée avec plein traitement pour une période de 
cinq mois dix jours (cinquième et dernier congé) par application de 
l'article 44 de la loi du 19 mars 1928, 

M. Thouvenel (Emile), officier de police adjoint, est, éur sa 
demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
30 septembre 1959. 

M. Dautel (Eugène), officier de police adjoint, est admis, sur sa 
D eg Le faire valoir ses droits à la retraile à compter du {er sep- 
embre 1 
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Par arrêtés du 5 août 1959, M. Montangerand {André}, officier de Par arrêté du 10 septembre 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au servige de. M. Theillet (Atphonse) ed Gt mis en 
la sécurité publique à Auxerre. congé de longue 2 gra de 
7 six mois qe imier — F de l'ar- 
ticle 36 (8 3) de l'ordonnance d'au à février 1900, > 


Par arrêté du 6 août 1959, M. Henry (Gilbert), officier. de pelle | 
adjoint, est admis à faire. valoir ses droits à la ‘retraite à compter 
du 1er septembre 1959, après avis de la commission de réforme. 


Par arrêté du 18 août 1959: 

Sont maintenus en congé de longue durée avec plein traitement, 
en application. des dispositions de l'article 36-($# 3) de l'ordonnance | 
ne .59-254 du 4 février 1959, les ofliciers de police adjoints dont les 
homs suivent : 

MM. 
Escuillie (Francis), trois mois (premier congé). 
Faisandier (Louis), six mois (premier congé). 
Mondain (Alphonse), trois mois cinq jours (deuxième congé). 
Lamure (André), six mois (troisième congé). 

M. Antoine tHorold), officter de adjoint, ‘est maintenu en 
congé de longue durée avec demi-trallement, en gpplication des ! 
dispositions de l'article 96 (5 2%) de” l'ordonnance n° 59-Mi du 
à février 1959, 


Par arrêtés du 20 août 1959: 


M. Facon (Pierre), officier de police adjoint, actuellement en ; 
disponibilité sans trailement, est réintégré duns les Cadres de la: 
sûreté nationale et affecté au service de la sécurité publique à: 
Arras. 

M, Colombanti (Gilbert), officier de police adjoint, actuelement en 
disponibilité pour convengneces pe. :anelles, est maintenu dans cette 
position pour une nouvelle période de six mois. 


Par arrêté du 1er septembre 1959, M. Fischer (Nicolas), officier 
de police adjoint, est muté, dans ue, du service, au service 
régional de police judiciaire à Nancy 


Par arrêté du 3 septembre 1959, M, M (André), afllicier. de 
police adjoint, est maälntenn en congé de one ue durée avec plein 
traitement pour une période dé six mois (deuxième congé, en ! 
application des dispositions de l'articie 36 ($ 3) de l'ordonnance | 
ne 69-24 du À février 1959. 





Par arrêté du 5 septembre 1959, M. os (Pierre), oflicier de 
police adjoint, est maintemn en congé de longue durée avec demi- 
traitement pour une période de six mois (septième congé), en appli- 
€ + des dispositions de l'article 36 ($ 3) de l'ordonnance ne 59-214 
du 4 février 1959, 





Par arrêtés du 7 septembre 1959: 
Sont mutés, dans l'intérêt ‘du service, 
adjoints dont les noms suivent : 
MM. 
Delsart (Paul), à la direction générale de la sûreté nationale (direc- 
tion des renseignements généraux). 
Girard (Raymond), au service des renseignements généraux à Agen, 
détaché à Villeneuve-sur-Lot. 
Goll (Marcel). au service des renseignements généraux à Lille. 
Maurice (Raymond), au service des renselÿnements généraux à 
Agen. 


les officiers de police 


Sont admis à faire valoir leurs droîts à. la retraite-les officiers de 

police adjoints dont les noms suivent: 
MM. 

Rault (Gaston), à compter du 46 octobre 1959. 
Regnier (Jean-Marie), a compter du 27 octobre 1959. 
Pernette (Roger), à compter du 29 octobre 4959, 
Platier (Ernest), à compter du 3 novembre 1959. 
Rey (Gabriel), à compter du 8 novembre 1959. 
Mathieu (Daniel), à compter du 16 novembre 1959, 
Laures (Jules), à compter du 2? novembre 1959. 
Jacques (Emile), à compter du 30 novembre 1959, 
Privat (Jacques), à compter du 30 novembre 1959. 
Vincent (Robert), à compter du 9 décembre 4959. 
Gongora (François), à compter du 21 décembre 1959, 


Par arrêté du 9 sopruère 1959, M. Rayle (Paul), officier de polire 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service dé la sécu- 
rité publique à Saint-Nazaire. 





. 





. Duthilleut (J | adjoint, est maintenu çn 
congé de un + #8 - e pour une période de 
six mois (qua en “des dispos tons ce ! ar- 
ticle 36 ($ 3) de l'eréntl ne 59-214 du À février 19%. 


Par arrêté du 12 gp Vhonorariat est conféré à M. Lion 
(Alphonse), officier de pojice , actuellement retraité, 





Par arrèlés du 14 septembre 1959: 
M. Cesar (René), officier de Le mp gr D lo sc - M 


e 59-244 du 4 février où réiniégré. dans. de la sûreté 

nationale et añecté au mm de la sécuril pabique dir 7 
M. de Neckeré (André), dde Ve congé de 

or, 7 par appicaüon à de larücle 3 (4: de pr 

ne u v 1959, réintégré dans a 

ou. Al nationale et _—— au service de la curé put Publique a 
oubaix. 


Par arrêtés du 18 septembre 1959, sont mutés, dans l'intérêt du 

service, les officiers de police adjoints dont les noms suivenl : 
MM. : 

Gonnelaz (Jean), au service de la sécurité publique à Lorient. 
Le Riblair (Achille), à la disposition de la direction de la sûreté 

nationale en Algérie 
Lerda (Pierre), au service de la sécurité publique à Marseille. 
Viviani (Jean), à la direction ete de la gg lo natæonale. 


Porte PER PES au de la 
Lemeur (Jean), au a sécurité pubique à Mari à Marseille. 
Gachet (Martin), au service - sécurité publique à Marseille. 





jé qte } 


Par arrêtés du 21 pee su nn, 
M. Gilbert {André}, — ? à eg ont ». dans 
+ el ; FA sécurité publique de T'agslo- 


sont émis à labo roletr leurs delle à le. rotrlle les: officiers 
ner “ecercmpiane nes Les " 


putain (Achille), à og 4 du 3: 1959. 
Murez (Léon), à compter du 7 décembre | 

Jeanblanc (Eloi), à compter du 12 décembre 1959. 
Montoya (Alexandre), à compter du 31 décembre 1959, 





Par arrêté du 22 septembre 19%9: 


Sont maintenus en durée avec plein traitement, 


lication des dis article 3% 3) de l'ordoncarne 
“4 du 4 février , les officiers de adjoints dont es 
noms suivent: 
MM. 
Mergen (Jacques), six mois {deuxième congé). 
Toi re it, t mslnte lu en conzé 
M. , e à es u gé 
Le longue abrée ice den ra lement pour — Let 2 + trois me 
i co dispositions ordonn € 
Lo ETTe du 4 ie  : tea 1.4 Hide 1-7. 
ge Aire But cé ie EL 1 un 


Par arrêtés du ” soptoiabté 1959 sont mtutés, dans l'intérêt du 
service, les officiers de police adjoints dont les noms suiven!: 
MM. 

Lassus (Yves), au secteur frontière du département du Bas-Rhin à 
Strasbourg. 
Martz (Albert), au secteur frontière du département du Haut-Rhin à 

Saint-Louis. 
Fredenueci (Barthélémy), officier de police adjoint, est admis à farc 
valoir ses droits à la retraite à compter du 22 décembre 1959. 





Par arrêté du 2% septembre 40, pr sen a tion de l’arrêt du 


conseil d'Etat en + y arrété 
en date des 31 jui 2e: LEE ment 
A principal de polie, Brent 
eee À y et den admis 
portés: Carrie Can), ecrtsire pin de pair, 31 
—+0+— 











31 


Par 
teur ( 
valoir 
de bé 


Par 
Louis- 
demai 
à la 71 
du 4 

M. ! 


Par 
conféi 
à la £ 
emprt 
par le 
dével 


Con 


Le se 
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‘ectobre 1959 portant admissions à la retraite 
Dion Dintele des Smaneest. 


Par décret en date du ?8 octobre 1959, M. Besse (Pierre), mr che e “08 
teur des finances de 47e on ee a été adinis, sur sa demande tré 


vir ses droits à la relraite à compter du 1< janvier 1959, en vue 
sa bénefe rier d'une pension EX. 4 è fouissance différée. 


Par décret en date du 28 octobre 1959, M. Bellette (Emile-Paul- 


Louis-Joseph}, À teur général des finances, a été admis, sur sa 
demande, à du fer novembre 1959, à ‘faire valoir ses droits 
à la retrètle, application des dispositions de l'article 8 de la loi 


du 4 aoû 


M. pellette à été nommé inspecteur général des finances honoraire. 








Concours r le En ‘een 
oncours pou Er mac -à 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le ministre 
aires économiques, . 


des finances et des aff 
Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 


1956 relative à la 

Vu l'ordonnance n° 581016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
emplois publies de l'Etat ; 

Vu le décret n° 50-1265 du 6 octobre 1950 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour la fixation du statut provisoire du corps 
d'agents principaux et agents de constatation de l'administration des 


douanes et 
pi les directeur général des douanes et droits 
indirects ; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel du minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 

Arrêtent : 
Art. 1*". — Indépendamment de l'application des dispositions légis- 
latives et relatives aux réservés, 
réserve des de l’article 6 de l'ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre édictant des mesures destinées à fa 


Art. 2. — En de l’article L. 421 du code des pensions 
militaires En nes 
finances et des affaires fixer le nombre des 
places non bénéficiaires de la 
lation sur enniels 14VES Gi. ctreiet seraient susceptibles 
RE ES 
a or ré mion ini des douanes et droits indirects 


roue > D. Paso ES ee en-pe. mn 


Fait À Paris, le 26 octobre 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 


l 
| 
hi] 








Concours pour le recrutement d'agents brevetés stagiaires des 
services extérieurs de l'administration des douanes et droits 





Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi de finances du 24 mai 1951, et notamment son article 29 ; 
Vu la circulaire du président du conseil en date du 10 décem: _ 
bre 1956 relative à la réglementation des recrutements de fonction- 


naires ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 25 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 


Len publics de l'Etat ; 
u le décret n° 52-340 du 25 mars 1952 portant règlement d’admi- 
RS RS RES RES US DEEE ds ‘oops 
des personnels brevetés des brigades des douanes ; 
ds les propositions du directeur général des ‘douanes et droits 
Sur le "none du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art, ler, — te ange DA de l’application des dispositions légis- 
latives et LES LONSE mais sous 
du 29 octobre 1958 Lsstant des mesures destinées à favoriser 
l'accès des Français musulmans d'Algérie aux emplois publics de 
l'Etat, est autorisée, au cours de l’année 1960, ttes de 
concours pour le recrutement de trois cent quarante agents bre- 
vetés stagiaires des services extérieurs de l'administration des 
douanes et droits indirects. 


Art. 2. — En application de l’article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre des 
finances rra fixer le nombre des 
bénéficiaires de la légis- 
lation sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d'être 
ajoutés au contingent prévu à l’article 1° du présent arrêté, 

t tort © Roses de PUR Ontt qui en pabié ou 
est € ’a qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et bar délégation : 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat ét par délégation : 
Le directeur général de l'administration ” 
et de La fonction publique, ut 191 t mi: ét € 
JOSEPH GAND. - 





Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 21 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi o ue relative aux lois de finances 
Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 

ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 
Art. 1°, — Les évaluations de recettes du budget annexe de Ja 
radiodiffusion-télévision f ur 1959 sont augmentées d'une - 
somme de 1.171.765.000 F applicable au chapitre mentionné dans le 
tableau À annexé au présent arrêté. … 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 1.171.765.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1959. 
ANTOINE PINAY. 





TABLEAU À. — Recettes. 
ET | 
= 
= MAJORATION 
SERVICE ë& 
< de recettes, 





Milliers de francs, 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
L — RECETTES ORDINAIRES 

Produit de la redevance pour droit d'usage 

des appareils récepteurs de radiodiffusion SK 

et de télévision. — Métropole.....,......... 02-01 1.171.765 


ne 0 
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TABLEAU B, — Crédits. 
— ee —————————————————— 
ë CRÉDITS 
SERVICE É 
- ouverts, 
= 
(=) 
Milliers de francs. 
RADIO FFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
PA M gs 31-03 4.100 
services d'information, — Personnels perma- 
MO E à  n vo 91-21 89.900 
Services à l'étranger. — Personnels perma- 
A Pr er per ds 21-31 8.581 
Couverture de mesures diverses en faveur du 
DOEDORUE stone SC TU RE 31-92 100.000 
Bureaux de la radiodiflusion-télévision fran- 
caise en Tunisie, au Maroc et dans le Sud- 
Ne. CPS ER 31-99 24.752 
Prise en charge des fonctionnaires francais 
des cadres tunisiens et marocains.......... 31-99 40.600 
services artistiques et d'information, — Pres- 
tations et versements obligatoires. .......… 33-02 900 
Services communs, — Matériel, ...,........ HN 691.662 
Services communs. - Remboursement de 
a er AT PP pe se 31 02 42.600 
Services artistiques. — Matériel et rembour 
comont do frali::....i... 10 SRE 34-11 25.009 
Services artistiques. — Droits d'auteurs et 
indusirie du disque......,,.,...utssto..... 34-12 |: 210 
Services d'information. — Matériel et rembour- 
sement de frais.....:......s..i. ef RRSts. 34-21 43.827 
Services à l'étranger. — Matériel et rembour- 
soupe, do-frels.........sdcoitectedhiiiéesés 34-31 8.196 
Achat et entretien du matériel automobile. ...| 34-92 8.000 
Bureaux de la radiodiffusion-télévision fran- 
caise en Tunisie, au Maroc et dans le Sud- 
Est asiatique. — Matériel et fonctionnement 
CDD POPVÉERS. iso tech osttsiessol .….l 91-98 8.33% 
Troveus Cote... sé déo steS nob odé 35-01 10.000 
Conférences et organismes internationaux....! 27-21 4.470 
Dolalss vs es où 2100 EE is. sos 1:42,.765 





Modification de l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste 
et les attributions des bureaux de douane. 


. Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code des douanes, et notamment ses articles 24 ($ 1°) et 
47 ($ 1°); 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions 
des bureaux de douane ; 

Vu les arrêtés des 20 août, 24 décembre 1957, 6 mai, 2 et 22 juillet 
et 5 septembre 1959 ; 

Vu larrêté du 13 janvier 1959 portant délégation permanente de 
signature, 


Arrête : 
Art. 1°. — Un bureau de douane de plein exercice est créé à 
compter du 1° novembre 1959 à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Art, 2. — Un bureau de douane de plein exercice est créé à 
compter du 1° novembre 1959 à Epinal (Vosges). 


Art. 3. — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attribu- 
tions des bureaux de douane est modifié en conséquence comme 
il est indiqué au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1959. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PH. DE MONTREMY. 


L MEILEL 


+. 





TABLEAU ANNEXE 
PORTANT MODIFICATION DE L'ARRÊTÉ pu 9 ocronne 1956 





Entre les lignes Delle-gare et route et Abbevillèrs-route, insérer une ligne nouvelle rédigée comme suit: 








ES 




















CLASSEMENT DES BUREAUX DE DOUANE BUREAUX HABILITÉS AU DEDOUANEMENT 
ATTRIBUTIONS de certaines marchandises 
soumises à des restrictions spéciales. 
Bureaux Bureaux fonctionnelles 

Dureaux spécialisés. Dans l'intérêt Dans l'intérêt 
de plein exercice. à compétence limitée. particulières. de l'administration d'autres services 

des douanes. publics. 

Epinal-gare et canal va _— ee TIF (c) — TILE TIA _— — 

















Ajouter un renvoi (c) rédigé comme suit: 


(c) Seulement en ce qui concerne les marchandises importées par wagons complets sur l'embranchement des magasins généraux. 


Entre les lignes Vichy-Charmeil-aéroport et Saint-Etienne-entrepôt, insérer une ligne nouvelle rédigée comme, suit: 


— + mauen ee un | UE à | 
CLASSEMENT DES BUREAUX DE DOUANE BUREAUX HABILITÉS AU DEDOUANEMENT 
ATTRIBUTIONS de certaines marchandises 














Bureaux Lureaux 
de plein exercice, A compétence limitée. 
Clermont-Ferrand- _ 
entrepôt. 





soumises à des restrictions spéciales. 




















fonctionnelles 
Bureaux spécialisés. Dans l'intérêt Dans l'intérêt 
particulières. de l'administration d'autres services 
des douanes publics. 
— TIF (/) — TIA . — — 








Ajouter un renvoi (/) rédigé comme suit: 


(/) Seulement en ce qui concerne les marchandises destinées à l'entrepôt -réel. 





lière 
finan 


Ad 


MM 
(Gastc 


Par 
impôts 
est, pa 
du 14 
durée 
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Avphaige. GR MORE EE PAT RP Douenes et droits indirecte. 
ifica EPA A 7 AA 1959, page 10835, Par arrêté du 26 octobre 1959, M. Morel (François), préposé des 
2 me ut qu Jour ligne : re sm ge pour convenances personnelles, précédem- 
ment fhactiges à (Nord), tion des dispo- 
ABB die sm f ns ve m sitions de ur demande gd > — 190, placé en 
À 4 , , un eux 
CR septembre nl SR dns e e ans, 


est abroëé à compter du 5 novembre 1950 ». 





Application de la -redevance sv sur les alcools méthyliques. 
Roctifiontt" me À s" 
2 colonne, articl 


— m7‘: 4 À riens 1959, page 10835, 
pe 


« … sont abrogés à compter du 1°" septembre 1959 », 


Lire : 
« … sont abrogés à compter du 5 novembre 1959 ». 





nation du représentant du ministère des finances et des affaires 
Re au conseil d'administration de la Société immobilière 


de la Guadeloupe, 

Par arrêté du 26 octobre 1959, M. Morat, trésorier-payeur général 
de la Guadeloupe, est administrateur teur de la Société immobi- 
icce de la Gusdéloupe, en tant que représentant du ministre des 
finances, en remplacement de M. ? 





Administration centrale des finances. 





TABLEAUX COMPLÉMENTAIRES D'AVANCEMENT DE CLASSE DES ADMINISTRA- 
TEURS CIVILS (ANCIENS ADMINISTRATEURS DU GOUVERNEMENT TUNISIEN 
INTÉGRÉS DANS LS CASÈS DES AMMINISTRATEURS CIVILS ES L'ABMENS- 


TRATION CENTRALE enr Sue. oi 


Année 1956. 


Administrateur civil de 1° classe 
proposé pour la classe exceptionnelle. 


M. Bertoni (François). 


Administrateur civil de 2° classe proposé pour la 1° classe. 
M. Duchereau (Marcel). 

Année 1957. 
Administrateurs civils de 2° classe proposés pour la 1"° classe, 


= Nivollet (André), Pertuzio (Paul), Deflandre (Henri), Leclanche 
(Gaston). 





PROMOTIONS 

Par hn… du 27 octobre 1959 : 

M. Bertoni (François), administrateur civil de 1'° classe à l’admi- 
nistration centrale des des finances, ancien administrateur du Gouverne- 
ment est promu administrateur civil de classe exception- 
nelle, à du 4 avril 1956. 


M. Duchereau (Marcel), mme ce he ces Re RM ge Ag 


finances, ancien administrateur du Gouver- 
neme ‘Civil de 1" classe, à 


compter du 5 avril 1956. 


Les administrateurs civils de 2° classe à l’administration centrale 
a civils de à AC di Le 
administrateurs re 
indiquées ci-après : pl 
MM. Nivollet (André), à comper du 16 avril 1067. 
Pertuzio (Paul), à compter du 22 avril 1957. 
Deflandre (Henri), à compter du 14 juillet 1957. 
Leclanche (Gaston), à compter du 4 août 1957. 





Direction générale des Impôts. 


Par arrêté du 26 octobre 1959, M. Bizien (Jean), inspecteur des 
impôts (service de l'enregistrement) à Saint-Pol-de-Léon (Finistère), 
est, par a tion des dispositions de l’article 25 du décret n° 59-309 
du 144 1959, en disponibilité sur sa demande pouf une 
compter du 1° août 1959, 











Expansion économique à l'étranger, 





Par arrêté en date du 27 août 1959, M. Laouenan, conseiller com- 
mercial à Johannesburg, est affecré à Stockholm pour y exercer Îles 
fonctions de chef des services de l'expansion économique en Suède. 


Par arrêté en date du 140 septembre 1959, M. Beillan, conseiller 
commercial à Bombay, est aflecté à Tunis pour y exercér les fonc- 
tions de chef dés services d'expansion économique en Tunisiè, 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 26 octobre 1959, M. Michel Praderie, élève sortant 
de l’école nationale supérieure des mines en 1959, est nommé à l’em- 
ploi d'élève administrateur à l'institut national de la statistique et 
des études économiques, à compter du 1° novembre 1959. 





Par arrêté du 26 octobre 1959, Mme Geneviève Le Divelec, attaché 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
en service détaché, est réintégrée dans les cadres de l'institut natio- 
nal de la statistique et des études économiques, à compter du 
10 novembre 1959. 


Par arrêté du 26 octobre 1959, M. Georges Mathis, attaché à l’ins- 
titut national de la statistique et des études économiques, en servics 
détaché, est réintégré dans les cadres de l'institut national de la 
— et des études économiques, à compter du 1° novembre 


Par -arrêté du 26 octobre 1959, M. Raymond Allemand, adminis- 
trateur de 2° ciasse à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et rayé des cadres de l'institut national de la statistique et 
des études économiques, à compter du 8 janvier 1960, 





Services extérieurs du Trésor, 





Par arrêté en date du 22 octobre 1959, M. Voilquin (Albert), inspec- 
teur du Trésor de 4° échelon, a été placé en service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 8 décembre 1958, pour 
exercer son mandat de député. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 26 octobre 1959 relatif à l'acceptation d'une donation 
faite à un lycée. 


Par décret em date du 26 octobre 41959, le ‘lycée de garçons d'AIbf 
est autorisé à accepter la donation, nette de tous frais, faite à cet 
établissement par M. Courbatieu, consistant en deux bons de vingt 
mille francs chacun des Charbonnages de France. 





Création auprès de la direction du second degré 
… d'une commission administrative paritaire. 





Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’éducation nationale, . 
- Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 ; 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 ; 
Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 (titre ID), 
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Arrêtent : 

Art. 1°". — Il est créé auprès de la direction du second degré une 
commission administrative paritaire compétente à l'égard des com- 
mis des services extérieurs des établissements d'enseignement du 
second degré 


Art, 2. — La composition de cette commission est fixée conformé- 
ment au tableau ci-dessous : 


Titulaires. Suppléants. 
Reptésentants de l'administration. ....... pe 2 2 
Représentants du personnel..,.,......... é 2 2 


Art. 8. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1959. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 
Le secrétaire d'Etnt auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Dates des épreuves du baccalauréat 
de l'enseignement du second degré pour l'année 1960, 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret ne 59-1012 du 28 août 1959 relatif au baccalauréat 
de l’enseignement du second degré; 
+ Vu l'arrêté du 28 août 1959 fixant la durée et la nature des 
épreuves du baccalauréat de l’enseignement du second degré, 


Arrête : 


Art. 4er, — Dans les académies métropolitaines, les registres d’ins- 
cription pour les épreuves du baccalauréat de l'enseignement du 
second degré de l'année 1960 seront ouverts du iundi 16 novem- 
bre 1959 au mardi 15 décembre 1959 inclus. 


Art. 2. — Dans les académies métropolitaines, les épreuves obli- 
gatoires de la première partie et de la deuxième partie du bacca- 
lauréat auront den, aux dates ci-après pour le premier groupe 
d'épreuves de 19%0: 33 

Jeudi 18 février, vendredi 19 février et samedi 20 février. 


Les épreuves se dérouleront dans l'ordre et selon l'horaire 
suivants : 








PREMIÈRE PARTIE 









































LR 
SÉRIE A SÉRIE À’ SÉRIE B SÉRIE C 
Premier jour. 
De 8 à {1 heures...,..... Français. Français. Français. ‘À: Français." 
De 15 à 17 heures........, Mathématiques ou édémét er séee Mathématiques ou 
sciences physiques. sciences physiques. 
De 15 à 18 heures... À  ...........: Mathématiques. sun. Mathématiques. 
Deuxième jour, 
De 8 à 10 heures........ . Histoire. Géographie. Histoire. Géographie. Histoire. Géographie. Histoire. Géographie. 
De 15 à 18 heures......... Grec. Grec. Langue IL. Sciences physiques. 
Troisième jour. 
De 8 à 41 heures......... Latin. Latin. Latin. Latin. 
De 15h €Tbenmees....... 1... D Sciences physiques. 
SÉRIE MODERNE SÉRIE M SÉRIE TECHNIQUE A SÉRIE TECHNIQUE B 
Premier jour. 
Dé 8 à 11 heures......….. Français. Français. Français. Français. 
De 14 à 16 h 20..........… d 7 ” | +: “A thématiques. ‘ .. Mathématiques ..… Mathématiques. 
De 15 à 18 heures......…... athématiques. a b 
De 47 à 29. D88. 4 év tee dos À 205 et sue CÂE nd o + «is 20 ns “eo semié en: 2e Mathématiques  statis- 
; x tiques. Problème éco- 
nomique. 
Deuxième jour, 
De 8 à 10 heures.....…. . Histoire. Géographie, Histoire. Géographie. Histoire. Géographie. Ps 
De 8 à 11 heures Bbecvcouves À ee + 6 € serstié 1 CCSN . ee éographie. 
> d'érte ds À Physique ou chimie eh sé es cà 1 Sciences physiques et 
De 14 à 16 heures......... ee... ysiq me 2, 
De 15 à 18 heures......... Sciences physiques. ù £ » : ” . Sciences physiques. 
De 16 à 17 h 20........... Sciences nalure es. Tec DS pro- 
De 16 h 30 à 18 h æ V,auoe ss. Les... sen... a 4 
Troisième jour. 
s R Technologie. 
De 8 à 10 heures.....:... "eme eds ... 
De 8 à !1 heures...,.:... Langue. Langue. ss. 2 
De 15 à 17 heures......... PP PP RCE ...… . 
De 15 à 19 heures... .. ; ei vds ds de cesse 2 Technique graphique. ° 














EEE 
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Se 
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Et pe Et Eu Ed pa RE BR u ve 
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Premier jour. 
De 8 à 11 heures. .i.....e 
De 8 à 12 heures......... 
De 15 à 16 h 30....... eco 


DEUXIÈME PARTIE 
© LL 
SÉRIE SÉRIE SÉRIE 
s£AIR Sciences STE Mathématiques technique 
gerer à expérimentales. . Mathématiques. et technique, et économique. 
se eds: die» « Mais Ghana o °° 2 : Philosophie. Philosophie, 
Philosophie, Philosophie, PÉTETIRIT FFE TESTT Philosophie. 


pe 15 à 17 heures.......….. 
De 15 à 18 heures.:.....…. 


Deuxième jour. 
De 8 à 10 heures... 


De _8 à 11 QUrES....... « 
De 14 à 16 ]. PENNAPE SRE 


De 16 h 30 à 17 h Misissé 


Troisième jour. 
De 8 à 10 heures.......…. 


De 10 à 42 heures......….., 
De 14 à 19 heures... 





La session de remplacement du premier groupe d'épreuves aura 


lieu aux dates. ci-après. 


Première partie: lundi 29 février, mardi 4er mars, mercredi 2? mars. 
Deuxième partie: lund: 7 mars, mardi 8 mars, mercredi 9 mars. 


Les épreuves se dérouleront dans l'ordre et selon l'horaire pré- 


vus pour la session 


Premier jour. 


De 8 à 11 heures........…. 
De 15 à 17 heures......... 


| PREMIÈRE PARTIE 
EEE LU 
SÉRIE A | sert a’ SÉRIE B 
Français. Français. Français. 
Mathématiques ou SMS ce 6. Mathématiques ou 
sciences physiques. sciences physiques. 
baie uts 4 JE 3 RS + OL dE, ‘ 


De 15 à 18 heures.....s..e 


Deuxième jour, 
De 8 à 10 heures......... 

























Sciences physi- 
ques. 


CR 


Mathématiques. 
Cosmographie. 
Histoire. Géogra. 

phie. 
Sciences 
les. 


naturel- 


.-... 2. LL - 


.-........ 





Sciences physi- 
ques. 


Mathématiques. 


Histoire, Géogra- 
phie. 
Sciences 
les. 


naturel- 


Le + - 


.- Le 


sm: 





Sciences physi- 
ques. 


Mathématiques. 

Histoire, Géogra- 
phie. 

Sciences naturel- 
les. 


.-... . en 





Jeudi 16 juin, 


+ : 


Sciences physi- 
ques. 


Mathématiques. 

Histoire. Géogra- 
phie. 

Sciences _ naturel- 
les. 


Technologie. 


Tecbnique graphi- 


Art. 3. — Dans les académies métropolitaines, les épreuves obli- 
gatoires de la première partie et de la deuxième partie du bac- 
calauréat auront Heu aux dates ci-après pour le deuxième groupe 
d'épreuves de 1960: 


Epreuves écrites. — 
18 juin, dans l'ordre et selon l'horaire suivants: 








Histoire, Géographie. 





Histoire. Géographie. 


Histoire. Géographie. 


vendredi 17 juin, 























Sciences physl- 
ques. 


Mathématiques. 

Histoire. Géogra- 

Sciences naturel- 
les, 


Initiation  écono- 
mique et juridi- 
que. 

Problème d'ordre 
économique. 





samedi 


SÉRIE C 












Français. 


Mathématiques. 


Histoire. Géographie. 
Sciences physiques, 








De 15 à 18 heures......... Grec. Grec. AV ÉNENEUNES TE 
Troisième jour. 
De 8 à 41 heures......... Latin. Latin. 
De 15 à 17 heures... de. CCC CT Sciences physiques. Latin. Latin. 
SÉRIE MODERNE SÉRIE M’ SÉRIE TECHNIQUE À SÉRIE TECHNIQUE B 
- Premier jour. | 
Dé # #11 heures... Français. Français. Français. Français. 
De 14 à 16 DR écoute RO O7 0 70008 UV : 0 OS. à M © © 0 © d'O0 :ù RO TON CC TT 76.0 . Mathématiques. 
De 15 à 18 heures.....,... Mathématiques, Mathématiques. Mathématiques. 
De 17 à 18 h 30... PRE sis énèe e « ue + +0 AS à je be USE Es Mathématiques  statis- 
tiques. Problème éco- 
Deuxième jour rh nomique. 
De 8 à 10 heures......... Histoire. Géographie. Histoire. Géographie. Histoire. Géographie. Géographie. 
De 8 à 11 heures... PR SE SE nue» 0 FD À ho os TC M: Sciences physiques et 
De 14 à 16 heures... sn... s…. Physique ou chimie. | ......... se naturelles. 
De 15 à 18 heures........ . Sciences physiques. de. cn +» os 'OVre Sciences physiques. 
De 16 à 47 h 30........... ST Tes do à oo Sciences naturelles. 
De 16 h. 30 à 18 h. 30... ESS LU à PE FETTATT ss. os.ms Technologie des pro- 
duits marchands. 
Troisième jour. 
De 8 à 10 héures........; A4 4-4 oder EN" RE SARL ET LR ET Technologie. 


De 15 à 17"heures........ { 
De 15 à 19 heures...... 










































Histoire. 
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DEUXIÈME PARTIE 


L'ordre et l'horaire des épreuves sont identiques à ceux des 
épreuves du premier groupe. 

Epreuves orales. — Elles se terMineront au plus lard le samedi 
2 juillet. 

J 


La session de remplacement du deuxième groupe d'épreuves aura 
lieu aux dutes ci-après: 

Epreuves écrites. — Lundi 27 juin, mardi 28 juin, mercredi 
29 juin, dans l'ordre et selon l'horaire prévus pour Ja session 
normale. 


Epreuves orales. — Elles se termineront au plus tard le samedi 
2 juillet, : 

Art. 4. — Dans les académies métropolitaines, les épreuves 
facultatives de dessin et d'éducation ménagère et la dictée musi- 
cale de l'épreuve facultative de musique des première et deuxième 
parties du baccalauréat auront liew aux: dates et neures ci-après 


en 1900 (deuxième groupe d'épreuves): 

Session normale. — Mercredi 15 Juin: 

6 à 9 heures: dictée musicale (deuxième partie). 

8 à 11 heures: dessin (première partie). 

15 à 16 heures: dictée musicale (première partie). 

15 à 18 heures: dessin (deuxième partie). 

15 à 18 heures: éducätfon ménagère (première et ‘ deuxième 
parties 

Session de remplacement. — Jeudi 30 juin: 

15 à 16 heures: dictée musicale (première et deuxième parties). 

15 à 18 heures: dessin (première et deuxième parties). 

15 à 18 heures: éducation ménagère (première et deuxième 
parties). 

Art. 5. — Les recleurs d'académie sontuchargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journgl officiel de,la.Répu- 
blique française. - 


Fait à Paris, le 2° cctobre "195% 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


EC 





PR mama e sh silo sr 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 59-1244 du 30 octobre 1959 
relatif au marché des céréales pour la campagne 1959-1960. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 

Vu le décret de codification modifié du 23 novembre 1937 rela- 
tif à dv national interprofessionnel du blé et le texte y 
annex 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 19583, modifié, relatif 
à l’organisation du marché des céréales et de l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958, modifié, instituant 
un plan céréalier pour les campagnes 1958 à 1961 ; 

Vu le décret n° 59-391 du 28 février 1959 relatif à l'office 
national interprofessionnel des céréales et à l’organisation du 
marché des céréales ; 

Vu le décret n° 59-451 du 21 mars 1959 relatif aux primes de 
conservation et aux majorations bimensuelles de prix applicables 
aux orges et aux escourgeons ; 

Vu le décret n° 59-006 du 31 juillet 1959 relatif au plan céréa- 
lier pour les campagnes 1959 et 1961 et l’organisation du marché 
des céréales ; 

Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et aux 
mm de paiement, de stockage et de rétrocession des 

ales 

Vu le décret n° 59-010 du 31 juillet 1959 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1959-1960 ; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 


au rire 1959, les livreurs de 





* Majorées des primes de tion 
des bonifications et réfactions prévues à l’article 1° d 
n° 59-910 du 31 juillet 1959. 

PS ER RE 


us de 50 quintaux reçoivent 

par quil à compte tenu des du b de l'alinéa précé- 

ca complément de de 3000 F Bxé par l'article 6 

de en 
400 P pour le tronche do Hrrsion 51 à 200 quintaux ; 
275 F pour la tranche de à “Apr med 
00 F pour la Danses chatte quintaux. 
3. 


Es 2 À de 
D pe moe les producteurs 


350 F pour les blés compris dans la tranche de livraison de 
51 à 200 quintaux ; | | 
525 F pour les blés compris dans la tranche de livraison de 


DIRE RUE ME 
prévus à l'article 2 


ne , dan ram à bout de 
par meuniers boulangers livrés à un orga- 
nisme stockeur sont réglés en sur la base du prix 


progrès , 

Art. 6. — Les producteurs reprendre, à exclu- 
_ sif de leur exploitation, du à concurrence de 14 p. 100 
de la partie de leurs livraisons comprise entre le 
et le quatre-centième quintal  - : 

Pour l'exercice de leur droit de reprise, les producteurs acquer- 
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sont 
de maïs pour chaque établissement 
en 


détenus le 15 et le der- 
nier jour de chaque mois sont supérieurs à 1.000 quintaux ; le 
taux de ces primes est fixé à : à 


2,50 F lorsque les stocks excèdent l’utilisation moyenne d'une 
5,50 F lorsque les stocks excèdent l’utilisation moyenne de deux 


office national interprofessionnel 

es compte tenu des utilisations de céréa- 

les constatées au cours des trois précédentes campegnes, la 
moyenne des quantités mises en œuvre chaque quinzaine. 

Aux organismes stockeurs de maïs, sur les stocks de cette 

| quinzaine entre le 1° octo- 


q 


q 


L'octroi de ces primes supplémentaires pourra être subordonné 
des céréales 


par l'office national à certaines 

D - *_x re ee = à = y 
es règles aura concernant maïs 

les plate stockeurs. 1 


dés par liminitation des contributions indirectes et payes 
EN Us 


conditions prévues à l 
let 1959. | 


Art. 8. — L'article © du décret n°59010 du 31 juillet 1959 est 
complété comme suit : | 


entre le prix de base blé fixé 


chacun le tinsurne, @b Fontouties € présent 
en ce 
qui sera #5 Journel officiel de ls République francaise. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1959, 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Décret n° 59-1245 du 30 octobre 1959 fixant le du quintal 
de blé-fermage pour la campagne 1959-1960. 


Le Premier ministre, 


Sur le du ministre de l'agriculture et du garde des” 
sceaux, de la justice, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié 
et og er les textes subséquents ; 

Vu Pr 39 de la loi de finances pour l'exercice 1953 
(n° 53-79) du 7 janvier 1958 ; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 

pour les campagnes 1958-1961 ; 

Vu le décret n° 59-908 du 31 juillet 1959 relatif aux taxes 
parafiscales applicables à la campagne céréalière 1959-1960 ; 

Vu le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1959-1960 ; 

Vu le décret n° 59-1244 du 30 octobre 1959 relatif au marché 
des, céréales pour la 1959-1960 ; 

Vu l’article 812-1 du code rural, modifié par le déeret n° 59-907 
du 31 juillet 1959 relatif à la fixation du prix du quintal de blé- 
fermage pour la durée du plan céréalier 1959-1961, 


Décrète : 

Art. 1°". — Pour la campagne 1959-1960, lorsque le prix du bail 
à ferme est stipulé payable à parité du cours du blé, le prix du 
quintal de blé à retenir pour le calcul du fermage est fixé à 
3.500 F. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1959, 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Déträt= dd 'SETMS UE 30" ætbbre 71959 relatif au prix et aux 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession du 
maïs pour la campagne 1959-1960. 


ee — 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, - tn. 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l’office national interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les textes subséquents ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales, modifié et complété par les textes 
subséquents ; Éù 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d'établissement des prix agricoles, validé par le décret 
n° 58-50 du 23 janvier 1958; °  : 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 


du 31 juillet 1958 relatif à l'office 
fessionnel des céréales et à l’organisation du 
es en Algérie, modifié par le décret n° 59-391 
du 22 février 1958 ; 

Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation 
de certains prix agricoles ; 

Vu le décret n° 59-271 du 7 février 1959 modifiant les prix 
indicatifs et de campagne de certains produits agricoles pour 
l'année 1959 ; 

Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix 
ai modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 

es ; 

Vu le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1959-1960 ; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré ; 

Après avis du comité national des prix, 
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Décrète : 

Art. 1°. — Le prix à la production du quintal de maïs en 
grains sain, loyal et marchand de la récolte 1959 est fixé à 
3.850 F. 

Ce prix s'entend pour un taux d'humidité compris entre 
15 p. 100 et 15,5 p. 100. 

Les maïs petits grains étant définis comme ne laissant pas 
un refus supérieur à 5 p. 100 au passage du tamis à trous cireu- 
laires de 8 mm de diamètre pourront faire he a het ven < 
librement débattue entre acheteur et vendeur dans la de 
100 F par quintal. 

En cas d'apport de maïs en épis, les frais d'égrenage sont à 
la charge du producteur et la conversion du ds d'épis en 
poids de grains est déterminée au moment de réception de 
chaque lot. 


A. — Bonifications et réfactions. 


1° Bonifications pour siccité : 

Au-dessous de 15 p. 100, bonification de 24 F par tranche de 
0,5 p. 100 d'humidité ; 

2° Réfactions pour humidité : 

a) Pour les relations entre producteurs et organismes stockeurs 
(réfactions applicables au poids de grains, sous déduction de 
l'eau excédant 15,5 p. 100) : 

De 17,51 à 18 p. 100, réfaction globale de 80 F. 


Au-delà de 18 p. 100, la réfaction globale de 80 F est majorée 
comme suit : 

De 18,01 à 20 p. 100, réfaction de 20 F par tranche de 0,5 p. 100 
d'humidité ; 

De 20,01 à 30 p. 100, réfaction de 12 F par tranche de 0,5 p. 100 
d'humidité ; 

De 30,01 à 35 p. 100, réfaction de 10 F par tranche de 0,5-p. 100 
d'humidité. 

Au-delà de 35 p. 100, la réfaction est fixée d'un commun accord 
entre acheteur et vendeur. 


Les organismes stockeurs ont la faculté dé refuser les maïs 


présentant un taux d'humidité supérieur à 25 p: 100. 
b) Pour maïs rétrocédés par les organismes stock£urs : 


Pourcentage d'humidité : 


ABS 1... 200. .)2072 au rs 

LORD. : 51. 523. 20700 à “ 'Loggel 0 veiè » 20 ts0m a 
TUE, HOPPER OMR 77 . 69 — 
SUR D'OR, 15... ivvoit 92 — 
TO CS RSR PRE à 193 — 
CU 4 ORSENEEO 235 _— 
D LL. cos dendtmiii. dis < 277 — 
RS DR... à étés 318 — 
DR D EN di. crotboédtetien cel 359 — 
US és 5 s 393 _— 
RE, met 426 = 
COS € ue ln in pa 459 - 
CU QU OR eue - é 492 — 
RS A 6 combantons cl 525 — 
CS PS 558 —— 
OT 9 POP Gr 590 — 
cd Se socïo be out sil 623 — 
DR RE don sni cootif . 655 — 
en 687 — 
28,01 à 25,50. ............ Sc — 
ones db RS 751 —_— 
RAR 782 — 
Ni RP 7 mn 4 a! 814 — 
not es dtt 845 - 
CON AN ES 877 — 
D PR dés noel ces 908 — 
CON 2 AEPR Ve pre 939 — 
ON D PP 970 — 
D D 5 cuve codes tt 1.000 — 
die doc vo di 1.029 _— 
Re SAR CRAN TAAN 1.058 — 
CU à n 6 ASUS TT . 1.087 — 
D RE, éco ctiirosetité 1.115 — 
CU Là : ANR TO te 1.144 — 
À 4 EPP TT PET 1.172 — 
COTON 1 OP 1.200 — 
CRE DE. Lt roc oettittass 1.228 — 
Ut à € 7" RE PPT 1.256 —_ 
OÙ SE Re NX, 1.284 —— 


Au-delà de 35 p. 100, la réfaction est fixée d'un commun 
accord entre acheteur et vendeur, sans pouvoir être inférieure à 
29 F par tranche de 0,5 p. 100 d'humidité. 











no nd de 0e à 
clos Sa ane de tn prévus prog D + 
grains per l'artidle 1". du pete, R 


: LA 






Art. 5. — Les effectuées au prix réduit 
institué par l’article 4 du ge god DE 


organismes stockeurs au 
par l’article 26 du décret n° 
nités prévues à l’article 10 
Le taux de l'indemnité 


126,50 F par quintal. | En LA À 

M aux ae de mn Es one rofessionnel des céréales 
verser aux acheteurs de maïs en En mt à 
70 p. 100 des frais de transport, somme 
D A 7 à cet effet, les départements et organismes 
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du ministre chargé du Sahara, établi sur tion délé- 
gué général du Gouvernement en Algérie, d les moda- 
lités de paiement et de rétrocession du maïs en Algérie. 

Art. 14, — Le ministre de l’agriculture, le des finances 


des de EE qui Leg rpm el officiel de la 
sera au Jow a 
République française. 
Fait à Paris, le 30 octobre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, + 


HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
SOUSTELLE. 


JACQUES 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 











Décret n° 59-1247 du 30 octobre 1959 relatif au prix 
de rétrocession réduit de l'orge. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et affaires économiques et-du ministre délégué 


RL nl, 
u le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 relatif à l'office. national onnel du blé, 
et complété par les textes subséquents ; 

a om à du g- 1945 mg RTE 

u le décret n° 53-975 du 30 septem re ’organi- 
stidh dh MUTRD. due céréales es de Yelle lue VS mt 
ne céréales, modifié et complété par les textes 

Vu le décret n° 59-009 du 31 juillet 1959 relatif aux et 
aux modalités de paiement, de stockage et de on des 


Vu le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant les prix et les 
modalités de stockage et de rétrocession des céréales pour la 
campagne 1959-1960, 


Décrète : 
Art. 1°. — Les articles 16 et 17 du décret n° 59-910 susvisé 
du :1 juillet 1959 sont modifiés comme suit : 
« Art. 16. — Les rétrocessions d’ 
à l'alimentation animale sont effectu 
< 3.250 F par quintal d'orge ; 
« 3.122 F par quintal d'escourgeon. 
« Les prix ci-dessus sont : 
« Modifiés éventuellement compte tenu des bonifications et 
A tés “À Le me “rm “ fes à "soie é & 
< Augmen es de vues 
l'article 11 qui précède. né 
< Art. 17. — Les ventes d'orge et d’esco 
prix réduits fixés à l’article 16 du présent 


et d’escourgeon destinées 
au prix de ;: 


eon effectuées aux 
donnent lieu 


décret. 

« Le taux de ces versements est fixé à 126,50 F par quintal 

d'orge et d'escourgeon ». ré 
Art. 2. — Les détenteurs d'orge et d'escourgeon acquis au prix 
de rétroceéssioh ‘réduit acquitteront, sur les stocks desdites 
changement de 
t décret, une redevance 

compensatrice de 150 F par 


La redevance instituée par le présent article est assise et 
perçue dans les prévues par l'article 25 du décret 
susvisé n° 59-909 du 31 juillet 1959. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économi et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre sont és, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du nt décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1959. 


Par le Premier ministre : 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'agriculture, 


HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. | 





Décret n° 59-1248 du 30 octobre 1959 complétant le décret 
n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l'organisation du marché du 
vin. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation 
du marché du vin, 


Décrète : 

Art, 1”. — L'alinéa 1” de l'article 13 du décret susvisé est 
complété ainsi qu'il suit : 

< … ni aux vins ayant obtenu le label des vins délimités de 

qualité supérieure ». 
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Art. 2. — Les gens de l'article 16 du décret susvisé 
sout modifiées de la façon suivante : 


«< Peuvent être imputées sur la part de récolte hors quantum : 


« 1° Les quantités de moûts utilisées à la des jus 
de raisin et les vins destinés à l'élaboration des c 

« 2° Les exportations de moûts de raisin et de vins ; 

« 3° Les quantités de vin incluses dans les vins vinés expor- 


« 4° Les quantités de moûts ou de vins utilisées à l'élaboration 
de mistelles, de vins de liqueur, d'apéritifs à base de vin, de 
vermouths, lorsque ces produits sont exportés. 


«< En cas d'exportation des ts énumérés aux alinéas 1° 
à 4° ci-dessus, les quantités moûts ou de vins autres que 
les vins bénéficiant d’une appellation d'origine contrôlée ou d'un 
label syndical de vins délimités de qualité supérieure entrant 
dans leur composition et qui auraient été incluses dans le quan- 
tum pourront être compensées à due concurrence par les quan- 
tités quantum. 

« L'exportation des vins hors quantum acquis sous le bénéfice 
des dispositions précitées devra être effectivement réalisée dans 
les trois mois qui suivent leur retrait de la propriété. A défaut de 
l'exportation dans le délai ainsi fixé, ces vins devront être dis- 
tillés à la requête de l'administration ». 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 21 du décret susvisé 
est modifié de la façon suivante : 


« Pour tenir compte des conditions générales de la pres ce 
taux pourra, en ce qui concerne les vins autres mnt les - 
bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée, 

12 p. 100 par arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et ap) mA 
ministre des finances et des affaires économiques ». 


Art. 4. — Le deuxième alinéa de l'article 22 du décret sus- 
visé est complété de la manière suivante : 


« Cette disposition ne s'applique pas aux vins bénéficiant d’une 
appellation d'origine contrôlée ». 


Art. 5. — L'article 23 du décret susvisé est complété comme 
suit : 

< … et par la fabrication d'eaux-de-vie de vin à appellation 
d'origine contrôlée ». 


Art. 6. -— Le présent décret est applicable aux départements 
algériens.  :0 , tiutorA 91 


Art. 7. _- Le ministre des finances et dés'affuireé écitentiquéé, 
le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat aux finances, le délégué 
du Gouvernement en Algérie et le sécrétaire général 
affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui le 
de À pr du présent décret, qui sera publié «u 
officiel de la République française et inséré au Recueil 
actes administratifs de la délégation pe du entend 
en Algérie. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


lil 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET. 





interdiction de l'emploi de l'aiguillon 
pour le maniement des animaux 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu la loi du 21 juin 1898, et notamment ses articles 65 el 67 rélé- 
rencés au titre V, articles 276 et 278 du code rural, 


Arrête : 


Art, ter, — Est interdit en toutes circonstances, dans le maniement 
et les déplacements des animaux domestiques, l'usage de l'aiguillon, 
c'est-à-dire de tout objet terminé à l'une de ses extrémités d'une 
fine pointe métallique ou d’une lame acérée, qui à pour consé- 
quence de blesser les animaux, de provoquer ‘des coupures ou des 
trous dans leur peau. 


‘Laghaëse: distriet ne 15, 





Art. à CR 
a) De bâtons simplement épointés 

De bâto is d dit ain d’ 
Fe ns munis jé tee qe de « grain d 


et ne dépassant 
€) D'a ls électriques spécialement étudiés pour 
PT faire avancer les A À if 
Art, 3. — Le ministre de 1! lture est #6 de l'application 


du présent arrété, qui sera publié au Journal ofJiciel de Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1959, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du cabinet, 
MARCEL-FRANQOIS  KENEC'HDU, 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 930 septembre 1959, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite: 


(A compter du 1 novembre 1959.) 


M. Pasco (Mathurin), ingénieur des travaux des eaux et forêts de 
ire classe, 2 échelon, à Moulins (Allier). 





Par arrêtés en date des 8 octobre et 10 octobre Le sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après 


Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent : 


(A compter du 10 novembre 1959.) 


M. Emieux (aenge), à Pont-Saïnt-Esprit (Gard), district ne 4, 
inspection de Nimes-Nord 


(A compter du Ler décembre 1959.) 


hp y Pames -Moselle), maison 
ioresuère de at 4 Dot | Se inspiotion de Toul 


M, Bes (MN à ÿ us forestière de 
ermann) Lagrane (aute) 


Les agents techniques des eaux et furêts dont les noms suivent : 


(A compter du {er novembre 1959.) 
M. Daëschler (Jean), à Florent-en- (Marne), maison fores- 
tière de Florent, triage ne 74, in de ChaAlons-sur-Marne. 
(A compter du 5 novembre 1959.) 
M. Rossi (Albert), à Grandvillars (territoire dé Belfort), triage 
ne 1%, inspection de Belfort. 
A compter du 6 novembre 1959.) 


M. Fattaccioli (François), à Bastelica (Corse), triage ne 81, inspec- 
tion d’Ajaccio, 


(A compter du 9 novembre 1959.) 

M. Dupouy (Fernand), à RARE" (Gironde), maison fores- 
tière de Huga, triage n° 13, inspection de Bordeaux. 
(A compter du 27 novembre 1959.) 


M. Pelle (Emile), à Ville-d'Avray TN Maison forestière 
de Fausses-Reposes, triage ne 27, inspection de 8, 


(A compter du 19 -décembre 1959.) 
M. Libert (Roger), à Frouard Re | maison fores- 


tière des Rays, triage ne 74, inspection de 
à s (Paul), à Charcenne (Haute-Saône), en ne 23, inspection 
e Gray 

M. Gendron (Marcel), à Saint-Benoît (Indre-et-Lare), maison fores- 
tière” de Jacques-Molay, triage ne 21, inspection de Tours. 





vil agréé à la suite dm concours 
au titre de l'année 1956 à ren or 
e des eaux et de échelon au Biot (Haute- 
Savoie), triage 65, inspection des eaux et forêts de . 








Gas te CR 
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Par arrêté en dale du 47 pe Clément (Gabrie 
agent technique des eaux et 10 échelon de la chefferie de 
‘reniet-el- De ge" à n + 4 sa ram 4 ds ses grade 


et échelon actuels, (à Hosoureis. | ns des NE nues ech- 
Pen gg Robert - ETES ne 57, inspection nes eaux eaux 
et forêts de Mende-Es 





Par arrêté en date du 8 octobre 1959, M. Troalen (Jean), agent 
technique des eaux et forêts de 5° échelon à Fondremand (Haute- 
Saône), triage ne 61, inspection des eaux et forêts de Vesoul, non 
pe est rot de ses fonctions sans suspension de ses droits 
à pensiori. 





Enseignement et formation professionnelle agricoles. 


SET En 


I. — Directrices. 


Les professeurs des écoles ménagères agricoles ci-après désignées 
ont été ne directrices d'école ménagère agricole à compter 
du 1 octobre 1 


Par arrêté du 16 juillet 19%59: 


Mme Tarrius, née Girard (Elisabeth), directrice au 5° échelon 
de l'école ménagère agricole l'Aude, à Carcassonne. 


Mme Jacquot, née Marsanet ge md directrice au &%° échelon 
à l’école ménagère agricole de la Dordogne, à Saint-Médard-d'Exci- 
deuil. 


Par arrèté du 19 septembre 1959: 


Mme Bixel, née PRE: (Renée). directrice au 7 échelon à 
l'école ménagère agricole de la Haute-Garonne, à Saint-Gaudens. 


Mlle Ruftier (Denise), directrice au 4° échelon à l’école ménagère 
agricole de l'Isère, à ia Tour-du-Pin, 


Mlte Dumas Don directrice au 39 révhelon À 'école ména- 
gère agricole du Lot, à Anglars-Juillac. 
à 


"ia D 1:qui 


Par arrêté L'Mfmé Roux, s 4 
NP MN OR 


l'Hér est ré en qualité.de. directrice , on et 
affectée à l'école 
du 1er octobre 1959. 


Par arrêté du 14 août 1959, Mm Borrel, née Fumel (Marie-Louise), 
directrice de l'école rnénagère agricole du Lot, est mutée, sur sa 
demande, à l'école ménagère agricole de la Haute- -Loire, à compter du 
der octobre 1959. 


— Professeurs. 

Les professeurs des écoles ménagères dont les noms suivent ont 

élé mutés dans les conditions ci-a , à Compter du 1er octobre 1959: 
Par arrêté du 8 juillet 1959: 

Mme Alaguero-Osche, de l'école ménagère agricole de l’Aveyron, à 
l'école ménagère agricole de l'&isne (Aumont). 

Mlle Lescole, de l'école em, agricole du Gard, à l'école 
ménagère agricole de l'Aude. 

Mlle Serres, de l'école ménagère ‘agricole de Loir-et-Cher (Prépa- 
tour), à l'école ménagère agricole de l'Aude. 

Mlle Eysseric, de l'école ménagère agricole des Basses-Alpes, à 
l'école ménagère agricole de l'Hérault. 

Mme Brouste-Le ‘Grand, de l'école ménagère agricole du Finistère, 
à l’école ménagère agricole d’Ille-et-Vilaine. 

Mile Trehet, de l’école nationale de Coëtlogon, à l'école ménagère 
agricole d'ille-et-Vilaine, 

Mile Gellot, de école ménagère agricole de Tarn-et-Garonne, à 
l'école ménagère agricole de la Meuse. 


Mile Garola, de, l'école ménagère agricole d’Indre-et-Loire (Nou- 
zilly, assistance publique), à l'école ménagère agricole d’Eure-et- 
Loir, 


Mme Duclos-Foulu-Myon, de l’école ménagère agricole de l'Ain, à 
l'école ménagère agricole de Vaucluse. 

Mile Deu, de Lésela gs esresle " l'Ain, à l'école ménagère 
agricole de. l'Allier. 

‘Milé Jafirv; de l'étoté ménagère SA te & Findre, à l'école wnéna. 
gère agricole de ki Manche. 

Mme Chassagne-Sanderre, ‘de Vécole ménagère agricole du Tarn, 
à l’école ménagère agricole de la Haute-Vienne, 


L 


êre. agncole des Hautes-P\rénées à Gompier | 


RE eméèle 
ss (Marie-Madeleine), a été 





Par arrêté du 1% septembre 1959: 


Mme Guérin-Lombard, de l'école ménagère agricole de la Creuse, 
à l'école ménagère agricole de la Drôme. 


Mme Chabert-Bajard, de l'école méhagère agricole - cp -Vilaine, 
à l'écolé méntüigère agricole de la Creuse. °° 

Mme Cadéènet, de l'école ménagère agricole dé Seine-et- Marne, à 
l'école ménagère agricole de l'Aveyron. 

Mme Biffot-Rivieres, de l'école ménagère agricole de la Sarthe, à 
l'école’ ménagère agricole de Seine-etMarne. 


Mile Piotet, de l’école ménagère agricole du Pas-de-Calais (Frévent, 
assistance publique), à l'école ménagère agricole de l’Allier. 


" Mlle Salvignol, de l'école ménagère agricole de l'Aisne (Aumont), 
à l'école ménagère agricole de l'Aisne (Verdilly}). 

Mile Marcellin, de l’école ménagère agricole des Hautes-Alpes, à 
l'école ménagère de l'Isère (Randon). 


Mlilu Duclos, de l'école ménagère agricole de l'Isère (Randon), à 
l'école ménagère agricolé des Hautes-Alpes. 


Mme Murtin-Romand, de l'écule ménagère agricole de Ja Somme 
(Péronne), # l'école ménagère “agricole du Doubs. 

Mile ‘roadec, de l'école ménagère agricole du Doubs, à l'école 
ménagère agricole de la Somme (Péronne). 

Mile Ponchon, de l'école ménagère agricole de la Meuse, à l'école 
ménagère agricole de la Drôme. 

Mlle Hippeau, de l'école ménagère agricole de la Vienne, à l'école 
ménagère agricole du Gard. 

Mlle Delanys, de l'école ménagère agricole de la Mayenne, à 
l'école de formation professionnelle agricole de Saint-Gaudens (Haute- 
Garonne). 

Mme Bignon-Mougenot, de l'école ménagère agricole de la Loire 
(Chervé), à l'école ménagère agricole de l'Isère (amb.). 


Mile Richefort, de l'école ménagère agricolé de la Loire (Chervé), 
à l’école ménagère agricole de la Vienne. 

Me Oltichon, de l’école ménagère agricole de la Loire (Chervé), à 
l'école ménagère agricole du Morbihan. 


Mme Cottenceau-Pormmier, de l'école ménagère agricole de l'Allier, 
à l'école ménagère agricole de la Loire (Chervé). 


Mlle Pupin, de l'école mévagère agricole de. lsère: (amb.},.à l'école 
ménagère agricole de la Loire (Chervé). 

Mile Forest, de l'école ménagère agricole de la Seine- Maritime 
‘Neufchatel), à l'école imériagèré agricolé de T4 Lbire {Chervé). : 

Mile Adelheïm, de l'école ménagère agricole du Morbihan, à 
léeele ménagère; gricale, de la .Haute-savoie. 

Mlle Deslandes, à l'école ménagère agricole de la Somme (Péronne), 
à l'école ménagère agricole du Loiret. 

Mile Brisorgueil, de l'école ménagère agricole de la Seine-Maritime 
(Neufchâle}}, à l'école ménagère agricole de la Somme (Péronne), 

Mme Davi-Collard, de l'école ménagère agricole du Bas-Rhin, à 
l’école ménagère agricole du Lot. 

Mile Bouniol, de l'école ménagère agricole du..Lot, à la chaire 
d'économie et de sociologie rurale, école nationale de Coëtlogon- 
Rennes 

Mme Couderc-Wistorky, de l'école ménagère agricole des Hautes- 
Pyrénées, à l’école ménagère agricole de la Lozère. 

Mlie Bonnaud, à l'école ménagère agricole de ja Sarthe, à l'école 
ménagère agricole de Loir-et-Cher (Prépatour). 

Mme Daunar-Virasamy, de l'école ménagère agricole de la Guade- 
loupe, à l’école ménagère agricole de la Martinique. 

Milé Quenouillère, de l'école ménagère agricole de l'Indre, à 
l’école de formation professionnelle agricole de la Mayenne (Château- 
Gontier). 

Mlle Gallien, de l'école ménagère agricole de l'Orne, à l'école de 
formation professionnelle agricole de bomfront (Orne). 

Mmeé -Combes-Bonneville, de l'école ménagère agricole de Tarn-et- 
Garonne, à l'école méhagèré &gricole du Tarn. 

Mlle Rochette, de l’école ménagère agricole du Lot, à l'école ména- 
gère agricole de Vaucluse. 

Mile Juvenal, de l'école ménagère agricole des Ardennes, à l'école 
de formation professionnelle agricole d'Orange. (Vaucluse). 

Mlle Salomé, de l'école. ménagère agricole de la Haute-Loire, à 
l'école ménagère agricole de l'Yonne. 

Mlle Beaussier, de l'école ménagère agricole de la Drôme, à l'école 
de formation professionnelle d'Hyères (Var). 

Mlle Grandjean, de l'institut ménager agricole d'El-Biar-Alger, à 
l'école ménagère agricole de la Creuse. 

Mme Matagrin, de l'école ménagère agricole de la Haute-Savoie, 
faisant fonction de chef de travaux à l'école d'économie ménagère 
rurale, école nalionale de Coëtlogon. 


arrêtés des 8 juillet et 19 -oploqbre 1959, Miné "lue née 

tégrée comme professeur de 

é* classe et affectée, à compter du 4er octobre 1959, à l'école ména- 
gère agricole de la Charente-Marilime (Saintes). 
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IL, — Prolesseurs stagiares. 


Par arrêlé du 19 septembre 1959, les anciennes élèves diplômées 
de l'école nationale d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon- 
Kennes dont les noms suivent ont été nommées prolesseurs sta- 
£iaires, à compter du 1er oetobre 1959, et aftectées dans les établisse- 
ments ci-après désignés : 

Mile Cadeville , (Jeannette), mise À la disposition de la direc- 
trice de l'écsle nationale d'enseignement ménager agricole Coëtio- 
gon-Rennes. 

Mlle Estève (Suzanne), école ménagère agricole des Pyrénées- 
Orientales 

Mlle Bastit (Jeanine), école ménagère agricole de Tarn-et-Garonne. 

Me Richier (Marie-Thérèse), école ménagère agricole des Basses- 
Alpes. 

Mlle Larcade (Claudine), école ménagère agricole de Tarn-et- 
Garonne. 

Mile Gibourg (Françoise), école ménagère agricole de la Haute- 
Saône. 

Mlle Jouhaud (Jeanine), école ménagère agricole du Cher. 

Mile Sarthou-Montengou (Anne-Marie), éeole méhagère agricole des 
Hautes-Pyrénées. 

Mile Grandin (Paule), école ménagère agricole des Ardennes. 

Mile Guyot (Renée), école ménagère agricole de l'Ain. 

Mile Arrou (Anne-Marie), école ménagère agricole des Landes. 

Mile Condat (Marie-Françoise), école ménagère agricole du Rhône. 

Mlle Béhar (Jeanne), école ménagère agricole de l'Aveyron. 

Mile Cazenave (Marie-Antoinette), école ménagère agricole de la 
Ilaute-Loire. 

Mlle Gissot (Jacqueline), école ménagère agricole des Hautes- 
Pyrénées. 

Mile Pailler (Thérèse), école ménagère agricole de l'Orne. 

Mlle Bousquet (Jacqueline), école ménagère du Gers (Miélan). 

Mile Potin (Yvette), école ménagère agricole des Côtes-du-Nord. 

Mlle Gottrant (Mie hèle), école ménagère agricole des Ardennes. 

Mlie Vigneau (Anne Marie), école ménagère agricole de la Vienne. 

Mlle Fortict (Fernande:, école ménagère agricole du Finistère. 

Mile Piederrière ‘Andrée), éco'e ménagère agricole du Puy-de-Dôme. 

Mile Barthez (Alice), école ménagère agricole de la Nièvre. 

Mlle Canivenq (Anne-Marie), affectée à la chaire d'économie et de 
sociologie ruralés, école nationale d'agriculture de. Rennes. 

Mlle Larosière (Francine), aflectée à l'école ménagère agricole du 
Pas-de-Calais (Frévent), école de l'assistance publique. 

Mlle Tropos. (Sylvia), aflectée à l'école ménagère agricole de la 
Seine-Maritime (Neufchaätel). 


Mlle £Simerman (Anne-Marie), écolé ménagère agricole «du #Bas-, : 


Rhin. | 
Mille Monnier (Annie), école ménagère agricole de la Seine- 
Maritime (Neufchâtel). 
Mlle Delord (Mireille), école ménagère agricole de la Moselle, 
Mlle Michaud (Monique), école ménagère agricole des Vosges. 
Mile Blanchard (Lucette), école ménagère agricole d’Indre-et-Loire 
(Nouzilty), école de l'assistance publique. 
Mlle Granet (Danièle), école ménagère agricole de l'Indre. 
Mile Clergeot (Marie-Thérèse), école ménagère agricole des Vosges. 
Mme Mirouse-Ferrage (Arlette), école ménagère agricole du Lot. 
Mile Bretel (Rachel), école ménagère agricole de la Sarthe, 


Par arrêté du 12 octobre 1959: 

Mlle Belrain (Berthe), école ménagère agricole de la Creuse. 

Mile Debat (Renée), école ménagère agricole du Lot, 

Mlle Kerbrat (Françoise), école ménagère agricole des Côtes-du- 
Nord. 


Par arrêté en date du 2% octobre 1959, M. Guérin (Georges), ingé- 
nieur des services agricoles professeur à l'école régionale d’agri- 
culture d'Ahun (Creuse), est muté d'office et dans l'intérêt du ser- 
vice à l'école régionale d'agriculture du Valentin (Drôme). 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 22 octobre 1959, M. Glannont (Paul), adjoint 
administratif au service de la protection des végétaux à Marseille, 
a été nommé régisseur d'avances, en remplacement de M. Favard 
(Paul), ingénieur principal des travaux agricoles. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date dn ‘0 octobre 1959, M. Fuzeau (Marcel), ingé- 
nieur stagiaire des travaux agricoles à la direction des services agri- 
colès de la Vienne, est muté d'office et dans l'intérêt du service au 
loyér de progrès agricole de Châtellerault (Vienne). 


es. 











MINISTERE DU TRAVAIL 





Relèvement du salaire minimum national interprofessionnel garanti. 


Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
éco iques, le ministre de l’agriculture et 
aux économiques, 


Vu l’article 31 x (a) du livre Ier du code 
Vu l’article 31 z (b) du livre ler du code 
Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 


terprofessionnel garan 

Vu le niveau de lindice des du oris de détiil des 179 articles tel 

qu'il s'établit pour les mois d'août et de septembre 1959, 
Arrétent . 

Art. ler, — Compte tenu du niveau de l'indice des prix de détail 


d le taux du salaire 

D Pond Re Med mdr de D goes 

prendre effet du ler novembre 1996. ” 
Art, 2. — En conséquence, ques de CCE travailleurs 


modifié, ou 
bre 1950, les salaires horaires 


Art. 3. — Le nouvel indice de référence s'établit à 120,05. 
Art 4, — Les emp 


ux minima ci-dessus 
Paris Mes z (b) du livre Ier du du 
7 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel. de 
la Képublique française. y 
Fait : Päris, le 30 octobre 1969. _ 
| Le ministre du travail, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET. 





ANNEXE 





Valeur du salaire minimum interprofessionnel garanti 
suivant les zones d'abattement, à compter du 47 novembre 1959, 





TAUX TAUX 
ZONE du S. M. I. G. ZONE du S. M. L G. 
(arrondi à 0,05 F). (arrondi à 0,05 P). 

0 De 100. 160,15 5,33 p. 100... 154,60 
, P he Phi re, 78 . 100... 50,90 
mp 160 | Gp 400. … 4145 
386 p. 400..| 1% 7,56 p. 400.....| 148,05 
4,44 p. qe 153,05 8 p. 100... 147,35 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 27 octobre 1959, Mile Bourret (Anne-Marie), admi- 
teur civil de 1re classe, 2 échelon (indice 565-815), au ministère 


nistra À 
Lee TS est nominée sous- 
directeur 2 échelon (indice «en ‘remplacement. numérique 
2 chargée de sous- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


âre SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 3 novembre 1959, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion du projet de loi (n° 316) tendant à favoriser la 

formation es et sociale des travailleurs a our À res 

sponsa syndicales. ed" n° « - 

Seat 4 nom de la commission | affaires culturelles, familiales 
et sociales.) 


2. — Décision de l'Assemblée sur la dermande de constitution 
d'une commission iale pour l'examen de la proposition de loi 
(ne 282) de M. Betlencourt et plusieurs de ses collègues ‘portant 
réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergétiques. 


dignes de male dS Menssetion portant qur des Immoubiss et 
ratiques en re tran on portant sur 
Les tonds de commerce et pee AT A l’article 408 du code pénal. 
(Rapport ne 313 de M. Lavigne, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République.) 


4. — Discussion du projet de loi (n° 211) adopté par le Sénat, 
étendant aux paiements d’eflets de commerce par chèques taux 
ne 509 de M. Bouin, au nom® de la “com mission. des is CEST 
e e M. u nom de la .com i es > 
utionmeles, de la législation et de l'administration générale de la 
Répu ue). 


5. — Discussion du r+ de loi (ne 147) adopté par le Sénat, 
modifiant la loi ne 55-20 du 4 janvier 1955 relative aux marques de 
fabrique et de commerce sous séquestre en France comme biens 
ennemis, (Rapport n° 820 de M. Carous, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République.) Le 


6. — Discussion du projet de lot (me 212) donnant compétence au 
tribunal de grande instance de Sarreguemines r connaître de 
certaines infractions de douane et de change. ( appors: n° 330 de 
M. Laurelli, au nom de la commission des lois constilutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République). 


7. — Discussion de la proposition de loi (ne 21) de M. René 
Pleven tendant à modifier le premier alinéa de l’article 344 du 
code civil relatif à l'adoption. (Rapport n° 244 de M. Villedieu, au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République). 


8. — Discussion de la proposition de loi (n° 101) de M. Collette 
tendant à modifier le premier alinéa de l’article 866 du code civii 
relatif aux dons ou legs d'immeubles ou d’exploitations agricoles 
faits à un successible sans obligation de rapport en nature. (Rap- 
ort n° 318 de M. Crouan, au nom de la commission des lois consti- 
utionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République). 


9. — Discussion de la proposition de loi (n° 24) de M. Halbout 
tendant à modifier les articles 554, 555, 658, 660 et 661 du code 
civil relatifs à la mitoyenneté. (Rapport ne de M. Comme- 
nay, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République). 


10. — Discussion du projet de loi tn° 128) modifiant divers articles 
du code civil en tant qu'ils prévoient des indemnités dues à la 
suite de certaines acquisitions pour restitutions de biens faisant 
l'objet de droits réels mobiliers ou immobiliers. (Rapport n° 
de M, Commenay, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et dé l'administration générale de la Répu- 
blique.) 


11. — Discussion de la proposition de loi (n° 11) de M. Frédéric- 
Dupont et pe de ses collègues tendant à l'augmentation des 
rentes viagères constituées entre particuliers. (Rapport n° 168 de 
M. Boulin, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République). 


12. — Discussion du projet de loi (n° 197) relatif à la notification 
des ordres de route pour le recrutement des forces armées. (Rap- 
port ne 197 de M. de Lacoste-Lareymondie, au nom de la commis- 
Sion de la défense nationale et des forces armées.) 


13. — Discussion du projet de loi (n° 262) ouvrant à certains 
fonctionnaires de l’ordre technique une option en faveur d’une pen- 
sion au titre de la loi du 2 août 1949, lors de leur mise à la retraite. 
(Rapport me de M. Lacaze, au nom la commission des 
aff culturelles, familiales et sociales.) 


4. — Discussion du projet de loï (n° 265) fixant un nouveau 
régime de limites d’ pour les militaires non-officiers des armées 
de terre et de mer, (Rapport ne de M. Bignon, au nom de la 
commission de la défense nationale et des forces armées.) 








15. — Discussion du projet de loi (n° 266) complétant l'article 2 
du code de justice militaire pour l'armée de terre. (Rapport ne 
de M. Seitlinger, au nom de la commission de la défense nationale 
et des forces armées.) 


16. — Discussion du jet de loi (n° 78) relatif à la confiscation 
des appareils radio-é ques d'émission privés ‘établis et utilisés 
sans autorisation. (Rapport n° 327 de M. Durroux, &ù nom de la 
commission de la uction et des échanges.) 


17. — Discussion du projet de loi (n° 79) portant modification à 
la loi ne 54-11 du 6 janvier 1954 sur la sauvegarde de la vie humaine 
en mer et l'habitabilité à bord des navires de commerce, de , 
re et de plaisance. (Rapport ne de M. Michaud, au nom de 
a commission de la production et des échanges, 








SENAT 





Ordre du jour du mardi 3 novembre 1959; 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination des membres de la commission chargée d'exami- 
ri PJ demande en autorisation de poursuites contre un membre 
u Sénat. 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1. — M. Camille Vallin expose à M. le Premier ministre qu'une 
récente communication à l'académie des sciences a mis en évidence 
les terribles conséquences des retombées radioactives, notamment 
en ce qui concerne le dévelo pement du cancer, de la leucémie et 
l'accroissement du nombre d'enfants anormaux; qu'une aggrava- 
tion des retombées radioactives a été constatée en France, lui 
demande: 1° les mesures qu'envisage de prendre le Gouvernement 
pour faire face à ces graves dangers; 2° s'il n'envisage pas de 
renoncer à i’explosion projetée d'une bombe atomique au Sahara 
et de prendre des initiatives en vue de l'interdiction des armes 
nucléaires. (No 74.) 


LL. — M. François Schleiter a l'honneur d'appeler l'attention de 
M. le ministre des travaux publics et des transports sur les condi- 
tions présentes de la circulation sur l’ensemble du territoire. M lui 
demande s’il entend prescrire aux services du tourisme d'étendre 
leur activité aux lieux des grands pèlerinages nationaux des champs 
de bataille, qui appellent une catégorie particulièrement respec- 
table de touristes, et s’il existe, du point de vue de ce genre de 
circulation, une liaison eflective entre les travaux publies et le 
tourisme. Ï lui demande s’il estime suflisants les effectifs de police 
chargés de la circulation; si la surabondance récente de moyens 
de signalisation au Ing des routes ne lui paraît pas de nature à 
distraire beaucoup ce es conducteurs sur le subalterne sans main- 
tenir assez leur attention sur l'essentiel; s’il n’estime pas Mdispen- 
sable de mettre fin, d'une façon générale et de façon formelle, à 
une équivoque qui persiste sur la priorité; enfin, si l'échappement 
noir de véhicules poids lourds vers le milieu de la route ne lui paraît 
pas extrémement dangereux de même que l'utilisation par ces 
véhicules de flèches indicatrices de direction de mesure et d'éclat 
sans rapport avec l'importance du véhicule, Enfin, il souhaiterait 
obtenir des précisions sur les bases de répartition présente des 
crédits d'entretien ou de travaux neufs entre les divers départe- 
ments, faisant observer à nouveau que plusieurs départements de 
France subissent depuis plusieurs années des sujétions particulières 
de défense nationale, auxquelles on ne saurait faire face efficace- 
ment par des crédits normaux. (Ne 46.) 


HI. — M, Emile Duriux rappelle à M. le ministre des finances ct 
des aflaires économiques que ia sorrme des sacrifices imposés À 
l’agriculture francaise (suppression de l'indexation des prix, hausse 
du coût des moyens de production par l'augmentation des prix 
industriels, a placé les paysans devant des difficultés qu'il leur 
sera difficile de surmonter, et lui demande : 14° les mesures d'allége- 
ment qu’il compte prendre, sur le plan fiscal, à l'égard äes produc- 
teurs; 2° les dispositions qu'il envisage pour que les consommateurs 
n'aient pas à suir indirectement les-conséquences de la conjonc- 
ture actuells, (No 66.) 


IV. — M Jean Bertaud prie M. le ministre de l'intérieur de bien 
vouloir lui faire connaître s’il est bien exact que la nouvelle 
organisation des services appliquée au personnel de la préfecture 
de police implique une augmentation annuelle de la durée de travail 
de 143 heures pour les agents des brigades de nuit, 94 heures pour 
les agents des brigades dites mobiles, 15 heures pour les agents 
des brigades normales. Dans le cas où cette question recevrait une 
réponse aflirmative, il le prie de lui faire connaître quelle est la 
nature de: compensations accordées au personnel pour tenir compte 
des obligations nouvelles qui lui sont imposées. (N° 71.) 


V. — M. Adoiphe Dutoit expose à M, le ministre du travail que 
dans le département du Nord on assiste actuellement dans l’indus- 
trie métallurgique à des licenciements et des déplacements de per- 
sonnel. En particalier, il jui signale er la Compagnie de Fives-Lille 
vient de vendre à la Société des A. N. F. son usine de Fresnes-sur- 
Escaut et par suite de la réorganisation de cette usine des 
travailleurs sont mis dans l'obligation d'accepter leur mutation à 
Blanc-Misseron avec des pertes de saläires ailant jusqu’à 30 p. 400, 
Il lui demande quellks sont les mesures qu'il compte prendre pour 
éviter ces déplacements et licenciements d'ouvriers. (N° 73.) 
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VI. — M. Louis Jung demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s'il ne lui paraît pas souhaitable, en raison notamment 
de la pénurie actuelle de lait, d'étendre le chämp d'application du 
décret du 1+ octobre 1954, relatif à la distribution de lait et de sucre 
dans les écoles, aux jus de fruits. (Ne 75.) 


VIL — M. Jean Bardol expose à M. le ministre de la construction 
qu'en vertu de l'article 1% de l'ordonnance ne 58-1453 du 81 dé- 
cembre 1958, les demandes d'indemnité se rapportant à du mobilier 
d'usage courant ne peuvent être prises en considération lorsque le 
coût de reconstitution des éléments sinistrés ne dépasse pas 5.000 F 
en valeur 1939. Cette mesure lèse surtout les sinistrés de condition 
modeste, Il Jui demarde quelles dispositions il entend prendre 
CoËr rélablissement des droits à réparation de ces sinistrés. 
(N® 70. 

VIII. — M. Jacques Duelos expose à M. le minisfv des armées 
que dans les milieux s'intéressant à l'aéronautique grandit la crainte 
d'assister dans un proche avenir à Vabandon des études et fabri- 
cations de moteurs d'avions, en particulier à la S. N. E. C. M A. 
société nationale occupant plus de 9.000 travailleurs sur les 16.000 
qui sont occupés en France par l'industrie des moteurs d'avions. 
Il lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement: 1° en 
ce qui concerne l'avenir de cetle production nationale que des inté- 
rèts étrangers projettent de faire disparaître ; 2° en ce qui concerne 
le sort du personnel qui risque d'être jeté à Ta rue an eas où 
aucune mesure ne serait prise d'urgence, étant donné qu'il n'y a 
plus aucune charge de travail à la S. N E. C. M. A. et que rien 
n'est prévu pour modifier cette situation. (Ne 77.) 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Edgard Pisani demande à M. le Premier ministre quelles sont 
les perspectives oflertes à-la France dans les domaines économique 
et militaire en l'élat actuel de nos connaissances nucléaires, et 
quelle politique le Gouvernement entend fixer en matière de recher- 
che et d'application au commissariat à l'énergie atomique. (Ne 44.) 





Convocations de commissibns. 


La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
la mercredi 4 novemvbre 1959, à quinze heures, (salle ne 216): 

1. — Désignation de rapporteurs pour les projets de loi suivants: 

(No 16, session 1959-1960) gortant ratilication du décret n°,59-402 
du 11 mars 1959 réduisant provisoirement là perception du droit 
de douane d'importation applicable à l'acide alginique, ses sels et 
ses esters, à l'état sec, 

(Neo 47, sesslôn"1999-1900) portant ratfficttion Qu décret ne 59417 
du 13 mars 1959 rétabliss@t à perception ‘des droïts de douane 
d'importation applicables aux oranges; 

(Ne 18, session 1959-1900) ratifiant le décret ne 59-357 du 
2 mars 1959 portant suspension provisoire de la perception du droit 
de douane d'importation sur les graines de ricin et réduction pro- 
visoire de la perception du droit de douane d'importation sur les 
huiles brutes de ricin; 

(Ne 19, session 1959-1960) portant ratification du décret me 59-374 
du 6 mars 19%9 rétablissant partiellement la perception du droit de 
douane d'importation sur le cacao en fèves et brisures de fèves; 

(No 20, session 19594%0) portant ratification du déeret ne 59-356 


du 2 mars 1959 suspendant provisoirement la perception des droits 
de douane d'importation sur certaines huiles essentielles, 
I. — Désignation d'un rapporteur pour la proposition de loi 


(ne 8, session 1959-1%0) de M. Laraze, tendant à modifier l'alinéa 6 


de l'article 30 du décret no 59-632 du 16 mai 19% afin de rétablir 


certaines dispasilinns de la loi du 2 février 1955 concernant les 
prestations d'alcools viniques. 
II. — Désignation de rapporteurs pour avis du projet de loi de 


finances pour 1960 (A. N, ne 300, année 1959). 

IV, — Demande de renvoi pour avis et examen du projet de loi 
portant réforme fiscale (A. N, ne 227, année 1959). MM. Blondelle 
et de Villoutrevs: rapporteurs, 

V,. — Questions diverses, 


LA commission des affaires étrangères, de 1n défense et des 
forces armées se réunira le jeudi 5 novembre 1959 (local ne 216): 


io À dix heures: 

I. — Désignation des commissaires chargés de suivre avec voix 
consultative les travaux de la commission des finances (art. 18, 
8 3 du règlement): budgets des affaires étrangères et des forces 
armées (air, guerre, marine, section commune). 

H. — Communication du président sur l’organisation du travail 
de la commission ; 


2e À dix heures trente: 
Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangères. 


La commission des finances, du eontrôle budgétaire ‘et. des 
comptes économiques de la. nation se. réunira: le jeudi à novembre 
199, à dix : heures - (local de Ja: commission): : 

Audition de M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, 
sur À 0h de loi portant réforme fiscale (Assemblée nationale 
nes e }. 








31 Octobre 1959 
Erratum 
au Journal officiel (Lois et- décrets) du 30 octobre 1959. 
Page 10943, 1re colonne: LL 


Nomination d’une cominission  spéviale. 

Remplacer lc deuxième paragraphe par le paragraphe suivant : 

« Ont été élus membres de cette commission : 

« MM. Youssef Achour, Salah Benacer, Georges Boulanger, Robert 
gg or ne Von sue ve Lu apr Delalande, nee SR 5 “À 
:rand, Mohamed G on au-Marign aul-Jacques Kalh, 
Bernard Lemarié, Waldeck Lilulities. ernend Malé, Léon Messaud. 
Marcel Molle, Jean Nayrou, Gibert Paulian, Jean-Paul de Rocca 
Serra, René Schwartz » 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constiluée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des upes et, éventuelleinent, présidents des commis- 
sions spéciale: ntéressées) est convoquée par M. le président pour 
le je 5 novembre 19%59, à onze heures, au local 213. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 


Mardi3 novembre 1959. 
Dix heures, | 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Etude du problème des investissements étrangers en France : 
examen d’un avant-projet d'avis présenté par M. Vallon. 
Dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 
Ordre du jour. 
Compte rendu des démarches effectuées par le président et les 
vice-présidents de la section. 
Problèmes de l'adolescence et de son insertion dans la vie 
sociale ; discussion, en suite à l'exposé de M. Prigent. . 
Quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. | 


Groupes d’habitations, urbanisme et vie sociale: exposé de 
M. Houist. 


Dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par la réforme de la C. E. C. A.: audition de- 
mandée d’un représentant des Charbonnages de France. 


Mercredi 4 novembre 1959. 


Dix heures et dix-sept heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 
- Ordre du jour, 
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Quatorze heures trente. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 


Ordre du jour. 


ent et de l'orientation et de la formation 
d Dévopes VE à Le re 
cation nationale et du Ps hoc du ministre de l’agriculture. 


Quinze heures. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 


Communication de M. le président de la section sur les ques- 
tions pouvant faire l’objet d’une saisine de la section des économies 


0 
De — de vues sur le problème de la décentralisation des éta- 
t ou à son contrôle, 


blissements relevant de 


Quinze heures. 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 
Ordre du jour. 


Revision des structures de la zone franc : 

Discussion générale ; 

Elaboration d’un questionnaire pour les prochaines auditions. 

Etude des pe évoqués dans le mémorandum Hallstein 
concernant l'association économique européenne. 

Eventuellement, exposé de M. le président. 


Quinze heures trente. 


SECTION DE L'ADAPTATION A ZA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L TION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 


Audition de M. Chéradame, t de l'association nationale 
de la recherche technique (A. N. R. T.): 

Prise de contact avec la section ; 

Création de nouveaux centres techniques. . 


Proposition de saisine présentée par M. Bloch-Morhange : 


Approbation de la note de M. Bloch-Morhange à joindre à l'appui 
la demande de saisine. 


Jeudi 5 novembre 1959. 
Huit heures trente. Le 


SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. ° 


Etude des problèmes posés par les pétroles sahariens : examen 
de l’avant-projet de rapport présenté par M. Richard. 


Dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATIVE TECHNIQUE AVEC LES ETATS MEMBRES 
DE LA UTÉ 


Ordre du jour. 


Rôle des sociétés dr d'économie mixte et des établissements 
publies de l'Etat dans la coopération avec les Etats membres de 
la Communauté : audition de M. Arnaud, directeur général de la 
Compagnie sénégalaise des phosphates de Taïba. 


Neuf heures trente et quinze heures. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L’EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 
g -—- ge pe pee ee l'application de certaines 
ment due 1e Mirche e et “Perticulier l'article 56 (3 A). 
commun, en er 
Objectifs d’une jloi-programme agricole. 


Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 
Ordre du jour, 
Etude de la répartition de l'accroissement de la productivité : 
service des études éco- 


Audition demandée de M. chef du 
nomiques et financières au des 





++ 








l'édu- 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


De, FES SRE GS 1e ie cn nie ds pudilestions cblelolies 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation au secrétariat général du 
Gouvernement vient de publier une étude sur la politique bud- 
gétaire de la France de 1952 à 1957. 

Rédigée avec la collaboration des divers services du ministère 
des finances, cette étude précise la politique et les prises de 
position officielles face aux événements qui ont marqué la 
période considérée. 

Les dé et les recettes budgétaires sont examinées dans 

Mots Date (Notes et études documentaires n° 2575), 

L’ me gg cg med incode gr -er mg: ge rh en 
nation sont étudiés dans le second fascicule (Notes et études 
documentaires n° 2576). 

En annexe, sont donnés : 

1° La chronologie des principaux événements ayant eu des 
répercussions financières et budgétaires de 1952 à 1957; 

. À a tableaux économiques d'ensemble pour les années 1954 

1957. 


Pour les années postérieures à 1957, on se reportera aux études 
traitant du budget français pour 1959 (Notes et études docu- 
mentaires n° 2536) et de la loi organique relative aux lois de 
finances (Notes et études documentaires n° 2537). 

Ces quatre documents sont en vente au prix de 480 F (franco : 
505 F) à la Documentation française, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). 


© 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de l'Allemagne occidentale. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents 
suivants destination de 1’Allemagne occidentale : 


Peaux brutes de veaux : 225 tonnes (poids salé). 
Peaux brutes entières d’équidés : 125 tonnes (poids salé). 


Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cina exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
Œ- - au 31 janvier 1960. 

es devront être accompagnées d’une facture définitive en 
triple exemplaire et d’une lettre de la Bundesamt für gewerbliche 
Wirtschaft, Fachbereich Leder, Schuhe, Rauchwaren, attestant que 
Pr rtation sollicitée est à imputer sur le contingent attribué à 
l’ac ur allemand 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des 
elleteries) des quantités réellement exportées par eux au fur et 

mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ge se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à 
exportation de peaux brutes vers l'Allemagne occidentale lors 
des répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination du Benelux. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 100 tonnes de peaux brutes d’équidés (poids salé) à destination 
du Bénélux. 

Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4 (4 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 

Rp l'insertion du présent avis au Journal officiel 
a gp. au 31 janvier 1960. 


Elles devront être accompagnées : 


1° D'une facture définitive en triple core 
2° D'une lettre délivrée À x à rue ê de Hollande, À 
De soit par rue du: à Bruxelles, soit 


Fedetan, 
en Centrale Dienst voor in-en uitvoor (office central d’impor- 
tion et d'exportation), à la Haye, attestant - l'exportation sol- 
liciée est à imputer sur le contingent global, 
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Les attestations délivrées par Fedicuir et par Fedetan devront 
porter la signature de leur président, certifiée conforme par le 
consul de France à Bruxelles. 


Les attestations délivrées par la Centrale Dienst voor in-en uitvoor 
devront être revêtues du sceau de cet organisme, 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des 
pelleteries) des quantités réellement exportées par eux au fur et 
à mesure de leurs réalisations. Tout exporteur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
tation de peaux brutes d'équidés vers les pays du Benelux lors des 
répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'Union économique belgo-luxembourgeoise, 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture du contingent 
suivant à destination de l’Union économique belgo-luxembourgeoise : 


Peaux brutes de veaux : 150 tonnes (poids salé). 


Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
reçues par l'office des changes (sous-direction des licences), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), huit jours après l'insertion du 
présent avis au Journal officiel et jusqu’au 31 janvier 1960, 


Elles devront être accompagnées : 

1° D'une facture définitive en triple exemplaire ; 

2° D'une lettre délivrée soit par Fedicuir, 13, rue de Hollande, 
Bruxelles (6°), soit par Fedetan, 60, rue Ravenstein, à Bruxelles, 
attestant que l'exportation sollicitée est à imputer sur les contin- 
gents respectifs atribués à ces organismes, en vue de leur répar- 
üition entre les adhérents. 


Cette attestation devra porter la signature certifiée conforme 
par le consul de France, à Bruxelles, soit du président de Fedicuir, 
soit du président de Fedetan. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 

Les licences acordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des 

elleteries), des quantités réellement exportées par eux au fur et 

mesure de leur réalisation, Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
tation de peaux brutes vers l’'U. E. B, L, lors des répartitions ulté- 
rieures. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris, 





Jambon cru. — Vendredi 30 octobre 1959 : 500 F le kilogramme. 





Ministère de la santé publique et dé la population. 





Avis aux fabricants de e produits pharmaceutiques. 


L'attention de MM. les fabricants de produits pb :rmaceutiques 
est appelée sur les points ci-après : 


A. — Revision de la liste des médicaments actuellement remboursés 
aux assurés sociaux. 


a) Il est à nouveau signalé que les dossiers relatifs aux médica- 
ments remboursés à 90 p. 100 doivent être adressés d'urgence au 
secrétariat de la commission, service central de la pharmacie, 
2° bureau ; 

b) Seront également fournis, avant le 20 novembre prochain, les 
dossiers concernant les médicaments appartenant aux catégories 
suivantes : : 

IL. — Sulfamides, sulfones et médicaments 

IL — Produits actifs contre les parasitoses d’origine exotique. 
IIL — Stimulines et freinateurs hypophysaires ; hormones thyroi- 

diennes et médicaments antithyroïdiens. 

IV. — Coagulants. 

V. — Médicaments digitaliques et strophantiques. 


Antiparkinsoniens. 

X. — Produits figurant au tableau B des substances vénéneuses. 
XL — Sérums. 

XIL — Antidotes. 

XIIL —— Agents de contraste. 

Afin de faciliter l'examen de ces dossiers, il conviendra de men- 
tionner sur chacun d'eux, de façon très apparente le numéro, en 
chiffres romains, de la catégorie à laquelle appartient le produit, 


B. — Inscription de nouveaux produits. 


Les dossiers correspondant à des demandes nouvelles devront être 
présentés avant le 1°" décembre prochain. 


C. — Observations importantes. 


MM. les fabricants sont priés de se référer pour la constitution des 
dossiers aux indications données par l'avis publié au Journal officiel 
du 23 septembre 1959. Ces indications devront être strictement obser- 
vées. Il est notamment rappelé qu'elles concernent aussi bien les 
produits sous cachet que les spécialités. 

Il est particulièrement demandé de mentionner, chaque fois qu’ils 
existent, les noms communs des principes actifs et il est recommandé 
de donner toutes indications utiles sur les formules s'écartant des 
formules courantes. 


Ps 





Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: Hexnt MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (1). : 


























DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉÈMES, 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
eu Bourse J par la Banque de France. du 30 octobre 1959. 

4 9100 | Hans DU ....sridctivithoontes 1 dollar U.S. A. 4 93706 4 90 4 9740 4 9090 4 9075 
BD'I009 TC ce 1 dollar canadien, | ... ...... db »8 Shot “dE ane 5 1820 5 1810 
2 310 | Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2 30281 2 2625 DO BSED  ,.. 06 
39 25 Mexique ... sedobuies pesos. 39 4965 «sa düsde |! carats NE use noce 
117 675 Allemagne occidentale. . ..... ee 100 Deutschmark. 117 549 115 840 119 280 117 680 117 630 
18 993 Autrieher:ui vi. 45. dire ST Vée 100 schilling. 18 98869 18 7025 19 2790 18 990 18 978 
9 8160 DORERD css 100 francs belges 9 87412 9 727 10 023 9 8140 9 8125 
71 250 RS nc 100 couronnes danoises. 71 47763 70 4275 72 5335 71 255 71 235 
13 7740 Grande-Bretagne ............0. 1 livre sterling. 13 82376 13 À 14 0265 13 7765 13 7685 
7 9115 D 6 co brcoc ie 50 0700% 1.000 lires. 7 899296 7 8 01610 7 9115 7 9090 
68 850 Er... dance …..« | 100 couronnes norvégiennes. 69 1188 68 055 70 155 68 840 68 810 
129 960 POS Lies hedtonces d, 442 100 florins. 129 9226 127 9375 131 9360 129 980 129 950 
17 17 | Portugal lontocs sie dede L'ieine 100 17 17238 16 85 17 5020 17 175 17 170 
94 885 AR 1 PE 5 x 100 couronnes suédoises. 95 43513 94 6860 96 1810 94 875 94 855 
112 97 Dubes:. 2.728 23 EPA 100 franes 112 9033 110 110 115 810 112 900 112 830 
69 08 Tchécoslovaquie .........s0... 100 couron. tehécoslovaques. 68 57027 68 05 69 08 69 08 de bee 
1 658 | Yougoslavie sv cdiiité APTE 100 dinars. 1 64568 1 6335 1 6580 T Per 
Maroc rte 1 dirham mt. L_Z 0 9756 Zone C. F. eu. it. DER ÈS 100 francs C. F. issus. it 2 » 
Tunisie l'RRLLLLLILILLLLLLLZ, 1 dinar rte. L 2 11 7549 | Zone C. F. Dé ch CU 100 francs C. F Btès dits 5 50 
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sance n° 58-1341 du 27 décembre 1958. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





GROUPEMENT des INDUSTRIES nn Né Lac RE 
(GIME C A) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100,000.000 DE FRAXCS 
EN VOIE D'AUGMENTATION A 730.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 11, AVENUE HoCnE, PARIS (8e) 
Registre du commerce : Seine o8-B 12526. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 1/2 0/0 1959 de 6.100.000.000 de francs nominal 
représenté par 405.000 obligations de 20.000 F nominal, rembour- 
sables à 22.000 F et amortissable en 14 ans à partir du 20 sep- 
tembre 1960 sur la base d’une annuité constante pour le service 
de l'intérêt et du prix de remboursement. 
——— 





NUMÉROS ‘ ’ , :. NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir. 
1 | 20 septerabre un iso us ones ane senspee 20.665 

RES COUR SR “iris PPPRTETELT .… 21.698 

3 — — sie Ses pte des oo 22.783 

4 — LL IPC PTE PTTPTITIT TLC 23.922 

5 — 1065 + cocostssee [FEREETLILE 25.143 

6 _? 1966. , ..... retours 26.37 ni 

7 7 1967 .... CEREEEITEIILLIILLLE 21. 693 

8 LOG. ccobs done. ss... 29.077 

9 + 1MDissssocossoocssseeetee s 30.591 

10 — 1900. 062 oésohasessssèsee 2.058 

11 — + LE PR cosscossssssese 33.660 

42 —- Miss. msssdessesteuses 35.344 

43 _— 1908. ..o8e APE TPETELELT 31.111 

11 _— "|" PORT cébsoishesse css 28.966 











Société Générale des Ftablissements Bergougnan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
BOULEVARD BERTHELOT, A CLERMONT-FERRAND (Puy-ne-DÔME) 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 55-B 91. 





Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


ions amorties au tirage du 15 octobre 1959 et rembour- 
partir du 1° décembre 1959 ; 


Des obl 
sables 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
au remboursement. 


rent des titres non encore 








ANNÉES PRIX 
NUNSROS de remboursement. | de remboursement. 
Francs. 
3.408 à 3.654 59 10.604 
3.655 à 4214 57 10.565 
4.215 à 5.315 59 10.604 
à 29.469 














ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {98.750.000 F 
SièGE SOCIAL: 8, RUE ROYALE, PARIS 
Registre du commerce : Seine 36-B 6326. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Quatorzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, a racheté en Bourse les 160 obligations dont l'amortissement 
est prévu au 15 décembre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présen- 
tés au remboursement. 








ETABLISSEMENTS MARTINEAU 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : RUE Ducoux, A BLOIS 
R. C.: Blois 57-B 59, 





Emprunt obligataire 6 0/0 1948. 





Onzième amortissement. 


Liste des 39 obligations 6 0/0 1948 sorties au onzième tirage au 
sort du 20 octobre 1959 et formant la totalité des titres à amortir 
au 15 décembre 1959. 


4 à 12 inclus — 1.174 à 1.200 inclus. 


Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 15 décembre 1959 à 5.000 F l'une, coupon n° 12 attaché, aux gui- 
chets de la Banque régionale de l'Ouest, à Blois, et dans ses agences. 


(Le tableau De a été publié au Journal officiel du 
9 mai 199, p. 43741 ) 

Toutés les obligations 6 0/0 1918 amorties aux tirages antérieurs 
ont été remboursées. 








PEUGEOT & çC° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.100.000.000 pe Francs 
Sièce SOCIAL: À AUDINCOURT (Douss) 

R. C.: Montbéliard 54-B 15. 


Obligations 6 3/1 0/0 1950 de 10.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 14 octobre 1959 et rembour- 
_ Sables à partir du 1° décembre 1959 à 10.000 F; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 














RE : | 
° - ANNEES , ANNEES 
NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement, 
22 à 334 55 3.951 à 4.058 56 
166 à 597 57 
3.162 à 3.300 4.667 à 4.795 58 
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SOCIETE CIVILE 
pour le recouvrement de rentes dues par la Compagnie du chemin de fer du Nord 


Rectificatif au Journal officiel du 24 octobre 1959: page 10473; 
{re colonne, le miere cu,.0utime de chiffres au eu de : « 117.044 », 
Nret'arti8 3h », 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





EVALUATION D'OFFICE 


des bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 
à un contrôle fiscal, 


(Application de l'article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 





Le 12 dont 1959, à Mulhouse (Haat-RhinE "vérification dû chiffre 
d'affaires dé M : Stoessel (François), entrepreneur de maçonnerie, 
22, rue de Reims, à Mulhou+<e, qui n'avait pas déposé ses relevés de 
taxes sur le chiffre d'affaires depuis le 1e juillet 1958, n'a pu avoir 
lieu. 

En consequence, l'administration fiscale à dû appliquer à M. Stoe:- 
sel (François) les dispositions du paragraphe HEA de la loi du 
2 avru 1%55 et procéder à une évalualion d'office de ses bases d’im- 
position. 

En l'absence de toute déclaration, le chiffre d'affaires a été fixé 
par l'administration à : 

1.572.004 F pour la période du 1er juillet au 31 décembre: 1958; 

1.021,000 F pour la période du 1® janvier au 30° juin 1959, 
soit une imposition de 71.390 F. 

Les pénalités encourues s'élèvent à 285.560 F. 


La part revenant aux budgets départemental et communal s'élève 
à 71.390 F pour les droils simples et à 257.004. F pour les pénalités. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








Signification publique. 


—— 


La Société générale alsacienne de banque, siège à Strasbourg, 
h, rue Juseph-Massol, représentée par Me Friéker. avocat à Thion- 
vile, actionne la dame Marie Van Vugt, entreprise de plätrerie, 
11, rue du Roi-Albert à HMayange, actuellement sans domicile ni 
résidence connus. et requiert de condamner la défenderesse à payer 
à la demanderesse la somme de :61.477 F avec intérêts à 7,5. 0/0 


conventionnels) à compter du jour de l'assignation; la condamner 
en tous les frais et dépens, y compris ceux des ordonnances de 
contrainte G. 30/59 du tribunal d'instance de Havange; ordonner 
l'exécution par provision du jugement à intervenir et sans caulion- 
nement 

La Société générale alsacienne de banque assigne Mme Marie 
Van Vugt aux débats oraux qu auront lieu le 14 décembre 1959, 
à quatorze heures, devant le tribunal de grande instance de Thion- 
ville, avec sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut sigmfication publique. 
Grefle du tribunal de grande instance, 
Thionville, le 23 octobre 19%59 
Le grellier du tribunal de grande instance. 





AVIS DIVERS 


DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 








Emprunt de 216 millions de prancs par souscription publique auto- 
risée par arrété ministériel du 14 septembre 1949 (1 tranche de 
100 millions de francs), 





Avie aux souscripteurs. 





MM, les souicripleurs sont informés qu'il sera procédé le iundi 
16 novembre 1959, à quinze heures, à ja préfecture, au dixième 
tirage au sort de 766 obligations de 5.900 F de l'emprunt 6 1/2 0/0 
1949, qui seront remboursées à compter du 15 décembre 1959. 


Le préfet, 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Bendavid (Henri), né le 5 mai 1924 à Salonique (Grèce), et 
Mme epone Menabe®, Bendayid, née, le fige obre 1927 à 
Paris, demeurant ensemble 17, rue de l'Eglise, à Neüllly (Seine, 
agissant tant en leur nom personnel qu'au nom de leurs enlants 
mineurs : Michèle, née le 7 juin 1948; Eric, né le .7 octobre 19%; 
Guy, né le 24 mai 1958, tous nés à Neuilly, déposent une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patro- 
me us celui de Bertier, Qu subsidiairement Verdiér ou encore 

aviile. 





M. Aymar-Marie-Théohald-Israël Rouquayrol, né le 4 décembre 1922 
à Libourne, demeurant 9, boulevard de Ja Croix-Rousse, à Lyon 
(Rhône), agissant lant en son nom personner qu'au nom de se; 
enfants mineurs: Arnaud-Marie, né le 7 mai 1958, et BenoîtMaric- 
Bernard, né le 26 mai 1959, tous deux à Libourne (Gironde), e! 
M. Benoist-Bernard-Marie-Théobald-israt:s Rouquayrol, né le 16 aoû! 
1284 à Libourne, demeurant 26, rue Jules-Simon, à Libourne, dépo- 
sent une rouen D rde des sceaux à Fetfet d'ajouter à 
leur nom pi hs celui de: de Boisse, afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir Rouquayroi de Boisse. 





M. Cohen (Josenh-Raoul-Georges), né le 2% janvier 1914 à Kairouan 
(Tunisie) » demeurant à Paris, 65, avenue des Champs-Elysées, agis- 
sant tant en son nom personne: qu'au nom de son enfant mineur 
Charies, né le 21 novembre 1946 à Nice (Alpes-Marilimes), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à j'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Cravenne et à son prénom celui 
de Georges. 





M. Sallo (André-Etienne), né à Nantes (Loire-Atlantique) le 
16 avrir 1909, demeurant à Louveciennes (Seine-et-Oise), 56, route 
de Versailles. dépose une requêle auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de substiluer à son nom patrouymique celui de Sauzet, ou 
Saujet, ou encore -Sauzier. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 





30 septembre 1959, Déclaration à la préfecture de Sétif. Comité 

tal des œuvres. sociales des P. T. T. du département de 
Sétif. Bul: apporter une aide morale et matérielle aux agents el à 
leur famille et développer les œuvres d'entraide et de cuilure, El e<t 
chargé par le comité des œuvres sociales des P. T. T. en Algérie 
de gérer l’une ou plusieurs . des œuvres sociales existantes, Siège 
social: direction départementale des P. T. T., Sétif. 


ter octobre 1%59. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation du Belle-Vue. But: réaliser la liaison et contribuer à 
la vie harmonieuse de l’ensemble des locataires attributaires du 
groupe. Siège social; mairie de Saint-Mammis. 





2 octobre 1959 Déclaration à 1a préfecture de Seine-et-Marne. 


But: perfectionnement professionnel des enselgnants bel:ifontains. 
Siège social: école, 7, rue Félix-Herbet, Fontainebleau. 





G octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Ciné-Club 
d'Apt. But: expansion de la culture cinémalographique, organisation 
de projections et conférences, Siège social: syndicat d'initiative, 
place de la Bouquerie, Apt (Vaucluse). 








6 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
sociétés de ouvriers et de la 
. But: promouvoir et ‘développer l'action en commun des 
sociétés de jardins ouvriers et familiaux de la région d’Elbeuf, 
représenter lesdites sociétés, organiser et participer à toutes mrani- 
festations, défendre les intérêts des jardiniers. Siège social: hôtel de 
ville d'Elbeuf. 





8 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Comité 
des fêtes de Montigny. But: organisation de lèles dans la commune. 
Siège social: mairie de Montigny (Manche). 





9 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Force 
. But: la imeilleure information du public dans le domaine 
civique et spirituel. "Siège social: 15, rue d'Argenteuil, Paris. 
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bre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L’ aux 
anciens. Hul: aide matérielle ; À -ryintfrgnelien die ve Siège 
ucial: 173, avenue de Clichy, Pari 





10 ochoben, 1959. a eg dE à la sous- Ja sous prétoct Sévroubs De 
Li personnes qui en font L' demande 


EC: à 
aux diflérents ééabissement régonaux. Siège social: mairie de Mor- 


tain (Manche 
————————— 


= octobre A Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Fidélité 

faire connaître et a dans tous les milieux 
: iaux, par À les moyens légaux, "œuvre entreprise par le géné- 
ral de Gaulle, D REX ee 0e OR 1e succès et à la conso- 
lidation de cette œuvre de redressement. Siège social: 18, rue 
La Fontaine, Longwy-Bas (Meurthe-et-Moselle). 


12 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Assooia- 
tion d'éducation populaire, cercle Saint-Louis. But: créer, soutenir, 
propager, développer toutes les œuvres d'enseignement, d éducation, 
de sports, de récréation et de culture ps Siège social: patro- 
nage Saint-Louis boulevard Saint-Philbe en (Calvados). 





12 octobre 1959, bLéclaration à 1a préfecture de police. Association 
la traduction 


pour l'étude et le et 
de la But: voir la traduction automa- 
tique des langues. social : D, rue de La Baume, Paris. 


14 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Besançon. Fédération 
de la famille rurale du Doubs. Bul: défense des 
intérêts matériels et moraux des familles rurales, Siège social: 


mairie d’Epeney 





11 octobre “y” Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Club des 
amis du jazz de Chantilly. But: réunir les amateurs de musique de 
jazz et la faire a+ dans toutes ses expressions et tendan- 
ces, Siège social” rue du Connétable, Chanülly (Oise). 


11 octobre 1959. Déclaration à la rentre de Loches. gr “1 
ment de ppançes But: rechercher, dif- 


fuser et mettre - œuvré téchniques de nature à 
accroître la productivité des exploitations agricoles. Siège social: mai- 
rie de Saint- sure (Indre-et-Loire). 





# 


14 octobre 1959. Déclaration à la agé de Reims. Société 
de concerts et d'éducation musicale de Reims. Bul: organisation de 
cours publics gratuits d'enseignement musical et exécution de 
concerts, Siège social: 14, rue rnot, Reims (Marne), 


15 octobre 1959. Déclaration ‘à la sous-préfecture de Romorantin. 
Comité romorantinais d'aide au logement. Bul: mettre en œuvre 
tous moyens utiles afin de résoudre la crise du logement à Romo- 
rantin et de favoriser la construction publique ou privée d'immeu- 
bles d’habitation, d'encourager l'amélioration de l'habitat à Romo- 
rantin, Siège social: hôtel de ville de Romorantin (Loir-et-Cher). 





15 octobre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de ne. 
Société communale de chasse de Saint- t # 
défense, repeuplement du gibier et destruction des nuisibles. siège 


social: ‘salle du Peuple, Saint-Laurent-de-la-Cabrerisse (Aude). 





15 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Entraide 
des étudiants du Havre. But: aider moralement et matériellement 
les éludiants de la région du Havre et leur faciliter les problèmes 
du logement, des locaux et des moyens de travail. Siège social: 
69, rue des Gobelins, le Havre (Seine-Maritime). 


15 octobre 1950. Déclaration 4 la préfecture de Vaucluse. Amicale 
des locataires H. L, M. de champtieury. But: établir un lien entre 
les locataires, créer un centre de tions amicales, développer 
entre ses membres la notion d'entraide morale et matérielle, défen- 
dre les intérêts légitimes des locataires. Siège social: bâtiment A, 
H. L. M. Champfleury, Avignon. 


15 octobre 1959, Déclaration à ja prélecture de police, 8, E. P, A. 
M. 1, GC. (Service d'entraide pour et infrmes 
civils), But: aide et secours aux malades nécessiteux. Siège social : 
9, rue Vauviïäiers, Paris. 





16 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Club olym- 
auxerrois. But: pratique de l'athlétisme et du cross-country. 
iège social: 11, piace du Marché, Auxerre. 





16 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Quimper. Centre 

d'études Brizeux. But: fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'amélio- 
rer la Pr «rpg dans leur travail, Siège social: chez M. Gloanec, 
bourg d’Arzano. 








16 pe À 1959. L'mee la préfecture de LA Charente. +4 
des : groupèr les pro- 
priétaires et habitants de la commune, ainsi que les étrangers qui 
seraient admis, en vue du dévelo 5 ee du gibier par la protec- 
tion, le repeuplement, l'élevage, destruction des nuisibles et la 
répression du braconnage Siège social: café Astie, Eymouthiers. 





2 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de Tours. Union sportive 

de Sainte-Radegonde en Touraine. But: pratique des sports et des 
sont: calé de la (football, basket, athlétisme, boules, etc.). Siège 
social : é de la Promenade, 13, rue Marcel-Gauthier, Saiate-Rade- 


gonde. 





/ 
16 he. fe A 1959. Déclaration à la préfecture de Melun. Amicale de la 
et rurale Seine-et-Marne, Bul: favoriser les 
ma a SENTE physiques “ culturelles des jeunes Seine-et-Marnais. Siège 
tel de ville, rue Paul-Doumer, Melun, 





17 octobre 1959. Déclaration à 1a préfecture de police, Amicale des 
anciens élèves de l'école de et rééducation 
de l'assistance à Paris. But: maintenir. des liens cordiaux 
entre ses membres et créer un centre d'intérêt cr y à leur 
ee Siège social: chez Mlle Rainvillé (Claude), 132, rue d’Assas, 
aris 


17 octobre 1959. Déclaration à ;a Lee oges a La Fg Association 
pour la diffusion des études rythmiques (A. R.). But: toutes 
recherches en re avec la rythmique "à ses diverses applica- 
tions. Siège social: 24 bis, rue Tournelort, Paris. 


19 octobre 1959. Déclaration à la gr mé de police, Fondation 
d'endocrinologie a Lam But: développement des recherches 
expérimentales sur les glandes endocrines. 

des Saint-Pères, Paris. 


Siège social: 45, rue 


19 octobre 1959 Déclaration à la préfecture de Constantine. Associa- 
tion des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école nou- 
veille de filles de Sidi-Mabrouk inférieur, But: prendre soin de 
l'école, la rendre agréable et accueillante, organiser des ftes sco- 
laires, excursions, sorties, loisirs et manifestations de solidarité, 
Siège social : école Miche let, ,Coustantine. : 

+ Do ss dc © 


19 octobre "à Déclaration à la préfécture de Grenoble. Association 

de. Vécole darpeire de fepnobe. But : 

veloppernent du rt f vN iègé Soclal: école des Ingénieurs 
électroniciens, chemin des Martyrs, Grenoble. 


— 





19 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Union locale 

des associations de combattants et victimes de guerre, à Montreuil- 

sous-Bois. But: défense des intérêts moraux et matériels de ses adhé- 

= p Siège social: 5, avenue du Président-Wilson, Montreuil-sous- 
is. 


19 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des vieux travailleurs, des économ t faibles et retraités oivils 
de la vallée du Gier. But. aide morale et matérielle des vieux tra- 
Vailleurs, union et coordination des efforts en vue de l'amélioration 
de leur sort. Siège social: bureau de l'union locale Force ouvrière, 
rue Maxime-Gorki, Rive-de-Gier. 


19 octobre 1959, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Groupe artistic Saint-Loup. But: éducation théâtrale populaire par 
la propagation du théâtre amateur (séances récréative:, artistiques, 
vs Siège social: 70, boulevard Queyrel, Saint- -Loup, ar- 
seille 


20 octobre 1959. Déclaration à ta préfecture de la Seine-Maritime. 
France inter. Bul: grouper les collectionneurs et les personnes qui 
désirent correspondre amicalement, Siège social: 290, boulevard 
Jean-Jaurès, Rouen vs 


20 octobre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Centre oul- 
turel et d'information agricole de Saint-Martin-de-Seignanx (Lan- 
des). But: grouper les agriculteurs épris de progrès pour assurer la 
formation ne rofessionnelle et humaine du monde rural. Siège social: 
mairie de Saint-Martjn-de-Seignanx (Landes). 


20 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Assoola- 
ee] d'éducation populaire de la classe enfantine de l'institut Saint- 

à Rodez. But: gestion matérielle de la classe enfantine de 
l'institut Saint-Paul Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Rodez. 





20 octobre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Union chorale d'Amplepuis. But: encourager le chant choral 
ainsi que toule autre activité “+ concourir à l'éducation musi- 
cale et artistique de ses membres L “4 er ainsi à l'éducation 
r- 7 et musicale. Siège social: 24, rue de l'Egalité, Amplepuis 
(Rhône) 
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20 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
d'éducation du cours commercial Notre-Dame. But: enseignement 
commercial. Siège social: école privée, 24, rue de Mulhouse, 
Valence 


21 octobre 1959. Déclaration à la préfecture du. Gard. 

REP S RON CD RS EE n 
l'école laïque, établir un lien entre les familles et l'école, Siège 
social: mairie de Garons, 


21 octobre 1959. Déclaration à la mt age de Pontoise. Asso- 
ciation sportive du cours complémentaire a, Tremblay 

But: pratique des sports. Siège social: écoie La Plaine, Iremblay- -lès- 
Gonesse (Seine-et-Oise) 


22 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Cercle Dam- 
pierre de Nancy et Bien-A!lé de la Haute-Malgrange. But: éduquer et 
développer le sens musical des jeune:, former des instrumentistes 
en parliculier des sonneurs de trompes de chasse. Siège social: 
4, rue de Serre, Nancy 


22 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Assbciation 
départementale des anciens de la Résistance. But: défendre les inté- 
rêts des résistants et de leurs familles, perpétuer le souvenir de ses 
morts, faire connaître l'histoire de la Résistance lozérienne, Siège 
social: cinéma Le Royal, Mende. 


22 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Centre 
culturel avignonnais, Bul: donner une information intellectuelle, 
économique et sociale Siège social: 16, rue Victor-MHugo, Avignon. 


22 octobre 1959 ge à la préfecture de la Haute-Loire. Cen- 
tre d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole. 
But: diffusion des techniques agricoles économiques et sociaies se 
rapportant à l’agriculture. Siège social: contre postscolaire agricole 
publie, Saint-Julien-Chapteuil, 


22 octobre 1959, Déclaration à la prélecture de l'Allier, Amicale des 
anciens des classes 1928-1929 et 1950 de Moulins et des environs. 
But: réunir tous ses membres dans un même sentiment de frater- 
nité et de solidarité, en excluant de façon absolue toute question 
à tendance poiitique ou religieuse, Siège social: hôte] de ville de 
Moulins. 


22 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Le Nôtre. 
But: coordonner un ensemble d'efturts en vue de la construction de 
maison d'habitation destinées aux membres de l'association. Siège 
social! 6, rue Guillaume-le-Conquérant, Notre-Dame-de-Gravenchon 
(Seine-Maritime) “ 


23 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Associa- 
tion sportive du centre d'apprentissage masculin de Bar-le-Duc, Bu: 
pratique des sports, Siège social: centre d'apprentissage masculin, 
voie des Fusillés, Bar-;e-Duc, 


23 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Grou- 
pement des clubs corporatitfs de football de la ville d'Angers. Bul: 
délense des intérêts de ses membres et du football corporatif, Siège 
social : 31, rue Delañge, Angers. 


23 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Société 
Omni-sports-Club Glaive flamboyant (0. S. C.). But: activité spor- 
tive, Siège social: mairie d'Eybens, 


24 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble, 
tronohois. But: sport et formation, éducation des jeunes sur le plan 
physique et moral Siège social: mairie de la Tronche, 


24 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Association 
vauclusienne pour la défense des petits oiseaux. But: défense des 
petits oiseaux. Siège social: 92, rue Joseph-Vernet, Avignon. 


24 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims, “Fr 
départementai de la Marne des clubs de loisirs Léo-Lagrange. 
promouvoir et organiser les loiswrs touristiques culturels ou A 
Siège social: 17, rue Camiile-Lenoir Reims (Marne), 


26 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde, P 
Paul-Doumer. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social: bar 
Sporting, 2, place Paul-Doumer, Bordeaux, 





26 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
Le Grillon nantais. But: grouper les jeunes pour séances récréati- 
ves. Siège social: chez M Louis Lesauce, 13, chemin du Prinquiau, 
Nantes 








31 Octobre 1950 
26 ootobre 1959. Déclaration à 1e Quimper. Elu 
social: chez Mme Bigot, 4, rue Jean-B Jos: Eros tique. Siège 


a met EE 








27 octobre 1959. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
communauté Chiftonniers bâtisseurs 


des amis et de la des de Nimes. 
Mat, ee en aide à ceux qu souffrent. Siège social: 9, rue du 
a mes. 


28 a 1959. Déclara à la préfecture ce. Société d'his- 
toire et d'archéologie du nn À es Eee € pr études et histoire 


des rues, monuments, malsons particulières, œuvres d'art et hom- 
mes célèbres. Siège social: mairie du 13° arrondissement, Paris. 








7 octobre 1959. Déclaration à la ere de Dieppe. L'Associa- 
tion gpogive du collège de jeanes change son titre 
i nt Association du. de 


et transfère son aie cl du la SYeogne, Dieppe 


au lycée, rue Khoger. 

L cu 1959. Dies à) à le re qui devien de jantes. L'Associa- 
on Les Perruques change s0n evient Compagnie Mubert- 
Jappelle. Siège soclal: lycée Miétret, Avignon. 


14 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 

e du centre féminin de la Ricamarie trans- 
fère son siège social du 23, rue Jean-Jaurès, la Ricamarie, au 4, rue 
Waldeck-Rousseau, la Ricamarie 


15 octobre 1959, Déclaralion a 1a sous-préfecture de Reims. L'Asso- 
ciation des adhérents de la Marne à la mutuelle assurance automo- 
bile des instituteurs de France transière son siège social du 145, bou- 
ovard de la Paix Reims (Marne). au 66, place d'Erlon, Reims 
(Marne). 


16 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Marne, Le Cercle 
d'épée de Châlons-sur-Marne change son titre qui devient Cercle 
d'escrime de Châlons-sur-Marne, Siège social: 6, rue Chamorin, Chä- 
lons-sur-Marne. 


16 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Ensemble 
instrumental Jean-Marie Leclair change son titre qui devient Orches- 
tre de chambre Jean-François Paillard, Siège social: 101, rue Lauris- 
ton, Par':« 


17 octobre 1959, Déclaration à la prélecture des Basses-Pyrénées. 
La Fédération thermale, climatique et touristique du Béarn et du 
pays “2 change son titre qui devient Fédération thermale, oli- 
matique et touristique du Béarn. Siège social: hôte] de ville, Pau. 


22 octobre 1959. Déclaration à la prélecture du Gard, L'Association 
sportive du centre L'Etincelle change son titre qui dévient ! Associa- 


tion sportive du collège technique n et centre D nn + 
Lu | June Siège social: collège tochnique, boulevard 
Jaurès. Nîme 


22 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Mézières. La deune 
France transière son siège social du 14 bis, rue Bayard, Mézières, au 
20, rue Bayard, Mézières 


—  — 


22 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Union musi- 
cale de Saint-Denis change son titre qui devient Union musicale 
et transfère son s social du 18, rue Gisquet, Saint-Denis, au 
44, quai du Moulin-de-Cage, _Villeneuve-la-Garenne. 


22 octobre 1959. Déclaration à la prélecture de police. L'Encourage- 
transfère son social du 81, rue de Provence, Paris, 


ment 
au 1h, rue Gérard-de-Nerval, Paris. 


——— 


tobre 1959. Déclaration à la sous-préféciure du Havre, L'Aéso- 
ue ) cc € Athietio-Clul foothali procède au renou- 


ciation 

vellement de son SE et transfère son siège social du 12, rue du 
Docteur-Fauvel, au 159, boulevard de Strasbourg, le Havre (Seine- 
Maritime). 





à ja préfecture de police. L'Association 
23 octobre 19%9. er À À A retraite transfère son 


amicale des contrôleurs en 
siège sou dé Graves (Charente), au 5, rue Paul-Saunière, Paris. 
Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





IN 
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Les conditions dans lesquelles se sont posés les problèmes relatifs 
à la distribution du crédit ont été dominées, au cours de l’année 
1958, sans doute par l’évolution de l’économie mondiale mais encore 
et surtout par les facteurs d'ordre économique, financier ou moné- 
taire propres à la France. 


Sur le plan international, la conjoncture a été orientée dans 
l'ensemble, sinon toujours vers la récession, du moins vers un 
ralentissement de l’activité, aussi bien dans le domaine de l’inves- 
tissement que dans celui de la consommation. La production indus- 
trielle a marqué, dans la première partie de l’année, un recul assez 
sensible aux Etats-Unis, tandis que l’expansion s'atténuait dans la 
plupart des pays européens. Le commerce international a subi de ce 
fait une certaine contraction qui a gêné notamment le développement 
des exportations françaises. Dans le même temps, toutefois, la baisse 
générale des cours des matières premières a allégé la charge des 
importations nécessaires à l’industrie. 


En dépit des efforts de redressement antérieurs et de l’ajustement 
du franc décidé en 1957, l'économie française demeurait soumise, 
au début de 1958, aux déséquilibres fondamentaux qui s'étaient 
développés au cours des années précédentes, se traduisant à la 
fois par une hausse continue des prix et par un grave déficit de la 
balance des comptes. Le Gouvernement venait, alors, d'obtenir les 
concours extérieurs nécessaires à l’activité du pays. Dans le même 
temps, en vue de redresser la situation et d’assurer le rembour- 
sement ultérieur des emprunts contractés, il avait décidé d’accentuer, 
par sa politique financière, l’action exercée sur la demande interne. 


Des mesures importantes, que devait peu après compléter un 
resserrement du contrôle du crédit, ont été prises alors dans le 
domaine budgétaire. En freinant le développement des dépenses 
publiques, elles tendaient à contenir la demande de produits et de 
services émanant des administrations. La création de recettes fiscales 
supplémentaires devait agir plus directement sur les revenus privés. 
Ces dispositions répondaient également au souci de maintenir dans 
les limites compatibles avec les possibilités de l'épargne le déficit 
de trésorerie. L'impasse, qui, selon des évaluations encore provi- 
soires, a atteint 695 milliards de francs, est donc, grâce aux mesures 
ainsi prises, restée sensiblement inférieure à celle qui avait été 
enregistrée en 1957, et son financement a été assuré par des pro- 
cédés plus satisfaisants. Après la crise politique du printemps, le 
Trésor a mis à profit un climat plus favorable aux émissions 
publiques ; il put ainsi limiter ses appels aux ressources d’origine 
monétaire et éviter tout recours aux avances de la Banque de France. 


Certes, l’année 1958 a été encore caractérisée — quoique dans 
une bien moindre mesure — par le maintien d’un certain excès de 
la demande interne sur les possibilités courantes d’approvisionnement 
ou de production ; à partir du mois de mai, cependant, alors même 
que subsistaient les tensions inflationnistes, un ralentissement des 
affaires s'est manifesté surtout dans les branches d'activité qui 
n'ont pu se ménager de nouveaux débouchés à l'étranger, Cette 
double tendance a eu des conséquences diverses. Dans le domaine 
proprement économique, la consommation privée a marqué un palier, 
voire un recul en quelques secteurs ; l'expansion industrielle s’est 
ainsi ralentie bien que les investissements se soient maintenus au 
même rythme que précédemment. Au total, la production globale 
française de biens et de services n’a progressé, en volume, que de 
2 p. 100 d’une année à l’autre, La hausse des prix, du moins pour 
la plupart d’entre eux et surtout dans les premiers mois de l’année, 
s’est poursuivie. Le déficit du commerce extérieur, bien qu’encore 
important, a été nettement réduit. En ce qui concerne la balance 
des comptes, une nette tendance à l’amélioration s’est manifestée 
tout au long de l’année, à l’exclusion du printemps et des derniers 
jours de décembre, pendant lesquels des mouvements présentant 
un certain caractère spéculatif ont été observés. 


Si manifeste qu’elle fût, l’amélioration constatée au cours de 
l’année 1958 demeurait insuffisante. Non seulement la France s’était 
engagée, vis-à-vis de ses partenaires de l'Organisation européenne 
de coopération économique, à libérer ses échanges, mais elle devait 
affronter une concurrence étrangère élargie par l’entrée en vigueur 
du traité de Rome. C’est pour faire face à ces diverses obligations, 
tout en cherchant à consolider les résultats acquis, que les pouvoirs 
publics prirent une série de mesures, à la fin de décembre 1958. 
Un nouvel ajustement de la monnaie a été réalisé pour éliminer, 
dans l'avenir, la disparité des prix des objets manufacturés français 
Par rapport à ceux des produits étrangers ; pour marquer sa volonté 





INTRODUCTION 





de restaurer de façon durable la stabilité du franc, le Gouvernement 
a prévu l'institution d’une nouvelle unité monétaire dotée d’un 
pouvoir d’achat comparable à celui de la plupart des devises euro- 
péennes. Le taux de libération des échanges a été porté à 90 p. 100 
dans les relations avec les pays de l'Organisation européenne de 
coopération économique et à 52 p. 100 dans les relations avec les 
Etats-Unis et le Canada. Des dispositions ont été prises pour éviter 
le retour ultérieur de poussées inflationnistes. L’impasse pour l’exer- 
cice 1959 a été limitée, par la loi de finances, à 600 milliards de 
francs environ. Ce résultat a été obtenu essentiellement grâce à 
une fiscalité accrue et à un allégement des subventions de caractère 
économique, le Gouvernement ayant maintenu et même augmenté, 
dans le souci de sauvegarder le développement de notre appareil 
productif, le volume des investissements financés sur fonds publics. 


Au début de 1958, la politique du crédit, qui visait elle-même à 
contenir la demande interne, a été rendue plus stricte. Jusqu’alors, 
elle était principalement fondée sur le contrôle de la liquidité ban- 
caire au moyen de la réglementation des planchers de bons du 
Trésor et des plafonds de réescompte. Devant la gravité de la cerise, 
la nécessité s’imposa de mettre en œuvre une politique plus rigou- 
reuse, appelée à prendre ainsi une part, sinon prépondérante, du 
moins essentielle, dans l’ensemble des mesures de redressement. Le 
régime en vigueur fut ainsi renforcé par la décision d'appliquer un 
plafonnement général des encours bancaires. 


Adoptée le 7 février 1958, sur l’avis favorable du Conseil national 
du crédit, cette mesure s’appliquait directement à l’ensemble des 
crédits —— à court ou à moyen terme — accordés aux entreprises ou 
aux particuliers par les banques ellesmêmes. Chaque banque était 
invitée à maintenir le total de ses encours en deçà d’un montant 
déterminé par la moyenne arithmétique des chiffres respectivement 
atteints aux 30 septembre et 31 décembre 1957. Le mode de calcul 
adopté avait un double avantage. Il atténuait les inégalités qui ne 
pouvaient manquer d’apparaître à l’une ou l’autre date, entre les 
situations individuelles des banques. En outre, il dégageait, par rap- 
port à la masse des encours au 31 décembre 1957, une marge qui 
ressortait à 3 p. 100 ; afin de répondre à la préoccupation des pou- 
voirs publics touchant le déficit commercial avec l'étranger, cette 
marge fut réservée à l'octroi de nouveaux crédits à l’exportation, 
préfinancement des ventes et mobilisations de créances nées. 


D’autres dispositions eurent pour objet de limiter les appels des 
entreprises nationalisées au crédit à moyen terme; l’encours de 
ces crédits ne devait pas s’accroître de plus d’une cinquantaine de 
milliards. 


En ce qui concerne les prêts à la construction, les pouvoirs publics 
avaient à faire face à la consolidation des crédits à moyen terme 
financés par la Banque de France pour des montants appelés à 
s’accroître en raison même de l’évolution suivie cinq ans plus tôt 
par les créations d’effets ; ils avaient, en outre, le souci d’alléger 
le portefeuille de l'institut d'émission en effets de cette nature. 
C’est pour répondre à cette double préoccupation que la loi de 
finances institua la caisse de consolidation et de mobilisation des 
crédits à moyen terme ; les ressources affectées à cette caisse pro- 
viennent principalement des emprunts de consolidation du Crédit 
foncier de France, de dotations budgétaires et éventuellement de la 
contre-valeur des emprunts extérieurs contractés par le Trésor. Dès 
1958, la caisse a assuré la consolidation des prêts spéciaux à la 
construction venus à échéance et a pris en charge une partie de la 
mobilisation des crédits à moyen terme. 


Lors de la crise politique du printemps, dont les incidences moné- 
taires risquaient de compromettre les résultats en cours sur le plan 
économique, il fut précisé que tout dépassement, par une banque, 
des limites fixées à l’encours des crédits qu'elle avait la faculté 
d'accorder, pourrait être sanctionné par un abaissement du plafond 
de réescompte. Cette décision, arrêtée le 17 avril, eut une portée 
d'autant plus grande que, le même jour, les agios applicables aux 
opérations d’escompte en pension furent portés de 7 p. 100 à 8 p. 100, 
pour les présentations excédant les plafonds d’un dixième au plus 
(pensions A), et de 10 à 12 p. 100, pour les présentations effectuées 
au-delà de ce niveau (pensions B). 








(450 JOURNAL OFFICIEL BE, LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Le système de contrôle du crédit, progressivement renforcé depuis 
juillet 1956, avait atteint alors sa plus grande sévérité. Dès la fin du 
premier semestre, considérant les améliorations observées en diffé- 
rents domaines — finances publiques, prix, payements extérieurs — 
et soucieuses d'éviter que l’activité économique ne vint à subir, du 
fait de la politique du crédit, une influence plus forte que ne 
l’exigeait la situation financière, les autorités monétaires procé- 
dèrent à des aménagements limités ; elles ne pouvaient toutefois 
se départir d’une grande prudence car, après la crise politique du 
mois de mai, apparaissaient de plus en plus la nécessité de nouvelles 
mesures générales d'assainissement et même celle d'un nouvel 
ajustement du franc dont il importait avant tout de préparer et 
d'assurer le succès. 


A compter du 26 juin, au moment où l'émission de l’emprunt d'Etat 
provoquait une certaine contraction du marché monétaire, les 
banques furent autorisées à dépasser de 2 p. 100 au maximum 
— pour une période d’abord fixée à trois mois — les limites qui 
avaient été imposées le 7 février à leurs encours de crédits. 


Les progrès enregistrés au cours de lété: disparition des ten- 
dances au stockage de caractère spéculatif, arrêt de la hausse des 
prix, amélioration de la balance des comptes extérieurs, ainsi que 
les changements intervenus dans l'orientation de la conjoncture 
économique, créèrent les conditions favorables à d’autres allégements. 
C'est pourquoi les agios applicables aux opérations d'escompte 
furent progressivement abaissés : tout d’abord, le taux des escomptes 
en pension B fut rétabli à 10 p. 100 à dater du 25 juillet ; puis, le 
16 octobre, en même temps que le taux d’escompte de la Banque 
de France était ramené de 5 à 4,5 p. 100, le taux des pensions A 
était réduit à 7 p. 100, 


L'amélioration constatée au début de l’automne permit de maintenir 
jusqu’à la fin de l’année la faculté qui avait été laissée aux banques 
de dépasser de 2 p. 100 les limites fixées en vertu des dispositions 
du 7 février ; les banques devaient ainsi se trouver en mesure de 
répondre aux besoins saisonniers de trésorerie éprouvés par les 
entreprises. 


Dans le domaine particulier du fiñancement des ventes à tempéra- 
ment, le Conseil national du crédit décida d'apporter aux règles en 
vigueur des assouplissements d’abord légers le 31 juillet, plus impor- 
tants le 4 décembre, au profit de secteurs éprouvés par une réduction 
sensible des achats. 





exacte cette réglementation a contribué aux améliorations enregis- 


Comme le précédent, le présent xapport comprend cinq parties : 

— la première est consacrée aux-différents aspects de l’organisation 
bancaire et aux mesures législatives ou réglementaires prises en 
matière de crédit ; 

— la deuxième a pour objet de décrire l’évolution et la formation 
des monétaires ; 
— la troisième porte sur l’ensemble de la distribution du crédit 
et analyse les concours bancaires ou les prêts des diverses institu- 
tions selon leurs modalités ou suivant leur objet 

— la quatrième, consacrée au marché financier, expose les diverses 

formes de l'épargne recueillie dans le public et l’évolution des opéra- 
tions boursières ; 

— la cinquième, enfin, a pour objet de dresser les tableaux d’en- 
semble des ressources monétaires «ou financières et des emplois qui 
leur ont été affectés. 


En appendice figure une étude détaillée des crédits classés par 
branches d'activités économiques. 
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CHAPITRE | 


ATTRIBUTIONS DES ORCANISMES DE DIRECTION 
ET DE CONTROLE DU CREDIT 


Conformément aux principes énoncés par la Constitution en ses 
articles 34 et 37, relatifs au domaine d'application de la loi, les textes 
réglementant l’organisation et l'exercice de la profession bancaire 
et des professions qui s’y rattachent seront pris désormais dans la 
plupart des cas par voie de décrets ou d’arrêtés, 


latifs que lui avait accordée la loi du 8 juin 1958 pour apporter, par 
l'ordonnance n° 58-966 du 16 octobre 1958, des modifications relative- 
ment importantes à la réglementation bancaire. 

a) En premier lieu, l’article 2 de l'ordonnance a réformé le statut 
des sociétés et des personnés ‘qui, "sans”’recevoir de fonds du public, 
consentent des crédits en vue d'opérations immobilières. Sans abroger 
le régime institué par l’article 5 ($ b) de la loi du 14 juin 1941, qui 
soumettait jusqu'ici les entreprises de cette catégorie à la simple 
obligation de souscrire uñe déclaration d'activité, le nouveau texte 
limite désormais le bénéfice d’une telle procédure aux établisse- 
ments qui traitent des opérations de crédit immobilier de façon 
occasionnelle ou accessoire à une autre activité. À contrario, la pra- 
tique habituelle de ces opérations à titre de profession principale 
nécessite lenregistrement des intéressés comme établissements 
financiers. 

Cette mesure répond à un vœu formulé par le Conseil national 
du crédit en raison du développement du crédit immobilier, constaté 
au cours des dernières années, et de l'usage, répandu dans ce 
domaine, de techniques voisines de celles qui sont utilisées en 
matière de crédit à la consommation. 


b) Des modifications ont, en outre, été apportées par les articles 4 
et 5 de l'ordonnance précitée au régime de deux autres catégories 
d'établissements, les caisses de crédit mutuel, d'une part, les auxi- 
liaires des professions bancaires, d’autre part. 

Les caisses de crédit mutuel qui ne sont pas régies par le code 
rural font l’objet d’un nouveau statut étudié ci-après (1). 


Aux termes de l’article 4, les intermédiaires qui font profession” 


d’apporter des affaires aux banques et aux établissements financiers 
doivent, en ce qui les concerne, effectuer une déclaration d'activité 
auprès du Conseil national du crédit. 

A la procédure d'agrément prévue par l’ancien article 13 de la loi 
du 14 juin 1941 se trouve ainsi substituée une formalité nouvelle, 
inspirée de celle que les auxiliaires des professions boursières sont 
tenus d'accomplir à l'égard du Comité des bourses de valeurs. 

Comme dans ce dernier cas, le législateur a interdit aux individus 
frappés de certaines condamnations l'exercice de la profession de 
courtier de banques ou d'établissements financiers. 


c) Le Conseil national du crédit exerce, désormais, les fonctions 
initialement dévolues à la Commission de contrôle des banques en 
matière de classement des banques entre les trois catégories prévues 
par l’article 4 de la loi du 2 décembre 1945 : banques de dépôts, ban- 
ques d’affaires, banques de crédit à long et moyen terme. 

Il convient de rappeler que les décisions par lesquelles la Commis- 
sion refusait le classement sollicité ou modifiait un classement anté- 
rieur tenir compte de l’apparition d'éléments nouveaux, étaient 

de recours devant le Conseil national du crédit. 

Cette procédure présentait un caractère quelque peu paradoxal 
puisque, sur un point à vrai dire très particulier, elle donnait au 
Conseil national du crédit le pouvoir de se sur des retours 
administratifs analogues à ceux qui sont à la Commission de 
contrôle des banques à l'encontre de décisions prises par le Conseil 


(1) Voir ci-contre : Etablissements dotés d'un statut légal spécial. 








lui-même suivant la procédure courante. Elle se justifiait néanmoins 
à une époque où il s'agissait surtout de procéder au classement de 
l’ensemble des banques déjà inscrites, sur lesquelles la Commission 
de contrôle disposait d'éléments d’appréciation importants. 

Les problèmes de classement se posant essentiellement, désormais, 
à l’occasion de l’examen de demandes d'inscription formulées par 
des entreprises nouvelles, l’article 1°" de l’ordonnance du 16 octobre 
1958 donne eompétence au Conseil national du crédit pour se pro- 
noncer dans ce domaine en premier ressort, 


d) Enfin, conformément à l’article 3 de l’ordonnance précitée, je 
Conseil peut proposer au ministre des finances la fixation, par voie 
d'arrêté, de règles d'emploi pour un montant égal à la totalité ou à 
une fraction du capital minimum dont les établissements financiers 
sont tenus de justifier, 


Les édictées en matière de capital minimum par le 
décret du 20 mai 1955 et la loi du 2 août 1957 sont ainsi complétées 
par un texte inspiré, comme les précédents, du souci de voir les 
établissements financiers affecter à leur exploitation des ressources 
propres suffisamment importantes aussi bien en vue de limiter le 
recours au crédit bancaire que de permettre la pratique de conditions 
modérées. 


Une deuxième ordonnance du 16 octobre 1958 a confié à la Com- 
mission de contrôle des banques la mission d'assurer certaines fonc- 
tions de surveillance à l'égard des charges d'agents de change des 
bourses sans parquet. 

Ces charges, dont la suppression progressive a été décidée par un 
arrêté du 1° mars 1944, sont désormais tenues de remettre à la 
Commission de contrôle divers documents périodiques et de se sou- 
mettre aux vérifications complémentaires des inspecteurs de la Ban- 
que de France. Pour l’examen des affaires les concernant, la Com:- 
mission s’adjoint le syndic de la Compagnie des agents de change de 
Paris. Le ministre des finances est informé de la situation des charges 
intéressées. 


CHAPITRE 11 


STRUCTURE DU SYSTEME BANCAIRE 


SECTION 1 


Les établissements dotés d'un statut légal spécial. 


L'ordonnance du 16 octobre 1958 institue un statut légal spécial 
à l’égard des caisses de crédit mutuel qui ne sont pas régies par le 
code rural. À moins d’avoir obtenu individuellement leur inscription 
sur la liste des banques, ces caisses, désormais soumises aux dispo- 
sitions de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopé- 
ration, sont placées sous la triple autorité : 


— de la Confédération nationale du crédit mutuel chargée de la 
gestion de leurs intérêts communs et de l’organisation d'ensemble de 
la profession ; 

— d’un organisme bancaire désigné par la Confédération et qui 


assurera, pour le compte de cette dernière, le contrôle administratif 
et financier des caisses ; 


— du ministre des finances, doté de pouvoirs de tutelle tant à 
l’égard de la Confédération, dont il approuve les statuts et désigne le 
commissaire du Gouvernement, qu’à l’égard des caisses elles-mêmes 
auxquelles peuvent être étendues les décisions du Conseil national 
du crédit. 
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Dans un autre ordre de préoccupations, il convient de signaler 
que les sociétés de développement régional, dont le réseau s’est 
complété pendant l’année sous revue, sont entrées dans la phase des 
réalisations pratiques. 

Plusieurs d’entre elles envisagent, à pe” effet, d'augmenter leur 
capital initial. En outre, dans le dessein de consentir, conformément 
aux dispositions de l’article 78 de la loi du 29 décembre 1956, des 
prêts aux entreprises dans lesquelles elles ont pris des participations, 
certaines sociétés de développement ont procédé en 1958 à l'émission, 
pour un montant global de lordre de 15 milliards de francs, 
d'emprunts dont le terme varie entre quinze et vingt-cinq ans. 

Enfin, la formule des sociétés de développement régional ayant 
paru susceptible de contribuer à la création et au développement 
d'entreprises industrielles en Algérie et au Sahara, deux décrets en 
date respectivement des 31 janvier et 18 décembre 1958 (1) ont 
prévu la constitution de sociétés algériennes et de sociétés saharien- 
nes de développement, dont le statut présente sensiblement les 
mêmes caractéristiques que le régime des établissements métro- 
politains. Plusieurs sociétés ont d'ores et déjà demandé à bénéficier 
de ce statut. 


SECTION 2 
Les banques. 


1° CRÉATIONS ET FERMETURES D'ÉTABLISSEMENTS 


Cinq décisions d’ixscription sur la liste des banques ont été prises 
en 1958 par le Conseil national du crédit. En aucun cas cependant, 
ces décisions n’ont, à proprement parler, visé la création d’entreprises 
nouvelles : 


— deux banques françaises, passées sous contrôle étranger, ont 
été inscrites sur la liste des banques étrangères après radiation de 
leur inscription antérieure ; 


— deux nouvelles inscriptions, s’accompagnant de quatre radia- 
tions, concernent la fusion, deux à deux, de banques locales ; 


— une société nouvelle a été constituée après apport d’une partie 
des éléments d’actif d’un établissement cessant son activité bancaire, 


D'autre part, cinq établissements ont été absorbés par des banques 
déjà inscrites : le nombre total des radiations effectuées en 1958 
s'établit ainsi à douze et le chiffre global des banques inscrites 
apparaît, au 31 décembre, en diminution de sept unités, par rapport 
à l’année précédente. 








NOMBRE DE BANQUES 





\iNNÉES 








Banques | Banques Banques Banques 
| fran _ s étr ue sa se on cn Total. 
Fin 1946... 411 33 » » 444 
Fin 1951... 374 33 » 3 410 
Fin 1956... 326 31 9 3 369 
Fin 1957... | 317 31 9 4 361 
Fin 1958... 308 33 9 4 (1) 354 











(1) Ces chiffres sont établis sur la base de la date des décisions 
du Conseil national du crédit, même si ces décisions ne sont entrées 
en application que postérieurement au 31 décembre 1958. 





Désormais appelé à se prononcer sur le classement des banques 
dans les catégories prévues par la loi (2), le Conseil a autorisé la 
transformation d'une banque de dépôts en banque d’affaires. La 
répartition entre les différentes catégories des banques inscrites 
au 31 décembre 1958 s'établit comme suit : 


CO EP CR 304 
ROGUE C'ORRRNOS à icones cube ter dtionte al 
Banques de crédit à long et moyen terme ...... 9 


En outre, vingt et une inscriptions ont été modifiées pour tenir 
compte de changements intervenus dans la raison sociale, la forme 
juridique ou le contrôle des établissements intéressés ; six banques 
sont passées, de ce fait, sous la dépendance d'établissements plus 
puissants. 

Le mouvement de concentration que, sous diverses formes, traduit 
une nouvelle fois cette évolution, doit également être rapproché, 
comme chaque année, du volume des opérations traitées par les 





(1) Journal officiel, 1°" février et 19 décembre 1958. 
(2) Voir ci-dessus, chapitre I, c, page 451. 





diverses catégories de banques ; le total des bilans au 31 décembre 
1958 fournit à ce sujet les indications suivantes (1) : 








En En 
TOTAL DES BILANS (a), milliards pourcentage 
de francs. du 

nage re Re À og ou Sscsédoi 2.753 

21 banques régionales........... séteu 569 11 
41 banques d’affaires. ........,....... 693 
286 autres banques (b)..... PRE ARE 1.162 

354 Total tee ..... 5.177 100 











(a) France et étranger. 
(b) Y compris les banques étrangères. 


L'évolution du total des bilans de chaque catégorie, exprimé en 
pourcentage de l’ensemble, est retracée ci-après : 


1938 | 1949 1954 | 1957 1958 





Etablissements de crédit..... 46 55 52 53 53 


Banques régionales.......... il 13 12 11 11 
Banques d’affaires..... RETT 10 10 13 14 13 
Autres banques............. 33 22 23 22 23 








Total ................+| 100 100 100 100 100 














2° VARIATIONS DE CAPITAL 


Bien que le renforcement des ressources propres des banques se 
soit poursuivi en 1958, ce mouvement s’est toutefois quelque peu 
ralenti. 


CAPITAL NOMINAL 
ANNBES des banques, RÉSBRVES 


(En milliards de francs.) 





Fin 1938.............. 7,1 3,9 
Fin 1949......... …. 23 

Fin 1954.............. 47,9 30,9 
Fin 1955..........,0.. 72,8 40,5 
Fin ne cocuttse 83,2 59,4 
Fin 1957..... DETTE … 96,2 

Fin 1958.......... c…. 106,5 70,3 











Un léger accroissement des exigibilités s'étant parallèlement mani- 
- festé, le rapport des fonds propres aux exigibilités a cessé de s’amé- 
liorer pendant la période sous revue, ainsi qu’en témoigne le tableau 
ci-après : 




















RAPPORT 
\NNÉES FONDS PROPRES EXIGIBILITÉS (4) 
(4) 2) (2) 
(En milliards de franes.) 
Fin 1938........ 11 66 1/6 
Fin 1949........ 36 1.208 1/33 
Fin 1954...,.... 79 2.428 1/30 
Fin 1955........ 113 2.851 1/25 
Fin 1956........ 143 3.200 1/22 
Fin 1957........ 162 3.318 1/20 
Fin 1958........ 177 3.563 1/20 (*) 
(*) S'il est fait abstraction des le rapport 


des (onde “propres aux, exsibliés Séabit à 1 au 31 décembre 
1958, vaut 1/4 à fin 
semen 





(1) Il est rappelé que ces chiffres ne er greg eg And — : 
sobes 2 ee 1958, le total des bilans de ces 
sements s'élevait, pour la métropole, à 227 milliards. 
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3° OUVERTURES ET FERMETURES DE GUICHETS 


Le mouvement d’extension du réseau des guichets de banques qui 
avait repris en 1957, après avoir marqué un temps d’arrêt en 1956, 


s'est poursuivi en 1958. 
a 















































MÉTROPOLE ET ALGÆRIE 
DATES Guichets de plein exercice. ww 7 
Paris. Province. | Algérie. Total. change. 
décembre 1948.. 546 2.780 290 3.616 12 
ï décembre 1953.. 549 2.792 296 3.637 16 
31 décembre 1954.. 550 2.809 301 3.660 23 
31 décembre 1955.. 554 2.912 314' 3.780 29 
31 décembre 1956.. 549 2.902 319 3.770 36 
31 décembre 1957.. 561 2.913 325 (1) | 3.799 (1) 45 
31 décembre 1958.. 562 2.937 339 3.838 48 
SARRE 
DATES Guichets MONACO 
De plein exercice. De change. 
n= 1) 
31 décembre 1948.. » » 12 
31 décembre 1953.. 17 » 13 
31 décembre 1954.. 20 4 13 
31 décembre 1955.. 20 3 14 
31 décembre 1956.. 22 + 14 
31 décembre 1957.. 28 5 16 
31 décembre 1958.. 28 4 16 














(1) Chiffre rectifié. 
| 


Le programme de développement industriel de l’Algérie et la mise 
en exploitation des gisements de gaz et de pétrole du Sahara ont 
incité les banques tant algériennes que métropolitaines à envisager 
de nouvelles installations en Algérie et au Sahara, Quatorze demandes 
de créations de guichets formulées dans ces conditions ont reçu un 
accueil favorable du Conseil national du crédit. 

Sur le territoire métropolitain, les banques ont, cette année encore, 
limité l'extension de leur réseau. Si le nombre total des guichets 
s'est accru de vingt-cinq unités, il est à noter que ce chiffre tient 
compte de la transformation en succursales bancaires de dix établis- 
sements financiers, absorbés par leur maison-mère, elle-même inscrite 
sur la liste des banques. Ce regroupement s'étant traduit par l’ouver- 
ture de douze guichets permanents de plein exercice, le Conseil 
national du crédit n’a, en définitive, autorisé la création que de 
treize comptoirs nouveaux. Cinq d’entre eux ont été fondés par des 
banques exerçant principalement leur activité en Algérie. 

En revanche, dix demandes tendant à la création de guichets per- 
manents de plein exercice ont été rejetées. 

Par ailleurs, le Conseil a autorisé la création de quatre guichets 
permanents de change (dont un à titre temporaire). 


Le Conseil a eu également à formuler son avis sur les créations 
de guichets permanents du crédit populaire. Dans huit cas, dont un 
concernant un guichet permanent de change (1), ces avis ont été 
favorables. 


Les demandes d'ouverture de guichets du crédit populaire ainsi 
soumises en 1958 pour avis au Conseil, constituaient la troisième 
tranche d’un plan d’extension que cette institution avait mis sur pied 
en 1955 pour combler certaines lacunes de son réseau. 


Enfin, pour compléter la revue des modifications apportées en 1958 
au réseau bancaire, mention doit être faite des créations, par les 
banques membres de l'association professionnelle, de guichets dont 
l'ouverture ne nécessite pas l’autorisation du Conseil national du 
crédit, Ces créations ont porté sur : 


— 125 guichets périodiques ; 

— 4 nouveaux guichets de saison qui ont fonctionné pendant 
une période maximum de quatre mois consécutifs dans 
des stations balnéaires, thermales, climatiques ou de tou- 
risme inscrites sur les listes officielles. 


ae DE De QE D De CE dE 
créations de guichets Re Pope à 
conformes aux ste de Conf, 2n M Clones ! le total des 
guichets LT. à de plein exercice du erédit popt ire s'élevait 
à 444 et celui des guichets permanents de change à 








H est constaté qu'en 1958, le nombre des créations de guichets 
périodiques est identique à celui qui avait été enregistré en 1957. 
Si 31 guichets de cette catégorie ont été créés sur des places jus- 
qu’alors non desservies par les banques, 94 ont été ouverts dans des 
localités disposant déjà d’un équipement bancaire périodique, ou 
même parfois permanent. 


4° TRAVAUX BANCAIRES 


Ainsi qu’en témoignent les renseignements statistiques retenus 
ci-après comme représentatifs du niveau de l’activité bancaire, la 
progression du nombre des opérations traitées a marqué, au cours 
de l’année 1958, une assez nette tendance au ralentissement. 

D'une part, les déclarations effectuées au service central des risques 
ont atteint en moyenne, en 1958, le chiffre mensuel de 178.000, en 
accroissement de 12.000 unités par rapport à l’année antérieure 
(contre un accroissement de 17.000 et de 21.000 respectivement en 
1957 et 1956). 

D'autre part, le nombre des règlements opérés par la chambre de 
compensation de Paris est passé de 75,9 millions en 1957 à 78,3 mil- 
lions au cours de la période sous revue ; la progression constatée est 
inférieure de moitié à la progression moyenne enregistrée pendant 
les trois dernières années. 


Sur le plan interne, les banques sont entrées dans la voie d’une 
application pratique des techniques nouvelles à leurs travaux adminis- 
tratifs, ce qui nécessite des moyens importants et des travaux pré- 
paratoires s'étendant souvent sur plusieurs années. 

Le talcul de la rentabilité éventuelle d’un matériel électronique, 
la préparation administrative de son utilisation et l’établissement des 
divers programmes de travail constituent en effet autant d’étapes 
à franchir avant que ne puissent être réalisées l’automatisation et 
l’intégration de tâches jusqu'alors compartimentées. 

En ce domaine, l’année 1958 aura été marquée par la première 
utilisation bancaire d’un ensemble électronique. C’est à l’usage du 
service des titres et des comptes courants d’effets publics de l'institut 
d'émission que cet ensemble — de moyenne puissance — a été 
affecté. D’autres réalisations vont suivre : deux établissements de 
crédit mettront incessamment en place des ensembles à grande ou 
moyenne puissance ; d’autres poursuivent activement des études en 
vue de l’application des techniques nouvelles. 


Ainsi commencent à se répandre les réalisations de cette nature et 
à s’élargir les perspectives offertes par l’automatisation des travaux 
bancaires. 

La commission d'application de l’automatisme, dont le précédent 
rapport avait signalé la création au sein du comité d’études techni- 
ques et de normalisation bancaire, a consacré plus spécialement ses 
travaux aux problèmes posés par la lecture magnétique des docu- 
ments originaux en papier souple. 


S’il est encore prématuré d'envisager dans un avenir immédiat 
des applications pratiques de la lecture magnétique, les problèmes 
techniques et administratifs qui se posent à l’échelon de la profession 
— notamment, la codification des données de base — font toujours 
l’objet de recherches attentives conduites en liaison avec les projets 
de réalisations des constructeurs de matériel électronique les plus 
importants. 

Parallèlement, des contacts établis entre les spécialistes de divers 
pays, à l’occasion d’une réunion européenne d’automatisme — précé- 
dant ellemême d’autres réunions dont la France assurera le secré- 
tariat permanent — ont marqué une première étape dans la voie 
d’un indispensable rapprochement des travaux entrepris et des résul- 
tats obtenus dans ce domaine. 

En ce qui concerne l’organisation des travaux interbancaires, le 
comité d’études techniques et de normalisation a poursuivi ses efforts 
dans diverses directions. 

Les travaux menés en collaboration avec les représentants des 
agents de change et des courtiers en valeurs mobilières, en vue de 
simplifier et d’unifier les règlements appliqués par ces intermédiaires 
à la Bourse de Paris, ont ainsi permis la mise en application, au cours 
de 1958, de nouvelles améliorations concernant les coupons détachés 
des valeurs étrangères et les négociations de titres soumis à un 
tirage. 

Par ailleurs, les règles relatives à la tenue du répertoire des ordres 
de bourse par les établissements bancaires possédant des agences 
et succursales, sur laquelle le ministère des finances avait consulté 
le comité d’études techniques, ont été modifiées par un décret en 
date du 17 mars 1958. Ce texte réglementaire, conforme aux sugges- 
tions présentées par le comité, a apporté les facilités les plus larges 
aux banques intéressées. 

La commission technique des crédits documentaires du comité a, 
de son côté, été appelée, notamment, à définir le point de vue es 
banques françaises sur la nouvelle revision des règles et usances 
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relatives aux crédits documentaires, mise en chantier par la Chambre 
de commerce internationale, Sur Île plan national, la commission a 
étudié plusieurs questions concernant, en particulier, les règles 
applicables au transfert des crédits documentaires et les connaisse- 
"ments signés à la griffe. 


Dans le domaine de la normalisation des documents bancaires, 
les études du comité d’études techniques se sont concrétisées, au 
cours de l'exercice, par l’homologation d'un bulletin normalisé de 
versement en chambre de compensation des banquiers de Paris, et 
de la norme revisée relative aux « Listes d’immobilisations de titres 
en vue d’assemblées générales ». s 

Enfin, dans le cadre des travaux de la commission de technique et 
pratiques bancaires de la Chambre de commerce internationale, le 
comité a participé à la mise au point d'une formule standardisée 
d'ordres de payement, destinée à simplifier les relations des banques 
avec leurs correspondants étrangers, 


SECTION 3 
Les établissements financters. 


l° CRÉATIONS ET FERMETURES D'ÉTABLISSEMENTS 


Au cours de l’année 1958, le Conseil national du crédit a ne 
à l'enregistrement de 7 établissements financiers et prononcé 38 
sions de retrait. Une seule demande d’enregistrement a été à 21 eg 

D'autre part, le Conseil s'est prononcé sur 64 dossiers relatifs à 
des modifications concernant da forme juridique, le contrôle et, plus 
généralement, la structure d'établissements ou leur activité. 

Le tableau ci-dessous, qui retrace l’évolution des différentes caté- 
gories d'établissements financiers enregistrés pour exercer leur 
activité à titre de profession principale, fait ainsi ressortir pour 
l’année une diminution globale de 31 unités (1). 
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Un moment masquée par suite de l'aceroissement, ‘très-sensible 
en 1954 et 1955, du nombre des maisons de financement de ventes à 
crédit, la tendance générale à la diminution du nombre des établis- 
sements financiers s’est confirmée par la suite. 


La réduction globale imputable à l'année écoulée est à peu près 
égale à celle qui a été constatée "en 1957. L'une et l'autre ont pour 
origine la conjonction de deux mouvements de même sens affectant 
respectivement les catégories « Maisons de titres » et « Finance- 
ment de ventes à crédit ». Mais: pour la première fois, la majorité 
des retraits d'enregistrement intéresse des entreprises rangées sous 
cette dernière rubrique. 


a) La réduction du nombre des établissements spécialisés dans le 
financement des ventes à crédit présente d'ailleurs un aspect tout à 
fait caractéristique. 

Le Conseil n’a, en effet, été saisi, au cours de l’année sous revue, 
d'aucune demande tendant à l'enregistrement d'entreprises de cette 
nature. 


(1) Ce tableau est établi sur la base dela date des décisions du 
Conseil national du erédit, même si ces décisions ne sont entrées en 





application que postérieurement au 31 décembre 1958. 


du 16 octobre 1958 (3), à se prononcer sur 





Il a, en revanche, prononcé 22 retraits, dont 20 à la demande des 
EEE SN Compte 
de modifications \ 


ment de ventes à crédit 24 unités. 
un regrou administratif étant à l’originerde la 


pement disparition de 
10 emtreosises à. c'est ù ON 5 cé den D'Un. 
ments que se résume l’évolution de la profession au cours de l’année 


Il convient, à ce sujet, de souligner que, à l'exception de deux 
décisions, l'intervention du Conseik à été provoquée par le désir des 
intéressés de cesser leurs opérations ou de reconvertir leur activité. 

La venue à échéance du délai imposé aux établissements de finan- 
cement pour mettre leur capital en harmonie avec les dispositions 
du décret du 20 mai 1955 (2) n’est pas étrangère à la décision prise 


négligeable de l’évolution des entreprises de financement au cours 
de la dernière année. 


b) Le nombre des maisons de titres n’a cessé de décroître depuis 
1946. Par rapport aw 81 décembre 4961, le pourcentage de régression 
est voisin d’un tiers; le mouvement affecte également les établis- 
sements parisiens et les maisons de province. 

Les! raisons de cette évolution ont été évoquées à plusieurs 
reprises ; la disparition de nombreuses maisons de titres d'impor- 
tance modeste est, en effet, étroitement liée, d’une-part; à une-modi- 
fication progressive du milieu des épargnants, d'autre part, à la 
fréquence d’infractions relevées à l'encontre d'entreprises que leurs 
difficultés d'exploitation incitent parfois à sortir du cadre strict de 


leur enregistrement. 


La diminution globale de dix unités relevée en 1958 est néanmoins 
la plus faible des quatre dernières années. Elle s’analyse de la manière 
suivante : 


14 retraits ont été prononcés, dont 4 sur injonction de la Commis- 
sion de contrôle des banques ; 

1 entreprise, précédemment recensée sous une autre rubrique, à 
apporté à son activité des-modifications justifiant son classe 
ment dans la catégorie des-maisons de titres ; 

ner "0 nouveaux sont intervenus (une demande a été 
rejetée) 


Il importe de noter toutefois que ces trois dernières décisions n'ont 
provoqué la création d'aucune entreprise mouvelle : deux d’entre 


c) L'augmentation du nombre des sociétés financières correspond 
à la constitution de trois établissements nouveaux, un retrait’ d'enre- 
gistrement prononcé en cours d'année ayant compensé numérique- 
ment l'effet d’une décision par laquelle lé Conseil a rangé dans cette 
catégorie une entreprise précédemment spécialisée dans le finance- 
ment des ventes à crédit. 

Venant après la lente régression constatée au cours des dernières 
années, l’enregistrement de trois’ nouvelles sociétés financières pre- 


sion prise par certaines entreprises de dimensions généralement 
importantes de constituer au sein d’un groupe auquel elles appar- 
tiennent des sociétés spécialement chargées de la gestion de leur 
trésorerie. 

Une expérience, fondée sur une périôde relativement longue, est 
toutefois nécessaire pour préciser si ce mouvement présente un 
ctèré passager ou s'il tend au contraire à se développer. 
faut enfin Signaler que le nombre des établissements financiers 
exerçant leur activité à titre accessoire est passé, au cours de l’année, 
de 88 à 89, l'enr de quatre entreprises nouvelles ayant 
E retrait de trois enregistrements 

ont été Lu de Pr. gi 
ment à titre de profession des entreprises in 

ns rte dites CT RE DS DE er 
des prochaines années, conformément à l'article 2 de lordonnance 

les demandes d’enregistre- 
pratiquant à titre de profession princi- 
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(1) Voir ps. À À A 
(2) Voir: rapport, page 335 pour l'annexe administrative : 
page 19 pour le livret. 

(3) Voir supra, chapitre I, a, page 451. 
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2° VARIATIONS DE CAPITAL 


Les modifications apportées au éapital des établissements de finan- 
cement de ventes à crédit, dont les wariations globales seront seules 
résumées ci-après, sont, au moins en partie, imputables à la réalisa- 
tion, au début de l’année 1958, de projets soumis l’année précédente 
au Conseil national du crédit, en äpplication des dispositions du 
décret du 20 mai 1955. 

A ce titre encore, l’évolution des établissements financiers peut 
difficilement être isolée des mouvements constatés en 1957, dont elle 
constitue, dans uné ‘large mesure,le prolongement. 


om 
CAPITAL NOMINAL 





34 décembre 1051. 1.31 décembre 1058. 





En millions de francs ) 





139 établissements subsistant à fin 
98 EN MR FTP 18.150 20.227 
24 établissements supprimés en 
OR PNEU TiEop es. +. 1.658 
"19.808 20.227 
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Du rapprochement des données statistiques publiées par les précé- 
dents rapports, et compte tenu-«des retraits d'enregistrement 
intervenus, il ressort que les 139 établissements de financement 
recensés à la date du 31 décembre 1958 ont; au cours des deux 
dernières années, augmenté leur capital d'environ 5 milliards de 
francs, soit un accroissement de l’ordre d’un tiers. 


SECTION 4 


Les entreprises soumises à déclaration d'activité. 


Huit sociétés ont été admises en 1958 par le Conseil national du 
crédit au régime de la déclaration d'activité prévue par l’article 5 
de la loi du 14 juin 1941. 


Il s'agit en l'occurrence : 


— de trois entreprises consentant des crédits exclusivement à leurs 
filiales ; 

mr onlamnesnmnsrmhesmededhenedomnt 
bilier (1) ; 


said omis cables unes. c+ ed 
finaneer les ventes à crédit de leurS’adhérents. 


Les conditions exigées pour que -ces ‘groupements, connus sous le 
nom d’unions économiques, soient dispensés de solliciter leur enre- 
gistrement comme établissements financiers ont été rappelées dans 
le douzième rapport. 


Deux unions économiques ayant cessé leur activité pendant l’an- 
née 1958, le nombre des groupements de cette nature n'a, malgré 
les déclarations reçues parle Conseil, progressé en définitive que 
dt Agente ann amont enTaf 
re 1958. 


CHAPITRE 111 


RECLEMENTATION DES OPERATIONS 


Les développements du présent chapitre sont consacrés à deux 
séries de dispositions. 


Dans une première section sont étudiées plus spécialement les 
décisions prises par le Conseil national du crédit ou sur son avis. 


Dans une deuxième section sont groupées les dispositions arrêtées 
par les pouvoirs publics en dehors dé Faction du Conseil mais inté- 
ressant d'une façon générale la distribution du crédit et l'activité 
de la profession bancaire. 





(1) Les déclarations effectuées par ces dernières sociétés sont 
es 


DOCUMENT ADMINISIRATIF — 








SECTION 1 
L'action du Conseil national du crédit. 


Avant d'examiner les décisions de caractère réglementaire prises 
en 1958 par le Conseil, il convient de préciser que la distribution 
du crédit, pendant ladite année, a été effectuée dans le cadre d’une 
limitation générale des encours. 


Pour compléter les mesures prises en 1957 en vue de freiner 
l'expansion des crédits bancaires, des dispositions furent, en effet, 
adoptées le 7 février 1958, après avis favorable du Conseil national 
du crédit, en vue, non plus seulement de contrôler la liquidité 
bancaire, mais de limiter directement la distribution du crédit. 


Les banques devaient maintenir lémontant total des crédits distri- 
bués par leurs sièges de la métropole en decà d’une limite déterminée 
par la moyenne arithmétique des encours aux dates des 30 septem- 
bre et 31 décembre 1957. 


Dans le calcul desdits encours entraient : 


— d'une part, les portefeuilles d'effets et les avances inscrits à 
l'actif des situations des barques, augmentés des valeurs remises 
en pension ou à l'escompte et diminués, au contraire, des valeurs 
prises en pension ou à Tl'escompte ; 

— d'autre part, la marge disponible entre les autorisations confir- 
mées de crédits à moyen terme et les ütilisations correspondantes. 


En revanche, les crédits à moyen terme accordés à des entreprises 
nationalisées, qui faisaient l’objet de dispositions particulières, 
n'étaient pas retenus pour la détermination des encours soumis à 
stabilisation. 


Pour l’ensemble des banques, la limite ainsi définie était inférieure 
au niveau des encours au 31 décembre 1957 d'environ 3 p. 100; 
c’est à concurrence de cette proportiof que les banques furent auto- 
risées à dépasser la limite fixée, à condition que cette augmentation 
fût constituée par des crédits nouveaux ou supplémentaires destinés 
à mobiliser des créances résultant. de ventes à l'étranger ou à 
permettre le préfinancement d’exportations lorsque celui-ci avait 
fait l’objet d’un accord préalable de Ja Banque de France. 


Ceperidant des aménagements particuliers durent être prévus en 
faveur des banques dans l’activité desquelles la distribution de 
crédits à l'exportation entrait pour une part prépondérante. En 
outre, le préfinancement des mäféhés étrangers importants et de 
longue durée, dits «-grands ensembles »;, à pu être assuré en excé- 
dent du maximum -des encours à coneurrence d’un montant fixé à 
10 milliards le 1°" avril 1958 et porté à 15 milliards le 2 octobre. 


Pour l'observation dela régleméntation édictée le 7 février 1958, 
il fut décidé, le 17 avril, que tout dépassement d’encours constaté à 
partir de fin mai entraînerait, pour les ‘barques intéressées, une 
réduetion appropriée de leur plafond d'escompte. Ce régime resta 
en vigueur-jusqu'à la fin de l’année. Toutefois, à l’occasion de l’émis- 
sion de Yemprunt d'Etat 35 p.100, les banques furent autori- 
sées à dépasser -de 2 p. 100 les limites imposées en février ; prévue 
à l’origine pour trois mois, cette tolérance fut, en pratique, main- 
tenue, 


Enfin une lettre, en date du 11 juillet 1958, adressée par le 
gouverneur de la Banque de France au directeur général de l'Office 
national interprofessionnel des céréales institua un régime parti- 
cukier pour le financement de la callecte des céréales, autorisant les 
banques à mobiliser les effets garantis par cet établissement sans 
considération de la limitation des encours de crédits. 

Depuis lors, le retournement de la situation monétaire a permis 
d'abandonner la limitation des encours, instituée un an auparavant ; 
le Conseil national du crédit a donné, lors de sa séance du 5 février 
1959, un avis favorable à cette suppression. 


#2 
ee 


L'action proprement réglementaire du Conseil national du crédit 
s’est exercée dans trois directions : 


1° Conditions de banque ; 
2° Financement des ventes à tempérament ; 
3° Cession d’effets assortis d’une garantie hypothécaire. 


1° RÉGLEMENTATION DES CONDITIONS DE BANQUE 


En 1958 et au cours des premiiérs' mois de 1959, quelques modifi- 
cations ont été apportées à la réglementation des conditions de 
banque. 

Les diverses mesures adoptées, ainsi que les principales disposi- 
tions prises par la Banque de France et les pouvoirs publics sur des 
plans voisins, seront successivement analysées ci-après. 
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a) Taux de la Banque de France. 
Taux de la Banque de l'Algérie. 


Pendant l'année 1957, les conditions de banque avaient principa- 
lement subi l'incidence des deux relèvements consécutifs de taux 
d’escompte intervenus respectivement en avril et en août. 

Au cours du deuxième semestre de 1958 et des premiers mois de 
1959, l'évolution de la situation économique et monétaire a permis de 
procéder à trois abaissements successifs du taux d’escompte, Fixé 
précédemment à 5 p. 100, il a été réduit à 4,50 p. 100 le 16 octobre 
1958, à 4,25 p. 100 le 5 février 1959 et à 4 p. 100 le 23 avril 1959. Le 
taux des avances sur titres, qui n’a pas été modifié au cours de 
1958, a été, pour-sa part, ramené de 7 p. 100 à 6,50 p. 100 le 5 février 
1959 et à 6 p. 100 le 19 mars 1959. 

Le taux des escomptes en pension a évolué parallèlement à celui 
des escomptes ordinaires. Pour les présentations effectuées dans la 
limite de 10 p. 100 maximum des plafonds de réescompte, le taux que 
la décision du 17 avril 1958 du conseil général de la Banque avait 
porté de 7 à 8 p. 100, a été ramené à 7 p. 100 le 16 octobre 1958, 
puis réduit à 6 p. 100 le 19 mars 1959 et à 5 1/2 p. 100 le 23 avril 
1959, Le taux applicable aux présentations au delà de la limite de 
10 p. 100 des plafonds, qui avait été porté de 10 à 12 p. 100 le 17 avril 
1958, a été ramené à 10 p. 100 le 28 juillet 1958, puis réduit à 8 p. 100 
le 19 mars 1959 et à 7 p. 100 le 23 avril 1959. 

La Banque de l’Algérie, dont les taux n’ont pas subi de modifica- 
tions en 1958, a réduit sensiblement certaines de ses conditions les 
6 et 16 février 1959. Actuellement, les taux s’échelonnent, pour le 
réescompte, de 3 p. 100 à 4,25 p. 100 et, pour l’escompte, de 4 p. 100 
à 5,25 p. 100, Le taux des avances sur titres a été maintenu à 
6 p. 100. 


b) Action du Conseil national du crédit. 


Les dispositions arrêtées en 1958 et pendant les premiers mois de 
1959 portent essentiellement sur les points suivants : 


1. Allégement de certaines conditions de banque dans le cadre 
de la nouvelle politique économique et financière. 


En vue d'abaisser le coût du crédit, un certain nombre de dispo- 
sitions ont été prises par décision du 5 février 1959 : 


— la commission d’endos prélevée par les banques lors des opéra- 
tions d'escompte a été abaissée à 0,50 p. 100 l'an dans tous les cas 
où ce taux était de 0,60 p. 100; 

— le taux minimum de la commission de 1,20 p. 100 l’an prévue 
pour l’escompte d'effets de mobilisation a été réduit de 0,60 p. 100 ; 
cette réduction entraîne notamment l’abaissement des conditions 
consenties pour le préfinancement des commandes de l'étranger ; 

— enfin, le taux de la commission de caution « marchés » a été 
ramené de 1,50 p. 100 à 1 p. 100, dans la plupart des cas, lorsque 
la caution s'applique à une opération d'exportation vers l'étranger. 


2. Rémunération des comptes créditeurs. 


Banques de la métropole : 


En 1958, le Conseil national du crédit n’a pas modifié l'essentiel 
de la réglementation en vigueur ; certains aménagements de taux 
sont toutefois intervenus en liaison avec l’évolution du marché moné- 
taire (1). 

Alors que le taux des intérêts sur comptes à vue est resté sans 
changement (2), les possibilités laissées aux banques en matière de 
rémunération ont été élargies pour certaines autres catégories de 
dépôts. : 

Le montant maximum des comptes spéciaux a été porté de 700.000 F 
à 1 million de francs et le taux susceptible d’être appliqué à de 
tels comptes fixé à 2,25 p. 100 avec possibilité d’être porté à 2,75 p. 100 
pour les fonds restés stables pendant six mois au moins, 

Le taux d'émission des bons de caisse à 6 mois a été porté de 
2,75 p. 100 à 3 p. 100, tandis que le taux d'intérêt des comptes sur 
livrets (circonscription d'Alsace et de Moselle) était relévé à 
3,25 p. 100. 





(1) Décision du 9 mai 1958. 


(2) Paris : 
— banques de 1"° catégorie........... 1/2 p. 100 
— banques de 2° catégorie........... 5/8 — 
— banques de 3° catégorie,.......... 3/4 — 
Province : 
…— banques de 1'° catégorie........... 1 p. 100 
— banques de 2° catégorie........... 11/8 — 


— banques de 5° catégorie........... 11/4 — 


L'ensemble des taux des comptes à terme à moins de deux ans 
a été partiellement modifié et se présente désormais ainsi : 


EU 











TAUX ANNUELS MAXIMUMS 
De 500000 F 
(province) [De 10.000000 F | 45500006 Fr 
3.000.009 F (Paris)! à moins de 
À moins de et plus. 
10.000.000 F 150.000.000 F 
P, 100, P, 100. P, 100, 
Pour une durée spé- 
cifiée de : 
2 mois au moins et 
moins de 3 mois. 2 1/2 (1) 2 3/4 (1) 
3 mois au moins et 
moins de 6 mois. 2 1/2 (1) 2 3/4 (1) 3 
6 mois au moins et 
moins de 1 an. 2 3/4 3 1/8 (2) 3 1/8 
1 an au moins et 
moins de 2 ans. 3 1/8 (2) 3 1/4 3 1/4 














(1) Taux en augmentation de 1/4 p. 100. 
(2) Taux en augmentation de 1/8 p. 100. 
———————….….….….….….….—_—_—_—_——mm—————— 


Etablissements financiers de la métropole : 


Parallèlement, certains des taux susceptibles d’être appliqués pour 
les comptes à terme par les établissements financiers de la métro- 
pole ont été modifiés (1). 


Algérie : 


De même, pour l'Algérie, des améragements ont été apportés aux 
conditions de rémunération des comptes spéciaux et des comptes 
à terme, en vue de maintenir les écarts de taux avec la métropole, 
tant pour les banques que pour les établissements financiers (2). 


3. Autres modifications des conditions de banque. 


Les commissions applicables aux opérations de change manuel 
étaient différentes selon que les devises étaient traitées au marché 
officiel ou au marché libre. À la suite des avis 650 et 651 de l’Office 
des changes en date du 22 mars 1958, instituant un marché unique 
des biliets, l’ensemble de la tarification des opérations de change 
a été modifiée, et les taux applicables, dans de nombreux cas, sensi- 
blement réduits (3). 


D'un autre côté, le Gouvernement, désireux de faciliter la circula- 
tion réciproque des billets émis par la Banque de France et de 
ceux émis en Algérie par la Banque de l'Algérie, a décidé que les 
billets de l'émission algérienne de la Banque de l’Algérie seraient 
échangés en métropole librement et sans aucune formalité (4). 

La Banque centrale de Tunisie ayant pris en charge dans ce pays, 
depuis le 1°" novembre 1958, les fonctions d’institut d'émission, une 
mise au point de la rédaction de l’article du recueil des conditions 
de banque relatif aux achats et ventes de billets d'outre-mer libellés 
en francs a été réalisée à cette occasion (5). 

D'autre part, dans un souci d’unification des conditions sur l’ensem- 
ble du territoire, une des rares conditions particulières maintenues 
lors de la codification du 29 mars 1957, celle qui concernait les 
comptes en devises Eximaz ouverts aux délaineurs de la place de 
Mazamet, a été supprimée (6). 

Enfin, l’articlé 240 des recueils de conditions de banque relatif aux 
engagements par cautions a été modifié (7). La possibilité offerte 
aux banques de réduire de moitié la commission prévue en ce cas 
a été étendue à tous les engagements par signatures, mais en contre- 
partie le bénéfice de cette réduction a été limité aux opérations 
garanties par un blocage d'espèces ou un nantissement de titres. 


c) Tarifs divers. 


Pour être complet, le présent rapport doit signaler quelques modi- 
fications ayant affecté les opérations de caractère bancaire ou finan- 
cier traitées par l’administration ou par des établissements du secteur 
public. 





(1) Décision du 9 mai 1958: les taux sont les mêmes que ceux 
qui sont fixés pour les dépôts dans les banques (voir tableau ci-dessus. 

(2) Décision du 31 juillet 1958. 

(3) Décision du 9 mai 1958. 

(4) Décision du 81 juillet 1958. 

(5) Décision du 4 décembre 1958 

(6) Décision du 
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Comptes chèques postaux : 
En raison de la situation finaneière générale et des nécessités 
d'équilibre du budget annexe des P; T. T, il a été décidé. (1) de 
frapper-les-comptes-chèques postaux d'une taxe de 1000 F lors de 
l'ouverture d’un compte courant postal et d’une taxe fixe annuelle de 
fonctionnement de compte de 400 F. Ces taxes ont été respectivement 
portées le 2 janvier 1959 à 1.250 F et 500 F. 


Crédits à Ja construction : 


En vue d'éviter la répercussion des hausses du taux de l’escompte 
sur lee Re es pouvoirs publics 
ont pris diverses dispositions réglementaires (2): 

Si la technique même des opérations, sur le plan-du Sous-Comptoir 
des entrepreneurs et du Crédit foncier -de France, n'# pas été modi- 
fiée, an système de bonification a permis de fixer le taux des prêts 
garantis par l'Etat à 2,75 p. 100 lorsqu'il s’agit de logements écono- 
miques et familiaux, et à 3,75 p. 100 dans les autres cas, quelles que 
soient les variations du taux d’escompte de la Banque de France. 


2° LE FINANCEMENT DES VENTES A TEMPÉRAMENT 


Les précédents rapports ont souligné. l'importance prise par 
questions relatives au financement des ventes à crédit dans les 
vaux du Conseil national du crédit En 1958 encore, ces © 
ont été à l’origine de plusieurs décisions du Conseil, 

Ces’ décisions ont porté, d’une. part sur les modalités de :financ 
ment (durée du crédit et quotité-des prêts), d'autre part sur 
tarifs appliqués en la matière. 


ff 
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a) Modalités dé financèment. 


Elément modeste de la politique du crédit, la réglementation du 
financement des ventes à tempérament s'inscrit dans le cadre des 
mesures prises par les pouvoirs publics et par l'institut d'émission 
en vue de maintenir la stabilité monétaire et de favoriser le progrès 
économique. Toutefois, les opérations considérées s’apparentant à la 
distribution plus qu’à la production dés biens, cette réglementation 
comporte ses décisions spécifiques anticipant parfois sur les mesures 
de portée générale. 

Pour la période sous revue, la nécessité d'assurer la défense dé la 
monnaie et notamment le retour à l’équilibré des payements exté- 
rieurs par une restriction de la consommation intérieure, a constitué 
le souci primordial des autorités monétaires. 

Aucune mesure spéciale n’a cependant été prise pendant la pre- 
mière partie de l’année en ce qui concerne le financement des ventes 
à crédit, qui avait fait l’objet, en 1957; de dispositions sévères dont 
l'effet n’avait pas manqué de se répercuter, pendant le deuxième 
semestre, sur les. engagements des-établissemments spécialisés. Au 
surplus, la stabilisation.  déscrédits bancaires, décidée en 
février 1958, contribuait également à restreindre les possibilités de 
crédit à la consommation. 

En revanche, dès juillet 1958, sans. qu'aient disparu les menaces 
d'inflation toujours persistantes, le souei s'est imposé d'éviter une 
aggravation du ralentissement constaté dans les ventes de certains 
biens. Il a paru, dès lors, opportun d'assouplir, sur des points bien 
déterminés, la réglementation des ventes à crédit. 


Deux décisions ont ainsi été prises, au cours du deuxième semestre, 


ménagers, 
d'appareils de radiodiffusion ou de télévision et de véhicules à deux 
roues neufs : 

— en premier lieu, le 31 juillet 1958, une décision de caractère 
général a porté de 65 à 70 p. 100 du prix au comptant la quotité 
maximum du crédit susceptible d’être consenti à l’occasion des ventes 
de ces divers biens; 





(1) Décret n° 58-73 du 30 janvier 1958; décret n° 598 du.2 jan- 


(2) Ordonnance n° 58-886 du 25 septembre 1958, décret ° 58-887 
et arrêté du même jour. 4 








d'être consenti, pour. l'achat. à crédit. d'appareils 
reils de radiodiffusion ou de télévision Jorsque le prix au comptant 
desdits appareils est supérieur ou égal.à 100.000 F. 

Les mesures décidées en 1957 et 1958 par le Conseil national du 


crédit, en ce qui concerne la métrepole, ont été progressivement 
lee Fist décisions des 7 février, 4 décembre 1958 
et 14 janvier 1959. 

En application des décisions ainsi prises, les banques et les établis- 
sements financiers qui interviennent dans le financement des ventes 
pren one une 24 élire an + gRntnreenenneters 
rations, respecter les conditions suivantes 


Durée maximum du crédit : 


— sans limitation pour les biens suivants lorsqu'ils atteignent un 
prix élevé : 
— cars, camions, tracteurs. et véhicules spéciaux de gros 
tonnage ; 
— machines agricoles et matériel d'équipement professionnel 
susceptible d'être nanti en application de la loi du 18 janvier 
1951. 


— 15 mois : 


— pour les véhicules automobiles ; 

— pour les meubles meubiants ; 

— pour les biens visés par l'arrêté -du ministre des affaires 
économiques et financières en- date du 11 janvier 1957 ; 

— pour les appareils ménagers et appareils de radioaiffusion 
ou de télévision dont le prix au comptant est supérieur ou égal 
à 100.000 F. 

— 12 mois pour les autres biens. 


Quotité maximum du crédit par rapport au prix comptant : 


— 75 p. 100 pour les appareils ménagers, les appareils de radio- 
diffusion ou de télévision et les véhicules à deux roues neufs ; 
— 65 p. 100 pour tous les autres biens. 


Ces dispositions, de portée générale, arrêtées par le Conseil national 
du crédit ne doivent pas être confondues avec. les règles, parfois 
plus sévères, que la Banque de France impose. pour l'admission, dans 
son propre portefeuille (1), du papier de financement d’achats à 
tempérament, 

D'autre part, en application des décrets des 20 mai 1955 et 4 août 
1956, les décisions du Conseil national du crédit concernant le finan- 


consentiés par les vendeurs, soit directement, soit par l'intermédiaire 
de groupements (2). 

La réglementation rappelée ci-dessus s'applique done à l’ensemble 
des opétations de ventes à tempérament, quelle que soit la personne 
ou l’entreprise qui en assure le financement (3). 





d’ Banque de France caleulant cette quotité en fonction 
pe me 2 reg ir ve ous la trnes 
£ cas 
tation du national du D 
— durée maximum du crédit érente, pour les biens ci-après 
Coneeil national Banque 
du crédii de France. 
Matériel d'équipement professionnel. sans limitation. 24 mois. 
Véhicules utilitaires: 
Be PACS —_ 24 mois. 
_ À 5 ans tes Tr LtA _ 18 mois. 
ans d'âge .......... — 15 mois. 
pe 5 + — met “en di 15 mois 12 
ans d'âge ,...,........... N mois. 
Véhicules à deux roues ........:.. é 12 mois, 
(2) L'avis Re OT ER né du crédit, en 
date du 4 bre 1958, à la connaissance des intéressés a été 
(3) nd pp pour les À et es visées 
personnes 
l’article. 1°" du décret 1955, aucune limitation n'existe 








(458) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





enfin la répression des infractions commises en matière de vente 
à tempérament. L'avis favorable du Conseil, sur ces différents points, 
a été transmis au ministre des finances. 


Si l’on compare les régimes actuellement en vigueur dans divers 
pays, la réglementation édictée par le Conseil national du crédit 
paraît relativement sévère. En Allemagne, en Suisse, aux Etats-Unis 
et en Grande-Bretagne, il n'existe pas de réglementation à caractère 
économique du financement des ventes à tempérament, soit qu’elle 
n'ait jamais été instituée (Allemagne et Suisse), soit qu'elle ait été 
abandonnée devant la nécessité de lutter contre la récession (Etats- 
Unis, Grande-Bretagne). Quant aux dispositions récemment adoptées 
en Belgique et aux Pays-Bas, elles sont moins strictes que les mesures 
appliquées en France. 


Les remarques suivantes doivent toutefois, à cet égard, être 
formulées : 


— si la réglementation du versement comptant et de la durée des 
prêts répond au souci d'agir sur le volume des crédits, elle inter- 
vient aussi comme un frein contre les excès auxquels pourrait 
conduire la concurrence entre les établissements distributeurs du 
crédit, les producteurs et les vendeurs désireux de développer leurs 
ventes ; en définitive, l'exigence, lors de l’achat, d’un effort financier 
de l'acquéreur et la limitation des délais de remboursement consti- 
tuent des règles de saine gestion qui facilitent la bonne fin des 
opérations. Il est intéressant de noter à cet égard qu'en Grande- 
Bretagne, après l'abolition des restrictions légales, de telles considé- 
rations ont amené les sociétés de financement à fixer d’un commun 
accord certaines limites à leurs interventions ; 

— le développement du financement des ventes à tempérament 
peut varier, non seulement en fonction des dispositions de la régle- 
mentation particulière examinée plus haut, mais également sous 
l'effet de mesures prises dans le cadre de la politique générale du 
crédit (limitation des encours de vente à tempérament en fonction 
des fonds propres, restrictions des crédits, plafonds d’escompte). 


b) Les tarifs de financement des ventes à tempérament. 


Le précédent rapport a signalé qu'une étude générale des tarifs 
de financement des ventes à tempérament, entreprise à la fin de 
l'année 1957, a incité le Conseil nâtional du crédit à modifier les 
modalités de son intervention en cette matière. 


1° Le régime des barèmes jusqu'au 9 mai 1958. 


Avant que soit prise la décision du 9 mai 1958, les tarifs de finan- 
cement des ventes à tempérament n'étaient pas directement régle- 
mentés ; ils devaient simplement, depuis la décision du 28 juillet 1954 
et l'instruction n° 7 du 20 décembre 1954, faire l’objet d’un barème 
imprimé, établi suivant un modèle type et soumis à une certaine 
publicité. 

En outre, depuis 1953, les barèmes constituaient un des éléments 
d'appréciation des demandes d’enregistrement présentées au Conseil 
national du crédit (1). L'enregistrement n'était accordé que si les 
barèmes n'étaient pas trop élevés : dès lors ces derniers, considérés 
comme une condition de l’enregistrement, ne pouvaient être modifiés 
qu'avec l'approbation du Conseil national du crédit. 

En 1957, il existait ainsi deux catégories d'établissements : celle des 
établissements anciens dont les tarifs pouvaient être librement modi- 
fiés en cas notamment de relèvement des éléments du prix de 
revient des crédits ou de difficultés résuitant de la limitation des 
crédits, et celle des établissements nouvellement enregistrés qui ne 
pouvaient, sans l’autorisation du Conseil national du crédit, procéder 
à aucun relèvement des barèmes. Cette dualité n’a pas été étran- 
gère à la décision prise par le comité des banques et établissements 
financiers de procéder à un examen d’ensemble de la question. 

C’est à la suite de ces études, faites en étroite collaboration avec 
les représentants des établissements de crédit spécialisés, par un 
groupe de travail comprenant les représentants des administrations 
financières, du Conseil national du crédit et de la Banque de France, 
que fut prise la décision de caractère général du 9 mai 1958. 


2° La décision du 9 mai 1958. 


Ni les circonstances dans lesquelles a été élaborée la décision du 
9 mai, ni la situation de fait qui existait auparavant ne permettaient 
d'envisager de soumettre les établissements financiers à une régle- 
mentation rigide ; aussi les mesures adoptées posent-elles simplement 
le principe d’un contrôle de tous les barèmes par le Conseil national 
du crédit, qui peut, éventuellement, faire opposition à leur applica- 
tion. En outre, la décision crée un lien entre les tarifs applicables au 
financement d'achats à tempérament et le taux d'escompte de la 





(1) Ces demandes d’enregistrement pouvaient émaner d’établisse- 
ments nouveaux ou d'anciens établissements financiers dont les 
dossiers étaient, en application de la décision de caractère général du 
7 juin 1945, soumis à l'examen du Conseil national du crédit à l’occa- 
sion d’une "ss de leur forme juridique, de leur capital ou 
de leur activité, 





Banque de France en prévoyant que, sauf indication contraire, les 
tarifs devront être modifiés si l'institut d'émission procède à un 
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1° EPARGNE-CRÉDIT 


Une ordonnance du 4 février 1959 a fixé les grandes lignes d’une 
nouvelle qui, sous la dénomination d’épargne-crédit, se 
suivant ne bd par un décret 

’épargne-construc- 
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(1) Instructions n°° 13 et 15 de la Banque de France en date des 
13 novembre 1958 et 28 avril 1959, 
septembre 1958 et n° 11 du 10 mars 1959. 
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national du crédit, (469) 





Le nouveau système, dont l'entrée en vigueur a été fixée au 
1°" juillet 1959, offre, sous certaines conditions, aux personnes phy- 
siques désireuses de procéder à la construction d'immeubles à usage 
principal d’habitation, destinés à leur logement propre ou à celui 
de leur proche famille, la possibilité de bénéficier de prêts à l’expi- 
ration d’un certain délai et leur accorde en même temps une priorité 
pour l'attribution des primes et prêts spéciaux prévus par la législa- 
tion en vigueur. 


Les opérations en vue desquelles les prêts prévus par l’ordonnance 
précitée pourront être sollicités devront figurer au nombre de celles 
qui ouvrent droit aux primes à la construction. 


En outre, les postulants seront tenus de remettre à l’appui de leur 
demande un certificat délivré par une caisse d'épargne, attestant 
qu’ils sont titulaires sur ses livres d’un compte ouvert depuis plus 
de dix-huit mois au titre de l’épargne-crédit (1) et dont les intérêts, 
calculés au taux de 2 p. 100, atteignent un minimum de 10.000 F (2). 


L'institution de l’épargne-crédit offrira à ceux qui rempliront ces 
conditions la possibilité de disposer de ressources complémentaires 
dont le Crédit foncier de France ou le Sous-Comptoir des entre- 
preneurs assurera la distribution et dont le montant sera déterminé 
en fonction de lépargne préalable des L'importance 
et la durée du prêt seront déterminées, en effet, de telle sorte que, 
d'une part, le total des intérêts dus par l’emprunteur au taux de 
2 p. 100, soit égal au total des revenus acquis à la date où le compte 
d'épargne-crédit s'est trouvé arrêté et que, d'autre part, la somme 

intérêts versés par l’emprunteur 
n’excède pas 400.000 F par an. , l'amortissement du prêt s’éche- 
lonnera nécessairement sur une période comprise entre deux et 
cinq ans. 

Les avantages attachés à l'ouverture d’un livret d’épargne-crédit et 
la souplesse de cette institution, qui laisse notamment aux déposants 
la faculté de procéder, à tout moment, au retrait des fonds inscrits 
à leur compte, paraissent en définitive pouvoir contribuer d’une 
manière efficace à la collecte des capitaux nécessaires à la cons- 
truction. 


2° AMÉNAGEMENTS APPORTÉS AUX DISPOSITIONS LÉGALES ET RÉGLEMENTAIRES 
RELATIVES AU MARCHÉ FINANCIER 


L'intérêt que présente un développement continu de l'épargne 
a provoqué l'adoption, au cours des derniers mois, d’une série de 
dispositions, qui, pour être de nature et d'importance différentes, 
n’en déterminent pas moins, directement ou indirectement, les condi- 
tions dans lesquelles s'exerce l’activité du marché financier. 


a) Certaines mesures de portée générale méritent, à ce titre, 
une attention particulière, soit qu’elles tendent à l'amélioration des 
informations du public ou de la sécurité des opérations traitées sur 
le marché, soit même qu’en réglementant l'usage des clauses 
d'indexation elles puissent, en fait, modifier les conditions dans 
lesquelles il sera procédé à l'émission d’une catégorie déterminée 
de valeurs. * 


En premier lieu, conformément aux dispositions de l’ordon- 
nance n° 59-247 du 4 février 1959 (3), les sociétés par actions, dont les 
titres sont admis à la cote officielle d’une bourse de valeurs ou à 
une cote de courtiers en valeurs mobilières, devront désormais 
publier, sous peine d’amende, outre leur bilan annuel, des indications 
précises sur le volume de leur chiffre d’affaires ainsi que sur l’impor- 
tance et la nature des valeurs mobilières comprises dans leur porte- 
feuille, 


Lorsqu'ils concernent des sociétés dont le bilan dépasse un mil- 
liard de francs, ces divers documents font l’objet d’une publication 
au Bulletin des annonces légales obligatoires. Des indications som- 
maires et chiffrées sont données en outre chaque semestre et dans 
les mêmes conditions sur la marche de l’entreprise. 


Les autres sociétés par actions sont tenues, pour leur part, de 
communiquer des renseignements du même ordre aux actionnaires 
qui en feront la demande. 


Enfin, les sociétés de toute nature dont le portefeuille de valeurs 
mobilières dépasse une valeur de 100 millions de francs doivent 
en publier l'inventaire lorsque leur propre capital appartient, à 
concurrence de 50 p. 100 au moins, à des sociétés par actions elles- 
mêmes astreintes à l'obligation de procéder aux publications légales 
mentionnées ci-dessus. 

En ce qui concerne les mesures prises pour améliorer la sécurité 
des opérations traitées sur le marché financier, il importe de signaler 





(1) L'ordonnance du 4 février 1959 a prévu qu’à compter de sa 
promulgation il ne serait plus ouvert de comptes d’épargne-construc- 
tion. Les banques n’interviendront plus, par conséquent, dans ces 
opérations. 

(2) Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf par la capi- 
talisation des intérêts, dépasser un million de francs. 

(3) Journal officiel, 8 février 1959. 








que la garantie des chambres syndicales d’agents de change a été 
étendue par une ordonnance du 10 décembre 1958 (1) : 


— aux opérations qui leur sont confiées pour être exécutées sur 
un marché autre que le leur ; 

— aux dépôts, dans les offices, de valeurs mobilières ou de 
sommes d’argent, à l’exception des devises étrangères et des matières 
métalliques. 


Dans un autre ordre d'idées, il apparaît enfin que la réglemen- 
tation instituée par l'article 79 de la loi de finances pour 1959 (2), 
modifié par l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 (3), puisse être 
de nature à restreindre sensiblement l'emploi éventuel de clauses 
d'indexation dans des emprunts obligataires. 

D'une part, les dispositions générales de nature législative ou régle- 
mentaire tendant à l'indexation automatique des prix de biens ou de 
services sont abrogées, exception faite de celles qui régissent les 
modalités de fixation du salaire minimum garanti. 

D'autre part, l’article 14 de l’ordonnance précitée du 4 février 1959 
définit les conditions dans lesquelles est interdit l’usage de certaines 
clauses d'indexation dans les dispositions d’ordre conventionnel ou 
statutaire. 


b) Parallèlement à cet ensemble de mesures, quelques aména- 
gements et innovations d’ordre technique ont été apportés en 1958 
aux règles de fonctionnement du marché financier. 

En premier lieu, le régime des émissions, dont le précédent 
rapport (4) avait rappelé les traits principaux, a été progressivement 
assoupli sur un point particulier, au cours des derniers mois. 

Aux termes de deux lettres du ministre des finances à l’Association 
professionnelle des banques, en date des 16 juin 1958 et 7 mars 1959, 
les constitutions de sociétés par actions et les augmentations de 
capital en numéraire dont le montant, prime comprise, est égal ou 
supérieur à 100 millions de francs, devront désormais seulement être 
portées à la connaissance du ministre des finances qui se réserve, 
toutefois, la possibilité de provoquer l’ajournement des opérations 
envisagées. 

Aucune modification n'est apportée, cependant, à la règle selon 
laquelle une autorisation spéciale est nécessaire pour procéder à 
l'émission, pour un montant supérieur à 25 millions de francs, 
d'actions de sociétés ayant pour objet la recherche, l'exploitation 
ou la transformation des hydrocarbures. 

Le régime des émissions d'obligations n’a pas subi, pour sa part, 
de changements. En conséquence, une autorisation préalable est 
nécessaire lorsque l’emprunt envisagé atteint ou dépasse 100 millions 
de francs ; le ministre des finances doit, en outre, être informé des 
projets dont le montant se situe entre ce dernier chiffre et 25 mil- 
lions de francs ; il peut alors inviter les sociétés intéressées à modifier 
les conditions prévues pour l'émission ou, éventuellement, à en diffé- 
rer la réalisation. 

Dans un autre domaine, il convient de signaler que, par une 
décision en date du 23 octobre 1958, la chambre syndicale des 
agents de change de Paris a ramené de 10 à 5 p. 100 le montant 
minimum de la couverture obligatoire exigée lors de la transmission 
d'ordres à terme. 

Par suite de cet aménagement, qu’a rendu possible l’allégement 
progressif en cours d’année de l’ensemble des positions à terme, les 
taux de couverture applicables sur le marché officiel (5) ont été 
fixés de la manière suivante : 


POSITION POSITION 
en rentes françaises. en autres valeurs 





P. 100. ,P, 400. ,P, 400, | P. 400. ,P. 4100. ,P, 100. 
Couverture obligatoire 
en numéraire ou bons 
du Trésor .......... 5 5 5 5 5 
Couverture complémen- 
taire : 
En numéraire ou 
bons du Trésor. 20 40 
En rentes françai- 
ses, obligations 
françaises et or. 30 60 
En valeurs à re- 
venu variable .…. 35 80 


0 


Enfin, l’article 6 de l’ordonnance n° 59-247 du 4 février 1959 a prévu 
que le concours d’un agent de change ou d’un courtier en valeurs 
mobilières serait désormais nécessaire pour permettre certaines 


LL] 























(1) Journal officiel, 11 décembre 1958. Cette mesure est à rap- 
procher de l'institution d’un nouveau contrôle des charges d'agents 
de change auprès des bourses sans parquet (voir ci-dessus cha- 
pitre I). 

(2) Journal officiel, 31 décembre 1958. 

(3) Journal officiel, 8 février 1959. 

(4) Voir douzième rapport annuel, première partie, chapitre III, 
section 4. 

(5) Le régime applicable sur le marché des courtiers en valeurs 
mobilières n’a pas subi, pour sa part, de modification. 
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cessions à titre onéreux portant sur la pleine propriété de titres 
admis à la cote officielle ou à la cote des courtiers. 

Cette règle trouvera son application dans tous les cas où la cession 
projetée mettra en présence soit deux sociétés, exception faite du 
cas où l’une d’entre elles serait la filiale de l’autre, soit une société 
et une personne physique. 

Un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités et la date d'appli- 
cation de ce nouveau régime. 


c) En dehors de ces diverses catégories de mesures, auxquelles 
est venue s'ajouter la décision prise le 9 février 1959 par la chambre 
syndicale des agents de change de Paris d'apporter une réduction 
aux tarifs de courtage, une série de dispositions d’une nature plus 
particulière tendent individuellement à favoriser certains emplois. 

L'article 16 de l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 (1) a ainsi 
prévu que les émissions du Trésor antérieures au 1° mai 1959 
pourraient être assorties de modalités particulières et notamment 
d'avantages fiscaux. 

D'autre part, les limites fixées, par un décret du 12 novembre 
1938, en matière de prix d'émission des emprunts du secteur public 
ont été élargies par un arrêté du 26 septembre 1958 (2) ; ce texte 
permet désormais aux collectivités locales et aux organismes béné- 
ficiant de leur garantie d'offrir au public des emprunts assortis de 
primes d'émission ou de remboursement respectivement supérieures 
à 10 p. 100 et 5 p. 100 de la valeur nominale des titres. 

Des aménagements ont, en outre, été apportés par l'article 8 
de l’ordonnance n° 59-247 du 4 février 1959 (1) au régime fiscal des 
plus-values et remplois provenant de la cession en cours d'exploitation 
de valeurs mobilières comprises dans le patrimoine d’une entreprise, 
quelle que soit la date de leur acquisition. 

Enfin, par analogie avec le régime applicable aux sociétés d’inves- 
tissement à capital variable, l’ordonnance n° 58-967 du 16 octobre 
1958 (3) a autorisé les sociétés d'investissement à capital fixe à 
procéder à l'acquisition de titres émis par des sociétés ayant établi 
moins de trois bilans annuels dès lors que ces titres sont admis à 
une cote officielle ou à une cote de courtiers en valeurs mobilières. 


3° DISPOSITIONS DIVERSES INTÉRESSANT L'ACTIVITÉ BANCAIRE 


Parmi les réformes de structure et les aménagements de détail 
dont la législation française a fait l’objet au cours des derniers mois, 
certaines mesures présentent, sur le plan général, un intérêt qui en 
justifie l’analyse sommaire. 

a) En premier lieu, une ordonnance du 23 décembre 1958 (4), 
dont les principes essentiels seront seuls retenus ci-après, a sensi- 
blement modifié le régime des banqueroutes et autres infractions 
commises en matière de faillite. 

Les personnes reconnues coupables de banqueroute frauduleuse et 
leurs complices qui, sous le régime antérieur, encouraient une 
condamnation aux travaux forcés prononcée par la cour d'assises, 
ne seront plus passibles désormais que d’une peine de prison, à 
l'issue d'une procédure engagée devant les tribunaux de grande 





(1) Journal officiel, 8 février 1959. 

(2) Journal officiel, 30 septembre 1958. 
(3) Journal officiel, 17 octobre 1958. 
(4) Journal officiel, 24 décembre 1958. 





directeurs ou liquidateurs d’une société anonyme, gérants 
ou liquidateurs d'une société à - limitée et, d’une 
manière générale, tous mandataires sociaux passibles des peines de 


D'autre part, un décret du 
réglementation des marchés publics, 
régime des garanties susceptibles d’être exigées dans ce domaine. 

Le nouveau texte prévoit notamment la suppression du cautionne- 
ment provisoire et l'aménagement du régime applicable en matière 
de cautionnement définitif dont les limites supérieures sont désor- 
mais fixées à 10 p. 100 et 3 p. 100 du montant initial du marché, 
selon que ce dernier comporte ou non un délai de garantie. 

Diverses mesures ont, de plus, été prises en vue d'accélérer, à l'issue 
des travaux, la restitution du cautionnement définitif fourni par le 
titulaire du marché ou la libération de la caution personnelle et soli- 
daire qui peut être appelée à remplacer cette garantie. 

Enfin, en ce qui concerne le régime des effets de commerce, l’in- 

des services bancaires est désormais, aux termes de l’ar- 


È 
| 


: 


point 
de force majeure susceptibles d’em 
merciaux de faire valoir dans les délais légaux l’ensemble des droits 
attachés à leur créance. 
1958 


(1) Journal officiel, 28 septembre : 
(2) Journal officiel, 10 janvier 1959. 
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L'EVOLUTION 


DEUXIEME PARTIE 


MONETAIRE 





La tendance au ralentissement de l’expansion monétaire qui s'était 
manifestée en 1957, et qu'avait mentionnée le précédent rapport, 
s'est accentuée en 1958. Sous l'influence des mesures restrictives 
prises dans le domaine du crédit, de la réduction du déficit des 
finances publiques, ou encore de différents facteurs qui ont modifié 
le comportement du public, la masse des moyens de payement en 
circulation a sensiblement moins augmenté au cours de l’année que 
le montant global des transactions, De même et plus encore que 
l’année précédente, les particuliers et les chefs d’entreprise ont mobi- 
lisé une partie de leurs encaisses précédemment inactives pour main- 
tenir le rythme de leurs dépenses ou de leurs placements. De ce fait, 
la liquidité de l’économie a marqué un nouveau resserrement, néces- 
saire mais modéré, en comparaison du niveau de l’activité. 


Si, quant à leur montant global, les émissions de monnaie ont 
poursuivi l'évolution qu’elles avaient amorcée en 1957, des diffé- 
rences appréciables sont, en revanche, intervenues d'une année à 
l'autre dans le développement des contreparties de la masse moné- 
taire, En 1957, les créances sur le Trésor public avaient pris la 
place des avoirs en or et devises dans la formation des moyens de 
payement intérieurs ; en 1958, la situation des réserves de change 





s’est peu modifiée et les contreparties de la masse monétaire se sont 
partagées dans des proportions à peu près constantes entre les 
crédits à l’économie et les créances sur le Trésor public. 

L'application de mesures restrictives du crédit au stade même des 
relations entre les banques et les entreprises, jointe à l'équilibre 
relatif de la balance des payements extérieurs, a eu pour conséquence 
d’atténuer les pressions qui s’exerçaient sur les liquidités bancaires. 
A l'exception des périodes qui ont été marquées, l’une, à la fin de 
mai, par les événements politiques, l’autre, à la fin de décembre, 
par la perspective d’une nouvelle parité du franc, les banques n’ont 
recouru que modérément à l’escompte en pension aux taux supérieurs, 
au delà des plafonds qui leur sont impartis. Le montant total de 
leurs engagements à l’égard des diverses institutions de réescompte 
s'est établi le plus souvent à des chiffres inférieurs à ceux de 
décembre 1957. 


Ces remarques générales sont reprises en détail dans les trois 
chapitres ci-après, qui ont pour sujet respectif : 

— l'évolution et la formation de la masse monétaire ; 

— l'équilibre du système bancaire ; 

— l'évolution du marché monétaire. 


CHAPITRE || 


LA MASSE MONETAIRE 


Le tableau ci-après résume l’évolution de la masse monétaire et de 
ses contreparties au cours de i’année 1958. Comme dans les rapports 
précédents et en vue d'éviter les inconvénients d’un partage qui 
pourrait paraître arbitraire, à certains égards, entre deux catégories 


voisines de ressources bancaires, les dépôts à terme ont été ajoutés, 
sous une rubrique spéciale, au total des disponibilités monétaires ; 
toutefois, leur évolution sera plus spécialement étudiée à propos de 
l'épargne (quatrième partie, chapitre L section 1). 















































31 DÉCEMBRE 1957 VARIATIONS 31 DÉCEMBRE 1958 
(En milliards de francs ) 
L — Disponibilités monétaires : 
A. — Billets et monnaies divisionnaires en circulation.............. 3.343 + 204 3.547 
B. — Dépôts À VUS......... soon consonenposssensenssensenesese see 3.809 + 255 4.064 
Dans les banques........................................ (2.967) (+  15i) (3.118) 
Aux comptes courants postaux, au Trésor et à la Banque 
de France........ssmssssnsnsensensseesensssesensessssse (842) (+ 104) (946) 
Total des disponibilités monétaires........................ 7.152 + 459 7.611 
IL — Dépôts à terme..........ssssssssesmerssssssmssessemesenssese 383 + 30 413 
Total des disponibilités monétaires et des dépôts à terme. 7.535 + 489 | 8.024 
Contreparties des disponibilités monétaires et des dépôts à terme. 
A. — Or ot devises (met).........s.scosomsomsssssmsssesenssseseses se — 51 + 24 LL, à 
. — Créances sur le Trésor public......................,......... 3.013 + 97 3.110 
C. — Crédits à l'économie........................................s 4.577 + 291 4.868 
D. — Divers pour s0ide................ssssoscsessssessusese bit déve — 24 + 1 + 53 
Total des contreparties des disponibilités monétaires et 
soon o ses doses nspsnss esse 7.535 + 489 6.024 























(462) - JOURNAL OFFICIEL DE LA- 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Si l’on se limite à l'examen de la masse monétaire proprement 
dite, on constate que l'expansion des moyens de payement utilisés 
par l’économie a été relativement modérée en 1958 ; le total en est 
passé de 7.152 milliards à 7.611 milliards de francs entre le 31 décem- 


bre 1957 et le 31 décembre 1958 et a progressé de 459 milliards, ou 
de 6,4 p. 100 en valeur relative, marquant ainsi, malgré la hausse 
des prix, un accroissement inférieur à ceux des années précédentes. 


Disponibilités monétaires. 


























= 8 | £ E |: 5 
1953 1954 1955 1956 1957 | 5 £ = î 2 E £ 1958 
[4] — 
= = e 
; É A3 | Ë : | 
Môntants en fin de période (en 
milliards de francs).......... 4.658 5.298 5.969 6.585 7.152 7.012 7.179 7.175 7.611 7.611 
Variations en cours de période : 
En valeurs absolues........ + 470 + 640 + 671 + 616 + 507 + 459 
En pourcentages.......... 














Mais les comparaisons sur une période de plusieurs années, qu'elles 
s'appliquent aux variations saisonnières ou aux variations annuelles 
globales, ne prennent leur pleine signification que si l’on incorpore 
les dépôts à terme dans les chiffres examinés : de cette manière, 






















Variations trimestrielles des disponibilités monétaires et des dépôts bancaires à terme. 


















































| 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
| En mil- | Enpour- En mil- | Enpour- En mil- | En pour- En mil- | Enpour- Eu mil- | Eupour- En mil- | Enpour- 
| liards. | centage. liards. | centage. liards. | centage. liards. | centage. .liards. | centage. liards. | centage. 

| — 
1°" trimestre ............ | + 514 15 + 45|+ 09 4 |+ 08 + 112|+ 18 + U|+ 02 _— pl — 12 
> trimestre .......... + 851+ 2 + 98|+ 2 + 181|+ 24 + 170|+ 27 + 22 |+ 3,3 + 14 | + 19 
3 trimestre .......... 115|1+ 26 + 163|+ 33 + 214|+ 38 + 140|+ 22 + 188|+ 27 _— 2|—-0,4 
& trimestre ....... 242|1+ 5,3 + 365|+ 72 + 317|+ 54 + 22% |+ 34 + 2%1|+ 4 + 468 | + 6,2 
7 PR ds +. 507 |-+ 118 + 671|+ 14 + 704 | + 129 + 648 | + 105 + 718 | + 105 + 489! + 6,5 

















Le tableau des variations trimestrielles montre que les mouve- 
ments saisonniers qui s'observent généralement d’année en année 
ne se sont pas reproduits avec la même netteté en 1958. Si lon 
retrouve, jusqu’au début de l’été, avec seulement une amplitude plus 
forte, des variations analogues à celles de l’année précédente, on 
constate au contraire une stabilité inhabituelle au cours du troisième 























trimestre ; en définitive, le total des disponibilités monétaires et des 
dépôts à terme s’est établi, au 30 septembre 1958 — fait qui n'avait 
pas été observé jusqu'ici — à un niveau peu différent de celui qu'il 
atteignait au 31 décembre précédent. En revanche, les derniers mois 
de l’année ont été marqués par une poussée relativement forte due 
aux circonstances exceptionnelles dont il a déjà été fait mention. 


Variations annuelles des disponibilités monétaires et des dépôts bancaires à terme. 













































































































































































1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
Re mi {En pour En mil- | En pour- En mil- | En pour- En mil- |Enpour- En mil- | En pour- En mil- | En pour- En mil- {En pour- 
| liards | centage liards. |} centage. liards. | centage. liards. | centage. liards. | centage. liards. | centage. liards. | centage. 
Billets et monnaies | | \ 

divisionnaires en | $ 
circulation ...... + 253|+ 13,3 + 185|/+ 8,6 + 245|+ 10,5 + 327,+ 127 + 271|+ 93 + 162 | + 5,1 + 204! + 6,1 
Dépôts à vue....... + 240}+ 13,4 + 285|+ 14 + 395/+ 17 + 344|+ 127 + 845|+ 113 | + 405/4 119 | + 255) + 6,7 
Dépôts à terme..... + 19|+ 238 + 37|+ 27,4 + 31|+ 228 | + 33|+ 198 + 32|+ 16 + 151|+ 65,1 | + _30! + 7,8 
Total des dépôts. + 259|+ 138 + 322|1+ 15,1 + 426|+ 17,3 | + 377|+ 13,1 + 377}+ 116 | + 556|+ 15,3 | + 285) + 6,8 
Total général.. + 512|/+ 13,6 + 507|+ 11,8 + 671|+ 14 + 704/+ 129 + 648|4+ 10,5 | + 718|+ 105 | + 4 | + ,5 
= NS 





Si l’on porte l'examen sur les variations annuelles d'ensemble, abstraction faite des mouvements saisonniers analysés 
ci-dessus, on constate, pour 1958, un sensible ralentissement de l’expansion du montant global des disponibilités monétaires 
et des dépôts à terme d'autant mieux caractérisé qu'il en était allé différemment l’année précédente. . 


Le présent chapitre comprend trois sections qui ont respectivement pour objet : 
— l'analyse de l’évolution des diverses formes de disponibilités monétaires; 


— l'examen des contreparties de la masse monétaire en vue de déterminer les modes de formation des moyens de 
payement intérieurs; de 
— la comparaison de l’évolution des disponibilités monétaires et de celle de l’activité économique ou financière. 
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SECTION 1 


Les différentes formes de disponibilités monétaires. 






































1953 1954 1955 1956 1957 1958 
| 
Variations annuelles. (En milliards de franes 
Billets et monnaies divisionnaires en circulation. . + 185 + 245 + 327 + 271 + 162 + 204 
Dépôts à vue ...... Le de des di à mod & 1. bi + 285 + 395 + 344 + 345 + 405 + 255 
Disponibilités monétaires ....... us + 470 + 640 + 671 + 616 + 567 + 459 






















































a |SE 138 )SS 
— : 
1953 1954 1955 1956 1957 5 Ë £ Ë £ 3 L 1958 
_ E = € © z 5 
À = À = € > ! 
+ % + + " + © € 
Montants en fin de période. 
(En milliards de francs.) 
Billets en circulation ........... 2.310 2.551 2.853 3.114 3.268 3.286 3.370 3.431 3.469 3.469 
Monnaies divisionnaires en circu- 
lation sé es 28 32 57 67 75 74 75 76 78 78 
PER y EN PEN 2.338 2.583 2.910 3.181 3.343 3.360 3.445 3.507 3.547 3.547 
p_— ———2 — = on mn 
Variations en cours de période. 
(En pourcentage.) 
Billets en circulation .....,.... + 88 + 10,4 + 118 9,1 4,9 + 0,6 + 26 + 1,8 + 1,1 + 6,2 
Monnaies divisionnaires en circu- 
IDR sine dos dec 8 Fab _— 34 + 143 | 4 781 | + 175 | + 119 …— 15 + 14 + 13 + 2,6 + 4 









































Comme en 1957, quoique peut-être dans une moindre mesure, 
la circulation des billets a été influencée en 1958 par des circons- 
tances exceptionnelles. 


Ainsi que le notait le rapport précédent, les émissions de billets 
s'étaient trouvées considérablement ralenties pendant le dernier tri- 
mestre de l’année 1957, sous linfluence d’un certain nombre de 
facteurs, en raison principalement des rumeurs “injustifiées concer- 
nant le retrait éventuel des coupures de 10.000 F, et des perspectives 
de hausse des prix qui avaient acééléré les achats du public. 


_ En 1958, des facteurs semblables ont exercé le même effet sur les 
émissions de la dernière quinzaine de l’année. Jusqu'alors — sous 
réserve de quelques écarts temporaires tels ceux, par exemple, 
qu'avaient entraînés les événements politiques de mai — la physio- 
nomie des mouvements de billets s'était calquée sur celle des années 
antérieures. Dans les derniers jours de décembre, au contraire, s’est 
produit un reflux considérable de billets dans les caisses de la Banque 
de France, qui semble avoir trouvé son origine à la fois dans une 
interprétation erronée des premières informations concernant les 
projets relatifs à la création du nouveau franc et dans les perspec- 
tives de hausse que comportaient les mesures monétaires prises en 
fin d'année, La conjonction de ces deux facteurs a provoqué des 
mobilisations d’encaisses, qui ont financé, soit des dépôts dans les 








caisses d'épargne, en augmentation sensible, soit des achats de biens 
de consommation courante ou d'utilisation durable. Cette déthésau- 
risation rapide d’une masse de billets qui peut être évaluée à une 
soixantaine de milliards a eu pour effet d’atténuer les prélèvements, 
généralement très importants à cette époque de l’année, effectués aux 
guichets de la banque d'émission. 


Au total, pour l’ensemble de l’année, le montant des billets et des 
monnaies divisionnaires en circulation a augmenté de 204 milliards 
de francs, ou de 6,1 p. 100 en valeur relative, au lieu de 5,1 p. 100 
en 1957 et de 9,3 p. 100 en 1956. 


B. — Dépôrs À VUE 


Le ralentissement de l'expansion monétaire constaté:en 1958 se 
retrouve essentiellement dans l’évolution des dépôts dont le taux 
annuel de progression, qui se maïintenait constamment au-dessus de 
10 p. 100 jusqu’en 1957, a atteint 6,7 p. 100 seulement en 1958. 

La répartition des dépôts entre les différentes catégories d’institu- 
tions appelées à les gérer s’est peu modifiée en 1958; toutefois, 
conformément à la tendance qui se nranifeste depuis plusieurs années, 
la part prise dans le total par les comptes courants postaux et les 
fonds particuliers au Trésor s’est légèrement accrue. 
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Dépôts à vue dans les banques, dans les centres de chèques postaux, chez les comptables du Trésor et à la Banque de France. 
































































































| | 2 |eg |sé ss 
= 2 # 2 E » = e 
1953 | 1954 | 195 | 41956 1957 x £ 5 7m Ë E 1958 
| | EE | SE | SE | <: 
| SR 2 |"5)2 
| 
Situation en fin de période | 
(En milliards de francs | 
Dépôts à vue : | | 
Dans les banques inscrites 1.615 | 1.667 2.076 2.257 2.459 2.329 2.373 2.272 2.550 2.550 
Dans les banques populaires 7 |! 93 115 118 131 131 130 131 145 145 
Dans les caisses de crédit | 
agricole (C. N. C. AÀ., cais- 
| ses régionales et locales, | 
| caisses privées) .......... | 159 | 190 | 228 260 330 329 326 365 368 368 
| Dans les autres banques ... 27 | 24 34 47 41 41 40 55 55 
Total net des dépôts à vue | | | | 
dans les banques (1).. 1872 | 2.177 | 2.443 2.669 2.967 2.830 2.870 2.808 3.118 3.118 
Dépôts aux chèques postaux.... 352 | 435 494 597 666 677 712 715 757 757 
Fonds particuliers au Trésor... 35 on | 47 59 60 62 65 67 73 73 
Comptes des particuliers et des | 
entreprises à la Banque de | 
PUORDS oc ccooécocedodoctuces 61 | 66 75 79 116 83 87 78 116 116 
Total général des dépôts | 
M. SPP cn 2.320 2.715 | 3.059 3.404 3.809 3.652 3.734 3.668 4.064 4.064 
——_—_— | 
Variations en cours de période | 
(En pourcentages.) 
| 
Total général des dépôts à vue.. é 14 17 + 127 | + 118 | + 119 — 4,] + 22 — 1,8 | + 108 + 6,7 
| 











(1) I est rappelé que ces chiffres ont été modifiés pour tenir compte des reports d'échéance; c’est ainsi qu’au 
31 décembre 1957, au 31 mars, au 30 juin et au 31 décembre 1958, le portefeuille des banques contenait, pour partie, des 
effets de commerce échus, tandis que les comptes de dépôts et les comptes courants débiteurs n'avaient pas encore 
enregistré la totalité des écritures relatives au règlement de fin de mois ; à ces dates, les reports d'échéance ont été estimés 
respectivement à 50, 40, 40 et 70 milliards. 





Répartition, exprimée en proportion du total, des dépôts à vue dans les banques, dans les centres de chèques postaux, 
chez les comptables du Trésor et à la Banque de France. 





























= EE 
| : " ” ‘ 
| a Ÿ s' EEE 
EL BI | EI |: 
| 
Proportions en fin de période | 
Dépôts à vue | 
Dans les banques inscrites.. | 69,6 68,8 67,9 66,3 646 63,8 63,6 619 62,7 62,7 
Dans les banques populaires. | 3,3 3,4 3,8 3,5 3,4 - 3,6 3,5 3,6 36 3/6 
Dans les caisses de crédit | 
agricole (C. N. C. A. | - 
caisses régionales et Jlo- | 
cales, caisses privées).... | 6,9 7 7,4 7,6 8,7 9 8,7 10 9 9 
Dans les autres banques... | 0,9 1 0,8 1 1,2 1,1 1,1 1,1 14 14 
Total net des dépôts à 
vue dans les banques. 80,7 80,2 79,9 78,4 77,9 775 769 76.6 76,7 76,7 
| 
Dépôts aux chèques postaux... 15,2 16 16,1 17,6 17,5 18,5 19,1 19,5 18,6 18,6 
Fonds particuliers au Trésor.... 1,5 1,4 1,5 1,7 16 17 17 18 L8 18 
Comptes des particuliers et des 
entreprises à la Banque de 
PFranee ....:....csosocsssroso 26 2,4 2,5 23 4, 23 23 2,1 29 29 
Total général des dépôts | ” 
à vue 100 
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1. Dépôts à vue dans les différentes, catégories de banques. 


Les mesures restrictives prises en 1957 et au début de 1958 dans 
le domaine du crédit, puis certains facteurs tels que l’émission, au 
début de l'été, de l'emprunt 3 1/2 p. 100, ont freiné sensiblement 
la formation des dépôts bancaires à vue, dont le montant total est 
passé de 2.967 milliards le 31 décembre 1957 à 3.118 milliards de francs 
un an plus tard, accusant ainsi un accroissement de 151 milliards, 
ou de 5,1 p. 100 en valeur relative; au cours des années précé- 
dentes, l'augmentation atteignait des taux de 9 à 16 p. 100. Dès le 
début de l’année, le ralentissement, ou la contraction, de caractère 
saisonnier, qui se manifeste au cours du premier trimestre, a été plus 
marqué que les années antérieures, puisqu'il s’est traduit par une 
diminution des dépôts de 137 milliards. Par la suite, les dépôts ban- 
caires à vue n’ont enregistré que des variations de faible ampli- 
tude, sans reprendre immédiatement leur mouvement ascendant, 
de sorte qu'ils se trouvaient, à la date du 30 novembre — suivant 
une évolution qui n'avait jamais été constatée auparavant — à un 
niveau nettement inférieur à celui de la fin de 1957. En décembre, 
ils ont marqué, au contraire, une progression particulièrement rapide, 
supérieure à celle qui est observée généralement à cette époque, 








puisqu'elle a atteint pour ce seul mois 218 milliards de francs, contre, 
par exemple, 112 milliards en 1957. 

Les soldes en comptes de chèques, inscrits, en général, au nom de 
particuliers, se sont accrus de 132 milliards en 1958, montant presque 
identique à l’augmentation de 1957 (125 milliards). Ils ont suivi leur 
évolution saisonnière habituelle : le deuxième semestre est intervenu 
pour 65 p. 100 dans l’augmentation annuelle ; la proportion avait été 
de 70 p. 100 en 1957 et de 60 p. 100 en 1955 ; en 1956, la proportion 
correspondante ne s'était élevée qu’à 14 p. 100, en raison de l’émis- 
sion de l'emprunt national 5 p. 100, qui avait drainé, dans le courant 
de l’automne, une masse importante de disponibilités. 

Les soldes en comptes courants créditeurs, inscrits pour la plupart 
au nom d’entreprises industrielles ou commerciales, ont diminué de 
183 milliards pendant les trois premiers trimestres de l’année, puis 
se sont accrus de 204 milliards au cours du quatrième trimestre ; 
pour l’année, ils font ainsi apparaître une augmentation nette de 
21 milliards, très inférieure à celle des années antérieures. En 1957, 
la contraction observée au cours des premiers mois avait été plus 
brève et moins prononcée ; elle avait été d'ailleurs suivie d’une 
progression plus forte au dernier semestre. 

L’excédent des postes « Créditeurs divers » sur les postes 
« Avances et débiteurs divers » n’a presque pas varié en 1958, alors 
qu'il avait augmenté de 46 milliards l’année précédente. 


Dépôts à vue dans les banques. 





























a |2E|9E1|SE 
Se | Ses l8e | ds 
1953 1954 1955 1956 1957 n £ # 2 £ = 5 1958 
æ © = © | 
HRRIDRINRS 
Situation en fin de période. 
(En milliards de francs.) 
Comptes de chèques............ 656 788 931 1.051 1.176 1.200 1.222 1.275 1.808 1.308 
Comptes courants...,.......ss.e 1.142 1.288 1.463 1.532 1.659 1.535 1.518 1.476 1.680 1.680 
Créditeurs divers (1),,........e 74 101 49 86 132 95 130 57 130 130 
Total des dépôts à vue 
dans les banques......, 1.872 2.177 2.443 2.669 2.967 2.830 2.870 2.808 3.118 3.118 
Variations en cours de période. 
(En pourcentages.) 
Comptes de chèques...,..,...... + 11,4 + 20,1 + 18,1 + 129 + 119 + 2 + 1,58 + 43 | + 286 + 112 
Comptes COUFARES.. . oops se + 17 + 12,8 + 13,6 4,7 + 8,3 up 7,5 __ 1,1 _p 2,8 + 13,8 + 13 
Créditeurs divers locécsoococe L + 36,5 pe +3 51,5 + 75,5 + 53,5 En 28 + 36,8 ne. d 56,2 + nu 15 
Total des dépôts à vue 









































(1) Excédent des postes « Créditeurs divers » sur les postes « Avances et débiteurs divers ». 
a 


2. Autres dépôts à vue. 


Les autres formes de dépôts à vue comprises dans les disponi- 
bilités monétaires — avoirs des particuliers et des entreprises à 
la Banque de France, aux bureaux de chèques postaux et au Trésor — 
se sont accrues de 104 milliards en 1958, c’est-à-dire un peu moins 
qu’en 1957 (107 milliards) et qu’en 1956 (119 milliards). Une telle 
augmentation contraste, par son importance, avec le développement 
relativement faible des dépôts à vue dans les banques; pour près de 
50 p. 100, elle est le fait des dépôts en comptes cqurants postaux. 





C. — IMPORTANCE RELATIVE DES DIFFÉRENTES FORMES DE DISPONIBILITÉS 


Depuis plusieurs années l'importance des dépôts à vue avait ten- 
dance à s’accroître assez rapidement au détriment de celle des 
billets et monnaies divisionnaires en circulation, Les mesures res- 
trictives prises dans le domaine du crédit ayant affecté la monnaie 
scripturale plus que la monnaie fiduciaire, cette évolution ne s’est 
pas poursuivie au même rythme en 1958 et, à fin décembre, la part 
des dépôts à vue dans l’ensemble des disponibilités monétaires était 
à peine supérieure au niveau atteint un an plus tôt, 











EE COR 
5 £ £ £ 5 É £ 
5 e  ;, | $ E : E LOTS 
DE |NES IE |SE|RS | 286 |SE Ë BE | GE 
Ë Ë È Ê = x 8 £ 
T Z Z 7 7 = = 
Proportion dans la masse monétaire : 
Des billets et monnaies division- 
sionnaires en circulation,....... 50,2 488 48,8 483 46,7 47,9 48 48,9 46,6 
Des dépôts à vue.......ssss.ssssse 49,8 51,2 51,4 51,7 53,3 52,1 52 51,1 53,4 




























































































466) JOURNAL ‘OPPICYEL PE LA -RSPUBEIQUE FRANÇAISE 
Si l’on ajoute les dépôts baneatres à terme à la masse mortétaire, la part réservée -aux billets et monnaies divisionnaires dans l’en- 
marque la même évolution : 
= E 5 : | € Î £ È : 
5; " E 7 P : . ! . , . . A 
6 £ 8 & ù À 5 £ 5 £ È £ 
È £ È Ë 7 = : e £ mn n 
x # 5 3 3 £ 3 
1} 
Billets et les divisionnaires ..….. 47 47 7 | 46,4 
À pannes ia gr | 496 | 499 | 505 # | re 485 | 507 
Dépôts à terme ...................... 28 3 3,2 34 5,1 ! 4 5,1 5,1 
Total ramené à100 ........... 100 100 100 100 100 100 ! 1100 :} ‘106 100 


Il reste que cette tendance au développement de la monnaie serip- 
lurale traduit une modification progressive des habitudes du public ; 
dans les relations commerciales, les règlements par chèques ou vire- 
ments prennent une place plus grande. La France est néanmoins, en 
vertu de traditions anciennes, l’un des pays où la part prise par les 
émissions de billets, dans le montant global des signes monétaires 
en circulation, demeure importante. Une telle répartition n'est pas 


Répartition des billets et monnaies, dépôts à vue, dépôts bancaires à terme en différents pays au 31 décembre 1958. 





banques et sur les relations qui les unissent à la banque d'émission. 


fournir des billets en échange d'une fraction 


à 
élevée des moyens monétaires qu’elles ont. vocation à créer ou à 
gérer, les banques subissent, de ce fait, une certaine pression sur 


leur liquidité, 
































| 
| nes L Z n 
| - D ta a z = =  : z 
| > & 5 a 18: ù À 
| < æ — = 2 a =) 
| æ _ —_ = = - _ 
| = _ - x 8 = - e 
| 2 ". - 2 | 
Billets et mornaies divisionnaires en cireu- | 0 
PTT PT D Pr OT Pi | 442 50,2 34 32,3 30 22,6 14 
DES DUR. ce co orapécées héédes es -:8 ve 50,7 37,2 57,9 49,6 2 44,4 55,3 
Dépôts bancaires à terme ................... 5,1 12,6 8,1 18,1 8 33 30,7 
PAL cmt DD... ctsolose 100 100 100 100 100 100 100 
——————— A 





Les tableaux ci-après récapitulent les données relatives à l’évolution des disponibilités monétaires au cours de l’année 1958 : 


À. — En milliards de francs. 





L — Disponibilités monétaires : 


A. —'PBillets'en cireulation.... 


B. — Monnaies divisionnaires en circulation .............. 


C. —'Dénts À Me. 4... odtennboss co ctoec bosses ses des. 
Comptes courants créditeurs des particuliers et des 
entreprises à la Banque deFrance........,...... 

Dépôts à vue dans les banques.................. Le 

Dépôts aux comptes courants postaux............. 

Dépôts de fonds partieuliers au Trésor............ 


Total (A + B + C).. 


IL. — Dépôts à terme.. 


Total des disponibilités mortétaires et des dépôts 
CN" POP PONIENP PCR EE PO 
























































| # | E: 2 2e En 
7 = & 2 LR 8 

| & 5 2 5 5 E £ 4 £ 2 $ 
FT Ads 2,” 7 | £ = 

5 4 — ras 
ss | ‘3.286 3.370 san ‘3.469 + "201 

75 74 75 76 78 die 
3.809 3.652 3.734 3.668 4.064 + 255 
(116) (83) (87) (78) (116) (—) 
(2.967) (2.830) (2.870) (2.808) (3.118) (+ 151) 
(666) (677) (712) (715) (757) (+ 91 
(60) +62) 165) (@7) | (73) (+ 13) 
7.152 7.012 7.179 7.175 7.611 + 459 
383 429 406 ssi 418 + 30 
7.535 7.441 7.585 "7.556 8.024 + 489 


a ——————————————————————————————. —  — … — —_—_—_L_LL 





H. 


fe .PSBSeNeSE 
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B. — En pourcentage du total. 






















= 
E 2 | Ë ä | £ £ 
E $ * = £ KE € ESS TZ. 
à x 8 = = | 
= e 3 - 
| 
LL — Disponibilités monétaires : | 
VS OA A MDP LT 43,4 44,1 44,4 454 43,2 + 41,1 
! 
B. — Monnaies divisionnaïres en circulation. .............. 1 1 1 1 1 | + 06 
C. — Dépôts-à vue... Me. Drame... FAT À 50,5 49,1 49,2 48,5 50,7 | + 522 
Comptes courants créditeurs des particuliers et des | 
entreprises à la Banque de France, ............. (1,5) (1,1) (1,1) (1 ) (1,5) (») 
Dépôts à vue dans Jes banques......,............. (39,4) (88,1) (37,8) (37,1) (38,9) 1 (+ 30,9) 
Dépôts aux comptes courants postaux. ............ (8,8) (9,1) (9,4) (95) (94) || (+ 18,6) 
Dépôts de fonds particuliers au Trésor............ (0,8) (0,8) (0,9) (0,9) (0,9) | (+ 27 
MAU+ 810.1... 0241..4.. 008... Li: 94,9 94,2 94,6 94,9 94,9 + 93,9 
H. — Dépôts à terme.:....,:.....svisvcus.. coregvrbe. Li 5,1 5.8 5,4 5,1 5,1 + 6,1 
Total des disponibilités monétaires et des dépôts | 
COR mr rss roro vrac sitio ‘ 100 100 100 100 100 100 























SECTION 2 


Les contreparties des disponibilités monétaires. 


Contreparties de la masse monétaire et des dépôts à terme. 
(En pourcentage du total.) 








ET D 
ps] Les] Æ = ps) pes Les) = rs = = ES re) 
BAIE PAS PAR COR PE PCR PUE PE PAR PRE POLE PE 
2 Z = = gi 3 2 5 à & : Se S & 
8 È Ê £ à LE AIRE INR IR | AS | AS |AS|AS IAE 
a à £ = = & - : _ h | & & = 
Créances sur le Trésor 
public ........ Moss stat 69,8 66,7 58,3 51,2 43,5 42,2 41,9 43 | 40,7 35,9 35,4 39,7 39 
Crédits à l'économie .….. 232 29,4 38,7 43,2 42,6 51,2 53,1 52,7 52,3 "53,1 59,1 60,3 61 
Or et devises (net) ...... 7 3,9 3 5,6 13,9 6,6 5 43 7 11 5,5 » È 















































Abstraction faite des mouvements intervenus en cours d’année, la pendant les six premiers mois de l’année (1), a amorcé un mouvement 
part prise, dans les contreparties de la masse monétaire, en décembre de reprise dès le début de l’été pour dépasser 1 p. 100 du total des 
1957 et en décembre 1958, par le solde net des postes qui, à l’actif contreparties à fin octobre ; elle m'est retombée que momentané- 
ou au passif du bilan de la Banque de France, sont affectés par les ment, dans les derniers jours dedécembre, pour reprendre son 
mouvements d’or et de devises, est demeurée négligeable. Les sources mouvement ascendant en janvier 1959. La part des créances sur le 
de création monétaire se sont partagées entre les crédits à l’écono- Trésor public a marqué une évolution différente en s’accroissant 
mie et les créances sur le Trésor public, dans des proportions qui jusqu’en juin pour diminuer nettement par la suite ; celle des crédits 
se sont maintenues sans grand changement aux deux situations de à l’économie a dimigué pendant la plus grande partie de l’année, 
fin 1957 et de fin 1958. jusqu’à 58,5 p. 100 en septembre, pour remonter ensuite et se fixer 


Toutefois, quelques mouvements se sont manifestés à l’intérieur de à 61 p. 100 à la fin de décembre. 
l’année, dans la répartition des diverses catégories de contreparties 
de la masse monétaire. La part des avoirs nets en or et devises, nulle (1) Voir les explications ci-après, page 469. 
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Contreparties des disponibilités monétaires et des dépôts à terme. 


L — Créances sur le Trésor public : 


Créances de la Banque de France .............. 
Effets publics en portefeuille ............,..... 
Créances d'entreprises ou de particuliers ...... 

DURS occécsocodosessoves ccobcrecsenée ces 


Il. — Crédits à l’économie : 


EE ET écoécodsésel 
Banque de France .,.........ss.sssssusesssssse 


LI. — Or et devises (1): 


A. — Eléments de l'actif .............o0...v..e 
B. — Eléments du passif ,.,.,,,.........sv.s 
NOR (A == D) poscsocosossenccssessest 

Total des rubriques I, Il et II........... . 


Balance des postes divers non compris dans les rubriques 
ci-dessus 


Total des contreparties des disponibilités moné- 
taires et des dépôts à terme .,...............« 


(En milliards de franes.) 































































































es] | a h 
LC TI £ 2 = Ë £: 
< : s £ 
Sale self )Ér)ge lil 
È È 7 c 23 
# = 2 ES > 
789 1.299 1.369 1.399 1.354 1.351 + 52 
902 913 928 899 874 851 — 62 
723 801 813 852 858 908 + 107 
2.414 3.013 3.110 3.150 3.086 3.110 + 97 
2.187 2.618 2.573 2.575 2.536 2.717 + 9 
1.837 1.959 1.863 1.965 1.932 2.151 + 192 
4.024 4.577 4.436 4.540 4.468 4.868 + 291 
401 313 313 313 382 382 + 69 
28 344 . 334 343 301 389 + 45 
373 — 31 — 21 — 30 81 — 7 + 24 
6.811 7.559 7.525 7.660 7.635 7.971 + 412 
+ 6 — 24 — 684 — 75 — 79 + 53 + 77 
6.817 7.535 7.441 7.585 7.556 8.024 + 489 


























(1) D’après la situation de la Banque de France. 





A. — OR, DEVISES, ENGAGEMENTS ET CRÉANCES EXTÉRIEURS. 


Or, devises, engagements et créances extérieurs. 


(D'après la situation de la Banque de France.) 


(En milliards de francs.) 

















D ERRERRRUES MUNRREEN PURE HR JADE MOREL Le à 
ai | g | 88 125 
5 Ds | 28 
1953 1954 1955 1956 1957 z î 5 a E e 1958 
= < 
FE Cd ic 8: 
Situation en fin de période. 
A. — Eléments de l'actif (*). 
Encaisse-or ..................... 201 201 301 301 201 201 201 248 248 248 
Prêt d'or au Fonds de stabilisa- 
tion des changes ............ , “ » » 100 100 100 120 120 120 
Disponibilités à vue à l'étranger. 15 57 200 49 12 12 12 14 14 14 
Avances au Fonds de stabilisation 
des changes ................. 9 136 194 51 » » » , s s 
Total À ,....ummunsse 225 394 695 401 313 313 313 382 382 382 
B. — Eléments du passif (**). 
Comptes courants du Fonds de 
stabilisation des changes et des 
banques et institutions finan- 
cières étrangères ............ 21 14 15 28 344 334 343 301 
Net (A — B) ,,,,...4,. 204 380 680 373 — 31 — 21 _— 30 81 — 1 — 












































(*) Evalués sur la base de 420 F le dollar à dater du 31 juillet 


1958. 
(**) Evalués partiellement sur la base de 420 F X ns à fin 1957, en totalité à dater du 81 si 1958, et er 


ment sur la base de 493,70 F le dollar le 381 décembre 
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Or, devises, engagements et créances extérieurs. 


(D'après la situation de la Banque de France.) 


(Œn milliards de francs.) 





























48 | LÉ | sÉ | 5 
ns | de | ses | 22 
1953 1954 1955 1956 1957 a Ÿ D: 2 Ë à 1958 
Æ À æ £ & $ S à 
GER - TT "€ © € 
Variations en cours de période. 
A. — Eléments de l'actif. 
Encaleso®e , à. 2:.1. 1h08 sb. + 1 » 4 100 » — 100 1 » » + 47 » + 47 
Prêt d’or au Fonds de stabilisa- 
tion des changes.............. » » » > + 100 » » + 2% » + 20 
Disponibilités à vue à l'étranger. — 16 + 42 + 143 — 151 — 57 » > db :::2 » + 2 
Avances au Fonds de stabilisa- 
tion des changes......:...... + 4 + 127 + 58 — 143 — 61 » » » » » 
À TU RON — 11 + 169 + 301 — 294 — 88 » » + 69 » + 69 
B. — Eléments du passif. 
Comptes courants du Fonds de 
stabilisation des changes et des 
banques et institutions finan- 
cières étrangères.............. — 1 — 7 + 1 + 13 + 316 — 10 + 9 — 42 + 88 + 45 
Net ‘(A — B).,......... — 10 + 176 + 300 — 307 — 404 + 10 — 9 + 111 — 88 + 24 






































La balance passive des postes qui regroupent dans la situation de 
la Banque de France, à l’actif, les-avairs en or et devises, au passif, 
les engagements vis-à-vis du Fonds de stabilisation des changes, des 
banques étrangères et des institutions internationales, s’établissait à 
31 milliards de francs le 31 décembre 1957 et à 7 milliards le 31 décem- 
bre 1958. Ces chiffres font ressortir une amélioration de 24 milliards 
qui, pour peu importante qu’elle soit, contraste avec la dégradation 
des années précédentes : respectivement 404 et 307 milliards en 1957 
et en 1956. 


Ces chiffres appellent deux séries de commentaires, l’une relative 
au caractère un peu partiel qu'ils présentent, l'autre à l’évolution 
qui s’est produite pendant l'année. 


Déterminés par des données de la: comptabilité en francs de la 
Banque de France, les chiffres cités ci-dessus ne sont pas pleinement 
représentatifs de l’évolution de la situation en devises, tout d’abord 
parce que l'évaluation de l’encaisse-or ou des éléments libellés en 
monnaies étrangères n’a pas été constamment effectuée sur les mêmes 
bases, mais surtout parce que seuls sont retenus dans les calculs les 
engagements vis-à-vis de l’étranger qui demeurent inscrits au crédit 
d’un compte figurant au passif de la situation de la Banque de 
Franee. 


Sur le premier point, il y a lieu de remarquer que la réévaluation 
des avoirs en or et devises sur la base-de 420 F le dollar, à laquelle il 
a été procédé le 31 juillet 1958, n’a pas eu d'incidence sur l’évolution 
des postes du bilan de la Banque représentatifs des réserves nettes 
de change ; la plus-value d’actif qui en est résultée a fait l’objet, en 
effet, d'une inscription équivalente au passif, conformément à la 
convention du 24 juillet, et entraîné un accroissement des avoirs en 
francs du Fonds de stabilisation des changes. Mais, à fih 1957 et à 
fin 1958, certains éléments retenus dans les calculs n’avaient pas 
encore été évalués en fonction des nouvelles parités du franc ; il en 
résulte une certaine discordance — peu importante il est vrai et qui 
peut être négligée — entre l’évolution des avoirs réels en or et 
devises et celle de leur contre-valeur en francs. 


La source de divergence la plus sensible provient des concours 
extérieurs qui ont donné lieu, non pas à l’accumulation de francs au 
passif de la Banque de France, mais à une remise de francs au Trésor 
public. Si lon introduit dans les calculs de la balance nette des 
réserves de change les engagements correspondant aux souscriptions 
ou aux achats de bons du Trésor effectués en emploi des avoirs en 
francs du Fonds monétaire international et des banques d'émission 
étrangères, on est conduit à inclure dans les éléments passifs un 
montant supplémentaire qui atteint au début et à la fin de l’année 
respectivement 69 et 166 milliards ; on peut considérer ainsi qu'entre 
le 31 décembre 1957 et le 31 décembre 1958 la balance passive des 
réserves de change est passée de 100 milliards à 173 milliards mar- 
quant une détérioration de 73 milliards. 


4 








Mais la comparaison des situations de fin 1957 et de fin 1958 
masque des mouvements importants qui, se sont manifestés dans le 
courant de l’année. Trois périodes peuvent être distinguées à cet 
égard : 

Du début de l’année à la fin de juin 1958, le montant net de la 
situation en or et devises, telle qu’elle ressort de la comptabilité de 
la- Banque de France, est resté à peu près stable, sous réserve d’une 
détérioration très momentanée en mai due aux événements politiques 
de cette époque. À la fin de juin, la balance passive retrouvait son 
niveau de la fin décembre 1957. Mais, pendant cette période, la 
France a effectué deux tirages sur le Fonds monétaire international, 
l’un en mars, l’autre en juin, pour un montant total de 131 millions de 
dollars, dont la contre-valeur de 55 milliards de francs n'apparaît 
pas dans les statistiques pour la raison indiquée ci-dessus. Ces tirages 
ont porté les avances accordées par le F. M. I. à 75 p. 100 de notre 
quota. 

Du 30 juin au 31 octobre 1958, en dépit de l'accroissement des 
engagements de la France à légard de l’Union européenne de 
payements, la situation s’est nettement. améliorée à la suite des 
cessions d’or et des rapatriements de devises, qui, en liaison notam- 
ment avec l’émission de l’emprunt 3 1/2 p. 100, se sont produits dès 
le mois de juin et poursuivis durant l’été. La balance des postes repré- 
sentatifs des avoirs en or et devises a ainsi changé de sens et 
atteignait, au 31 octobre 1958, un solde positif de 88 milliards de 
franes. 

Dans les semaines qui suivirent, la. situation s’est tout d’abord 
quelque peu dégradée ; puis dans les derniers jours de décembre, 
le Fonds de stabilisation des changes a dû faire face à des mouve- 
ments provoqués par la perspective d'une décision relative à la 
parité du franc, perspective que laissaient prévoir l’évolution des 
prix en France, l'importance de l’endettement- du pays et l'épreuve 
prochaine de l’entrée en vigueur de la Communauté économique 
européenne. Exécutées dans le cadre de la réglementation des 
changes en vigueur, les opérations qui ont entraîné une soudaine 
détérioration des avoirs en moyens de payement extérieurs tradui- 
saient le souci des importateurs d'accélérer leurs achats de devises 
et celui des exportateurs de différer, dans les limites autorisées, la 
cession de leurs créances sur l’étranger. Par leur nature même, de 
tels mouvements devaient cesser aussitôt après la dévaluation du 
27 décembre 1958, et dès cette date, les réserves de change ont 
commencé à se reconstituer pour retrouver à fin janvier sensible- 
ment le chiffre de fin septembre. Destinée à renforcer la position 
de Féconomie française dans le domaine du commerce extérieur, 
quelques jours avant la mise en application progressive du traité 
de Rome, la décision qui a dévalué le france de 1498 p. 100 a été 
accompagnée d’un retour à la libération des échanges, qui avait été 
suspendue depuis juin 1957; le taux de libération a été porté à 
90 p. 100 pour les relations avec les pays membres de l'Organisation 
européenne de coopération économique, et à 52 p. 100 pour les 
relations avec les Etats-Unis et le Canada. 
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B. — CRÉANCES SUR LE TRÉSOR PUBLIC 


En 1958, l'augmentation des créances sur le Trésor public comprises 
dans les contreparties de la masse monétaire ressort à 97 milliards 
de francs ou à 3,2 p. 100 en valeur relative ; beaucoup moins impor- 


tante que celle de l’année 1957, qui avait atteint 599 milliards ou 
25 p. 100, elle se retrouve presque exclusivement dans les créances 
d'entreprises ou de particuliers. 


Créances sur le Trésor public. 


(En milliards de francs.) 



















































































Situation en fin de période. 
Concours de la Banque de France 

(à l'exclusion des effets publics 

en portefeuille) ,............. 939 961 845 789 1.299 1.369 1.399 1.354 1.351 1.351 
Effets publics en portefeuille 

dans les banques et à la Ban- 

OUD OU DURE. cocooccccs 701 757 785 902 913 928 899 874 851 851 
Créances d'entreprises ou de par- 

EAP 415 504 598 723 801 813 852 858 908 908 

RP tuis sii 2.055 2.222 2.228 2.414 3.013 3.110 3.150 3.086 3.110 3.110 
Variations en cours de période... + 260 + 167 + 6 + 186 + 599 + 97 + 40 — 64 + 24 + 97 
— + 

1. Concours de la Banque de France. 
(A l'exclusion des effets publies achetés sur le marché ou pris en pension.) 

LE —— 

sE |8E [35 ]|%8 
1953 1954 1955 1956 1957 : E À £ 2 Ë Ë E 1958 
SRI RNIDE 
Situation en fin de période. 
(En milliards de francs.) | 

Bon du Trésor négociable.,.... 4 4 L 4 4 4 4 » . » 

Avances directes................ 876 811 700 629 1.081 1.135 1.142 1.191 1.085 1.085 

Escomptes d'obligations caution- 

PS RP VEN 18 87 76 110 132 159 188 101 207 207 
Comptes courants postaux. ..... 33 45 48 32 72 59 54 51 51 51 
Monnaies divisionnaires. ........ 8 14 17 14 10 12 il il 8 8 

me ns 939 961 845 789 1.299 1.369 1.399 1.354 1.351 1.351 
Variations en cours de période, 
(En milliards de francs.) 
Bon du Trésor négociable. ...... » 8 » » » » » — 4 2eû — 4 
Avances directes............... s + 228 — 65 — lil — 71 + + 54 + 7 + 49 — 106 +. 4 
Escomptes d'obligations caution- 
nées. 












































Variat 


Effets 


A] 
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| En 1958, la trésorerie de l'Etat a connu des périodes sensiblement 


ont été moins importants du fait de la réduction de l'impasse de 
1.041 à 695 milliards, mais l'émission de l'emprunt 3 1/2 %, au début 
de l'été, a fourni à l'Etat près de 300 milliards de franes, alors que 
les circonstances politiques n'avaient permis le placement d'aucun 
grand emprunt dans le public, au cours de l’année précédente. Aussi, 
bien que d’autres ressources — telles que les placements des instituts 
nes CROSS à tn © Te — aient été un peu moins 
abondantes, le recours aux avances directes de la Banque de France 
at-il été évité. Le montant total des avances directes est passé de 
1081 à 1.085 milliards de franes et il a été procédé au rembourse- 
ment du bon du Trésor négociable de 4 milliards qui représentait 
l'engagement de l'Etat relatif au dépôt de la Banque nationale de 
Belgique. En 1957, les avances nouvelles avaient atteint 450 milliards 
environ. 

Les possibilités de tirage sur la Banque de France laissées au 
Trésor public se sont légèrement réduites au cours de l’année 1958 : 
de 120 milliards à 106 milliards. Cette diminution de 14 milliards 
résulte à la fois de l’augmentation de 4 milliards des sommes uti- 
lisées et de l’abaissement du plafond des avances après l’affectation 
du dividende de 10 milliards versé par la Banque de France. 





Si les avances de la Banque à l'Etat se sont retrouvées à la fin 
de 1958 au niveau qu'elles atteignaient au début de l’année, les 
escomptes d'obligations cautionnées ont marqué une augmentation 
momentanée de 75 milliards de francs. 

En sens inverse, les concours indirects à l’Etat, constitués par les 
avoirs de la Banque de France inscrits aux comptes courants postaux 
et par les monnaies divisionnaires conservées en caisse en vue de 
leur mise en circulation, ont diminué respectivement de 21 et 2 mil- 
liards de francs. 

Compte tenu de tous ces éléments, le montant total des concours 
directs ou indirects de la Banque de France à l'Etat a augmenté de 
52 milliards en 1958. 


2. Portefeuilles d'effets publics. 


A l'inverse des concours de la Banque de France, qui viennent 
d'être analysés, les portefeuilles de bons du Trésor détenus par les 
banques et la Banque de France ont diminué de 62 milliards de 
francs en 1958 ; ils avaient augmenté de 11 milliards l’année pré- 
cédente. 


























4235 |381|328 
Ë £ ë p 8 » Ë » 
1953 1954 1955 1956 1957 2 M © 2 E 1958 
= | a F1 F1 £ < È 
| eo = + EE 
E E E ® à 
Situation en fin de période. 
(En milliards de francs.) 
Effets publics en portefeuille : 
Dans les banques........... 442 566 608 660 699 710 701 688 694 694 
A la Banque de France...... 259 191 177 242 214 218 198 186 157 157 
DORE... des dd 8 701 757 785 902 913 L 928 899 874 851 851 
Variations en cours de période. 
(En milliards de francs.) 
Effets publics en portefeuille : 
Dans les banques.......... + 56 + 124 + 42 + 52 + 39 + 11 — 9 — 13 + 6 — $ 
A la Banque de France. ..... + 20 — 68 — 14 + 65 — 28 + 4 — 20 — 12 — 29 — 57 
OP Et PR + 76 + 56 + 2 + 117 + 11 + 15 — 29 — 25 _— 23 — 62 






































l’année, ils ont diminué de 5 milliards, de sorte que la fraction des 
portefeuilles d'effets publics excédant les minimums imposés a 
sensiblement diminué (cf. présente partie, chapitre IL, section 2). 


De même, et dans de plus larges proportions, le portefeuille de 





conduite à prélever des bons dans ses actifs pour les céder aux 
instituts d'émission é titulaires de soldes créditeurs en 
francs. En outre, la part prise par les effets privés dans les inter- 
ventions de la Banque s’est accrue dans de grandes proportions, de 
sorte que le montant des bons conservés en portefeuille a perdu 
sa signification à cet égard. 


C'est pour cette raison que les tensions qui se sont manifestées 
sur le marché monétaire dans les derniers jours de mai et de 
décembre se sont accompagnées néanmoins d’une contraction du 
portefeuille de bons du Trésor de la Banque, à concurrence d’une 
dizaine de milliards. 


3. Créances d'entreprises ou de particuliers. 


En 1958, l’ensemble des créances d’entreprises ou de particuliers 
inscrites en comptes aux bureaux de chèques postaux et chez les 
comptables du Trésor, ou détenues sous forme de monnaies division- 
naires, s’est accru de 107 milliards de francs ou 13,4 p. 100; plus 
forte qu’en 1957, cette proportion est néanmoins inférieure à celles 
qui avaient été constatées de 1953 à 1956. 
























































| d | 
6 sé | 
1953 1964 1955 1956. 1957 | £ | 41958 
pe ‘Er | 
a ! lames ons. gx 
Situation en fin de période. , | 
(En milliards de francs.) | 
Avoirs aux bureaux de chèques | 
TT er re eu 352 435 494 597 666 677. 712 718. 787 {|| #7 
Fonds particuliers au Trésor... 35 37 47 59 60 62 65 67 73 73 
Monnaies divisionnaires......... 28 32 57 67 75 74 7% h 7 |  7@ 78 
+ : — mn 
RL SL 415 504 723 801 813 652 Ê 858 908 | 908 
Variations en. cours de période. 4 L. 
(En pourcentage.) 1? ” L 
Avoirs aux bureaux de chèques | Û à | 
nd cat + 158 + 236 + 136 + 20,9 + 116 + 17 + 52 + 04 + 59 + 13,7 
Fonds particuliers au Trésor... + 12,9 + 57 + 27 255 | + 17 + 33 | + 48 | + 3,1 + 9 + 217 
Monnaies divisionnaires......... — 5,4 + 148 + 78,1 + 175 + 11,9 — 13 + 14 + 13 + 26 + 4 
La. dd. + 14 + 214 | + 18,7 | + 209 | + 108. || + 15 | + 48 | + 07 | + 58 + 13,4 
l 


Comme les années précédentes, l'augmentation des créances 
d'entreprises ou de particuliers se retrouve principalement, du moins 
en ce qui concerne les sommes en valeurs absolues, dans les dépôts 
en comptes courants postaux ; en valeur relative, à l'inverse de ce 
qui avait été constaté l’année précédente, les fonds particuliers au 
Trésor ont marqué une forte augmentation, cependant que les 
monnaies divisionnaires, du fait de l'achèvement de la mise en 
circulation des pièces de 100 francs, n’augmentaient que dans de 
faibles proportions. 

* 
+ + 


11 y a lieu d'observer que les développements qui précèdent ne 
tiennent pas compte des mouvements qui ont affecté les créances 
sur le Trésor public, à l'occasion des: relations taires entre la 
France métropolitaine et le reste du monde. La d’une 
vue plus précise, en ce domaine, rend certaines corrections néces- 
saires. 

En ce qui concerne les relations avec l’étranger, ainsi qu’on l'a vu 
à propos de l’évolution des avoirs en or et devises, des effets publics 
ont été ou bien achetés par des banques d'émission étrangères, ou 
bien souserits par des organismes internationaux en emploi de 
francs ; dans le premier cas, ces francs provenaient de déficits, à la 
charge de la France, inscrits dans la comptabilité de la Banque de 
France au crédit des comptes d'instituts d'émission étrangers ; dans 
le deuxième cas, ces francs provenaient de la cession au Fonds de 
stabilisation des changes de dollars prêtés par le Fonds monétaire 
international. 


Dans les relations de la France métropolitaine avec le reste de la 
zone frane, deux mécanismes ont fonctionné. Tout d’abord, ainsi 
qu'il avait été rappelé dans le précédent rapport (deuxième partie, 
chapitre 1, section 2), le Trésor public est conduit à s'endetter à 
l'égard des instituts d'émission du reste de la zone frane parce que, 
vis-à-vis de la France métropolitaine, la position générale du reste de 
la zone franc est créditrice et que le Trésor public à, dans la plupart 
des cas, la charge de la gestion des en francs des insti- 
tuts d'émission d'outremer. En outre, des effets publics ont été 
achetés par des instituts d'émission d'outremer à la Banque de 
France, qui les a prélevés dans son portefeuille d'effets négociables. 

On constate ainsi que, du fait de ces différents éléments, l’endette- 
ment du Trésor s'est accru, au total, de 255 milliards de francs en 
1958 : 


— 97 milliards (au lieu de 599 en 1957) correspondant à des créances 
du système bancaire, des entreprises et des particuliers de la France 
métropolitaine ; 


— 97 milliards (au lieu de 69 en 1957) provenant d’une augmenta- 
tion de la position créancière des banques étrangères ou d'organismes 
internationaux ; 


— 61 milliards (au lieu de 113 en 1957) en représentation du solde 
des relations financières entre le Trésor et les instituts d'émission 
d'outremer ; ce solde à été moins élevé en 1958 qu'en 1957 en 
raison, semble-t-il, essentiellement d'un accroissement des transferts 
privés à destination de la France métropolitaine. 











Contreparties des disponibilités monétaires et des dépôts à terme. 


(Après correction des chiffres 
concernant les créances sur le Trésor public.) 





1907 VARIATIONS 1068 
(En milliards de franes.) 
Créances sur le Trésor 
CT AE 3,365 + 255 3.620 
France métropolitaine. (3.013) (+ 97) (3.110) 
Etranger (instituts 
d'émission et 
nismes in 
7" ERREUR (69) (+ 97) (166) 
Reste de la zone franc 
(instituts d'émis- 
MD Un où 5 (283) (+ 61) (344) 
Crédits à l’économie ..... 4.577 + 291 4.868 


mé- 
topo à [que 
du monde ....... — 383 — 134 — 517 


Etranger ............ (— 100) (— 73) (— 173) 


chnanare 5h ps (— 283) (— 61) (— 344) 
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Décomposition des crédits à l'économie. 


° __ (Variations, en milliards de francs.) : 
oo 



































ÉTABLISSEMENTS 
BANQUE TOTAL , financiers et 
BANQUES organismes TOTAL GÉNÉRAL 
DE FRANCE du système bancaire. spécialisée 
(Cscom incluse). 
1067. 1008. 1957. 1958. 1957. 1958. 1087. OL 108. 1987.” 1958 
Court terme......,,...,..., + 423 + 98 | — 180 | + 27 + 243, + 120 | + 9 + 5 + 252 + 125 
fe rte hi ge Tr-rrpaabtege 1 ÉdEr Aie — 67 + 76 » — .1 — 67 + 7 » » — 67 + 75 
RAP COUT. APRES ME Lee + 490 | + 17 | — 180 | + 28 + 310 | + 45 | + 9 + S + 319 + 50 
Moyen terme.....,:......... + 8 + 6 | + 302 + 165 + 310 + A | + 2 + 109 + 312 + 280 
Prêts spéciaux à la construction ............. » » + 150 | + 43 | + 150 | + s8|— 15 | + 80 | + 144 | + 118 
Autres crédits : à het + 
Crédits ent ordinaires ( » 
C. D. C JR © OR 6: y ET er — 6! + 8!+ 69! + 868 | +57 |! + 96! + 13 | + 6 | + 70 | + 102 
Crédits à l'exportation .................. d 112 214 NE SPL NE) 4 RL .s A +. 15 | + 8 
de ER ot eee o ‘dl » » + S1+171 + 5 | + 17] + 4 » + 9 !|+ 17 
Crédits €, N. M. E. (art. 8).............., + 3 — 2 |+ 9 » + 12 — 2 » » + 12 — 2 
Crédits aux entreprises nationales ...... + 41 — 21]+ 58 | + 21 | + 62 | + 19 » + 23 | + 62°] + 42 
+ 99 | + + + + 405 














SECTION 3 
L'évolution de la masse monétaire et l'activité économique. 


Ainsi que l'ont montré les développements précédents, le ralen- 
tissement de l'expansion monétaire, qui s'était amofcé en 1957, 
s’est nettement accentué en 1958. La comparaison des moyennes 
annuelles de la masse des moyens de payement intérieurs en circu- 
lation fait apparaître une-augmentation de 6,4 p. 100 de 1957 à 1958, 
au lieu de 8 p. 100 de 1956 à 1957. Si l’on ajoute les dépôts bancaires 
à terme. aux disponibilités les taux de progression 
ressortent respectivement à 7,1 p; 100 et 9,6 p. 100. 

Pour interpréter cette tendance et déterminer les conditions dans 
lesquelles les émissions de moyens de payement se sont adaptées à 
l’activité économique, il convient de se référer, soit aux données 
relatives à la vitesse de circulation de la monnaie, soit aux indications 
concernant la répartition de la masse monétaire entre les éléments 
qui ont été utilisés pour l’ensemble des règlements, et ceux qui 
ont été retenus hors du circuit des échanges. 


À. — DONNÉES RELATIVES À LA VITESSE DE CIRCULATION DE LA MONNAIE 


L'ensemble des données dont on dispose pour apprécier les varia- 
tions de la vitesse de circulation de la monnaie mettent en évidence 
une nette accélération des échanges de moyens de payement en 1958. 

Si l’on ne possède aucune indication visant directement la vitesse 
de circulation des billets utilisés dans les transactions commerciales 
ou les payements de salaires, on peut admettre qu’il existe une 
certaine proportionnalité entre, d'une part, le montant des billets 
remis en règlement d’achats de biens ou de services et, d’autre part, 
le montant des versements ou des prélèvements recensés par les 
bureaux de chèques postaux ou par la Banque de France. Les 
mouvements de billets enregistrés par ces institutions, à l’occasion 
des transferts entre les deux formes de monnaie : billets ou avoirs 
en comptes, sont, en effet, directement influencés par les encais- 
sements ou les décaissements qu’entraînent les règlements effectués 
sur le marché des biens et des services. On constate ainsi que le 
rapport du total annuel des versements et des retraits de billets 
enregistrés par les bureaux de chèques postaux au montant moyen 
de la circulation fiduciaire s’est accru de 5 p. 100, de 1957 à 1958. 
Des caleuls analogues portant sur les opérations de la Banque de 
France font ressortir une progression de 6 p. 100. 

En ce qui concerne la monnaie scripturale, les calculs conduisent 
à des conclusions semblables. Le coefficient d'échange des avoirs en 
compte, déterminé en rapprochant de l'indice des dépôts à vue 
l'indice moyen des règlements d'origine commerciale effectués en 
chambres de compensation, fait ressortir, de 1957 à 1958, une 
accélération de la tion de la monnaie scripturale du même 


au débit des comptes d’entreprises ou de particuliers par les bureaux 
de chèques postaux ou par quelques grandes banques mettent en 
évidence une rotation plus rapide des avoirs en solde. 


De même enfin, le rapport du. national brut à la moy 
udii ls RE mule ei sou de 0 32e 





























cette indication concorde avec les précédentes pour faire apparaître 
d’une année à l’autre une accélération sensible de la circulation des 
moyens de payement. 

Si l’on observe l’évolution de la vitesse de circulation de la monnaie, 
non. plus sur l’ensemble de l'année mais d’un mois à l’autre, on 
constate que l’utilisation des moyens de payement a été, bien entendu, 
particulièrement active au cours des mois de janvier, juillet, octobre 
et décembre, c’est-à-dire aux périodes pendant lesquelles s’amplifient 
les dépenses du public : fin et début d’année, saison de vacances, 
époque de la rentrée des classes. 

Comparée à celle qui avait été notée au cours des périodes 
correspondantes de 1957, la vitesse de circulation des billets a accusé, 


‘ en 1958, une augmentation très forte au cours des trois premiers 


trimestres, moins accentuée durant le dernier trimestre. Pour les 
dépôts en banque, au contraire, l’accélération du mouvement de 
rotation s’est poursuivie au même rythme pendant toute l’année. 


B. — RÉPARTITION DE LA MASSE MONÉTAIRE ENTRE ÉLÉMENTS UTILISÉS 
DANS LES ÉCHANGES ET ÉLÉMENTS THÉSAURISÉS 


En labsence de statistiques représentatives de l’évolution du 
montant total des transactions sur le marché des biens et des 
services, on ne peut calculer de façon précise la masse des moyens 
de payement utilisés dans les échanges au cours d'une année, mais 
on peut admettre que cette masse évolue parallèlement au produit 
national brut dont les calculs sont fondés à la fois sur la production 
globale et sur les prix. Une telle approximation paraît justifiée si 
l’on considère notamment que l'intégration des entreprises et l’auto- 
consommation des agriculteurs n’ont pas subi de modifications 
importantes au cours des dernières années. On est ainsi conduit à 
représenter, par les taux de progression annuelle ci-après, l’évolution 
des moyens de payement utilisés dans le règlement de l’ensemble des 
transactions depuis 1953 : 


EU COCHE OL 


























1953 1954 1955 | 1956 | 1957 1958 
P, 100. | P. 400. | P. 400. | P. 400, | P. 100 P. 100. 
Taux de progression du 
produit national brut 
ou des moyens de 
payement utilisés 
dans les transactions. 4,1 5,8 7,8 9,2 11,6 13,6 
Taux de progression de 
la masse monétaire..!| 12,1 11,2 13,9 12,6 8 6,4 
a ————————— 





De 1953 à 1956, la masse monétaire a progressé plus rapidement 
que le montant des moyens de payement nécessaires aux règlements ; 
en 1957, la situation s’est renversée et, en 1958, la masse monétaire 
a très nettement moins progressé que le produit national brut : 


. 6,44 p. 100 pour la première, 13,6 p. 100 pour le second. 


Comme le fait ressortir cette évolution, les encaisses thésaurisées, 
qui représentent la fraction de la masse monétaire maintenue hors du 
circuit des échanges, ont augmenté progressivement de 1953 à 1956 et 
ont, au contraire, diminué en 1957, et plus encore en 1958. 
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Des évaluations fondées sur les écarts successifs constatés, chaque 
année, entre les variations de la masse monétaire et celles du produit 
national brut permettent d'estimer que, de 1952 à 1956 — période de 
reconstitution prolongée des trésoreries des entreprises et des parti- 
culiers — le montant des encaisses thésaurisées s'est accru progres- 
sivement ; selon ces estimations, le total aurait atteint, à la fin de 
1956, 1.200 à 1.500 milliards de francs. La réapparition de tensions 
inflationnistes en 1957, qui s'est traduite à la fois par une hausse 
des prix et un large déficit de la balance des payements extérieurs, 
a renversé la tendance et les encaisses thésaurisées ont légèrement 
fléchi. Cette contraction s'est fortement accusée en 1958, sous 
l'influence de facteurs analysés ci-après. Elle semble avoir atteint 
les billets plus que les avoirs en comptes ; ainsi se confirme la 
tendance du public à résorber les encalsses qu'il détient sous forme 
de billets avant de réduire les liquidités qu'il conserve sous forme 
de dépôts. Au total, la résorption des encaisses thésaurisées pourrait 
être évaluée à 400 ou 500 milliards de francs. 

Si les particuliers et les entreprises ont ainsi mobilisé en 1958 
leurs avoirs précédemment tenus en réserve, c’est, semble-t-il, pour 
un certain nombre de raisons qui peuvent être considérées, les unes 
comme liées à l’action des pouvoirs publics et des autorités moné- 
taires, les autres, au contraire, comme spontanées. 

Tout d’abord, les dispositions prises en vue de ramener le déficit 
budgétaire au niveau des possibilités normales d'emprunt ont marqué 
profondément l'évolution des finances publiques en 1958 ; l'impasse 





de trésorerie n’a pas dépassé 695 milliards, 
1.041 milliards en 1957, et le Trésor a pu 





























Ù TOTAL . RAPPORT : RAPPORT H 
PRODUIT des disponibilités DISPONIBILITÉS Produit national brut. Produit national brut. 
ANNÉES national L ART dE monétaires. Total des disponibilités Dispon 

brut (Moyenne des 12 mois.) (Moyenne des 12 mois.) et des dénôls à t | monétaires. 
1938 . 435 185 182 235 2,39 
1948 . 6.654 1.666 1.846 3,57 3,60 
1949 , 8.600 2.488 2.408 3,53 3,57 
Miles PL si 5. 9.85v 2.907 2.857 3,39 3,45 
EG 0 . is va 12.110 3.438 3.367 3,52 3,60 
1952 14.340 8.091 3.899 3,59 3,68 
1953 . 14.930 4.490 4.370 33 | 3,42 
1954 . 15.790 5.012 4.859 3,15 3,25 
1955 . 17.020 5.719 5.536 2,98 3,07 
1958 ....... 18.590 6.452 6.236 . 288 2,98 
A RESOTEN 20.742 7.072 6.735 2,93 3,08 
7 |, ‘RECU 23.567 7.576 7.165 3,11 3,29 











(1) Chiffres provisoires. 
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CHAPITRE H 


L'EQUILIBRE DU SYSTEME BANCAIRE 


L'endettement des banques à légard des diverses institutions 
de réescompte est demeuré important en 1958. Les modes de répar- 
tition des moyens monétaires et des procédés d'épargne liquide 
entre les différentes formes qui s'offrent aux particuliers et aux 
entreprises ont joué à cet égard, comme en d’autres circonstances, 
un rôlé important. La part élevée prise par la circulation des billets, 
le développement des comptes courants postaux et des fonds parti- 
culiers au Trésor, le drainage des disponibilités du public par les 
caisses d'épargne, exercent sur la liquidité bancaire une pression 
constante et d'autant plus forte que la création des moyens de 
payement incombe, pour la plus grande part, aux banques elles- 
mêmes. Par ces diverses voies, les signes monétaires qu’elles ont 
vocation à créer leur échappent dans une très large proportion ; 
ainsi sont-elles mises dans l'obligation de se procurer des moyens 
de trésorerie auprès des organismes réescompteurs du premier 
degré et surtout auprès de l'institut d'émission. En 1958, cette 
situation ne s’est pas profondément modifiée, de sorte que l’endette- 
ment, tout en demeurant élevé en valeur absolue, ne s’est pas consi- 
dérablement accru. 


S’il est fait abstraction des fluctuations intervenues dans le cou- 
rant de l’année, on constate à l'examen des situations du système 
bancaire que, par rapport au 31 décembre 1957, les banques avaient 
accru leurs recours au réescompte, à la date du 31 décembre 1958, 
à concurrence d'environ 140 milliards de francs. 


Certes des mouvements de sens contraire se sont manifestés, en 
1958, à plusieurs reprises ; les banques se sont trouvées en mesure, 
pendant une grande partie de l’année, de se désendetter à l'égard 
des organismes réescompteurs du premier degré et de la Banque de 





France ; elles ont éprouvé, à l'inverse, des besoins de liquidité en 
mai, en novembre et plus encore en décembre. 


Cette relative aisance des trésoreries bancaires pendant la majeure 
partie de l’année est illustrée par l’évolution du bilan de la Banque 
de France. Si l’on compare les situations au 31 décembre 1957 et au 
31 octobre 1958, on constate que l’augmentation de la circulation 
des billets (+ 144 milliards) a trouvé sa contrepartie dans les avoirs 
nets en or et devises (+ 119 milliards) et dans les créances sur le 
Trésor public (+ 45 milliards). Pendant les deux derniers mois et 
surtout à la fin de décembre, l'équilibre s’est rompu sous la double 
influence des sorties momentanées de devises et des émissions de 
billets. 


Les tableaux ci-après montrent l’évolution suivie par les ressources 
et les emplois des banques depuis 1952, ainsi que par les concours 
de la Banque de France et des établissements qui ont fourni les 
moyens complémentaires de financement. 


Dans le bilan globai du système bancaire, la part des emplois 
financée par les ressources propres ou exigibles des banques a 
régressé de 71 p. 100 le 31 décembre 1957 à 70 p. 100 le 31 dé- 
cembre 1958. 


B. — Comme dans les rapports précédents, seuls certains 
élsonte des situations de la Caisse nationale de crédit agricole et 
des caisses régionales et locales qui en dépendent ont été retenus 
dans le présent chapitre, parce qu'ils sont considérés comme répon- 
dant seuls à une activité bancaire. Ce sont : au passif, les dépôts 
à vue et à terme ; à l'actif, les avances en comptes courants, ainsi 
que les portefeuilles d'effets à court terme et d’effets publics. Les 
autres postes, notamment les fonds propres et les escomptes d'effets 
représentatifs de crédits à moyen terme, sont commentés dans le 
chapitre consacré aux ressources et aux emplois des organismes spé- 
cialisés ; la Caisse nationale de crédit agricole est alôrs envisagée en 
tant qu'établissement spécialisé dans l’octroi de prêts à moyen et 
long terme. Seule, la balance de ces différents postes figure dans les 
pr nr ci-après, sous la rubrique « avoirs liquides, immobilisations 
et divers ». 





















































L — Ressources des banques. 
4 £ ns £ u £ 5 £ 
Ë » ë » & » + 
1953 1954 1955 1956 1957 2 à M £ » + E 5 1958 
æ % pes È © € < © 
è& Ë & £ E £ = £ 
pal [os Le © € (] 
ass | 4 3 > à 
Montants en fin de période. 
(En milliards de francs.) 
Ressources propres ou exigibles. 2.114 2.475 2.823 8.115 3.597 3.523 3.544 3.457 8.805 3.805 
1° Fonds propres .......... 106 131 - 180 214 247 264 268 288 274 | 274 
2° Passif exigible .......... 2.008 2.344 2.643 2.901 3.350 3.259 3.276 3:189 3.531 3.531 
Recours au réescompte ........ 1.172 1.126 1.103 .529 1.480 1.420 1.451 1.457 1.617 1.617 
1° Organismes spécialisés .. 52 48 18 17 23 25 31 58 53 53 
2° Banque de France ...... 1.120 1.078 1.085 .512 1.457 1.395 1.420 1.399 1.564 1.564 
a) Bons du Trésor et | 
effets en portefeuille. (1.083) (1.049) (1.056) .477) (1,407) (1.357) (1.374) (1.848) (1.479) (1.479) 
b) Bons du Trésor cédés | 
aux banques d'émission 
nous ce (5) (—) (1) (9) (14) (8) (18) (23) (61) (61) 
c) Bons du Trésor acquis | 
en emploi d’avoirs pro- ! 
PNY TSI PTE (32) (29) (28) (26) (36) (30) (28) (28) (24) || (24) 
EE 3.286 | 3.601 | 3.926 644 | 5.077 4.943 | 4.005 | 4.014 | 5.422 | 5.422 
ne” smmmintnndn nn | ti 
Variations en cours de période. | 
(En milliards de francs.) | 
Ressources propres ou exigibles. + + 361 + 348 | + 292 | + 482 — 74 + 21 | — 87 | + 348 | + 208 
1° Fonds propres .......... + 16 + 25 + 49 + . 34 + 33 + 17 + 4 — ds 6 À +: 
2° Passif exigible .......... + 270 + 336 + 299 + 258 + 449 — 91 + 17 — 87 + 342 + 181 
Recours au réescompte ......... + 44 — 46 _— 23 + 426 — 4 — 60 + 31 + 6 + 160 + 137 
1° Organismes + 40 | — 4 | — 30 1 + 6 + 2 + 6 + 27 | — 5 + 30 
2° Banque de France ...... + 4 — / 42 + 7 427 — 655 — 62 + 25 — 21 + 165 + 107 
a) Bons du Trésor et 
effets pee (+ 11) | (— 34) | (+ 7) | (+ 421) (— 70) (— 50) (+ 17) (— 26) (+ 131) (+ 72) 
b) Bons du : cédés 
aux banques d'émission 
aiesiddio rs 191 5 |(+ Di(+ 8) |(+ 5) — 6) | (+ 10) | (+ 5) | (+ 38) (+ 47) 
c) Bons du eus 
en voirs pro- 
CT HP: + + 601 31 D -— 2) |(+ 10 (— 6) | (— 2) (—) | «— 4) (— 12) 
PRES LIILITIE + 508 
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IL. — Emplois des banques. 









































Montants en fin de période. 
(En milliards de francs.) 
A. — Concours au Trésor ...... 738 786 814 937 963 945 936 
B, — Concours à l'économie .... 2.397 2.644 2.934 3.439 3.834 3.782 4.092 
C. — Avoirs liquides, immobili- 
sations et divers............. 151 171 178 268 280 240 268 233 594 394 
Total à sb 3.286 3.601 3.926 4.644 5.077 4.943 4.995 4.914 5.422 5.422 
= ——— | a Lt 
| 
Variations en cours de période. | 
(En milliards de francs.) | | 
1! | a 
A. — Concours au Trésor... | + 69 | + 48 | + 28 | +123 | + 26 + 8 | — 2 | — 2 | + 17 
B. — Concours à l'économie... | + 224 | + 247 | + 200 | + 505 | +905 || = 07 "4 sh 96") +556 "|| +258 
C. — Avoirs liquides, immobili- | 
sations et divers ‘ 37 + 20 + 7 + 90 + 12 — 40 + 28 — 35 + 161 + 114 
| 
Total 








A défaut de renseignements statistiques donnant directement 
l'ensemble des concours accordés tant au Trésor public, par des 
entrées de bons en portefeuille, qu’à l’économie, sous forme d’escomp- 
tes ou d’avances, les emplois des banques ont été déterminés par 
addition des crédits inscrits à l’actif des situations bancaires et des 
réescomptes ou prises en pension par les établissements réescomp- 
teurs. Aussi a-t-il paru préférable d'examiner en premier lieu l’évolu- 
tion des ressources de toute nature utilisées par les banques, ensuite 
les différentes catégories d'emplois des banques. 


SECTION 1 


Les ressources des banques. 


Les ressources utilisées par les banques, en 1958, ont consisté, 
non seulement en une augmentation de leurs fonds propres et des 
dépôts à vue ou à terme, mais aussi, spécialement en fin d'année, 
en recours au réescompte. 




















A. — LES RESSOURCES PROPRES OU EXIGIBLES 
RE A 
ORIGINE DES FONDS 
LL les 
Ressources Ke-sources | non TOTAL 
distribués 
monétaires d'« pargne | et 
| provisions 
a à +“ en: di o 
Variations de l'année 1958 | 
En milliards de francs.) | 
A. — Fonds propres.... » + & | 23 4 97 
B. — Passif exigible.. + 151 + 30 | » + 181 
Dépôts à terme... ° | (+ 30) | , + (30) 
Dépôts à vue........ (+ 151) | » » + (151) 
Total des ressour- | | 
ces des banques.| “+ 151 + 54 + 23 + 208 
LL 


oo 
































1° Ressources propres. 


Les fonds propres ont, en 1958, augmenté de 27 milliards de franes 
qui se décomposent ainsi : 
3 milliards d’apports en numéraire ; 
1 milliard de versements au titre de primes d’émission ; 
11 milliards de bénéfices non distribués incorporés au capital ou 
ayant constitué des réserves supplémentaires ; 
12 milliards de provisions. 


En 1957, l'accroissement avait été de 33 milliards (8, 3, 12 et 10 
respectivement). 


2° Passif exigible. 


Le passif exigible constitué par l’ensemble des comptes créditeurs 
à vue et à terme s’est accru entre le 31 décembre 1957 et le 31 dé- 
cembre 1958 de 181 milliards ou 5,4 p. 100 ; cette augmentation est 
nettement inférieure, tant en valeur absolue qu’en valeur relative, à 
celle qui avait été constatée les années précédentes et qui s'était 
toujours maintenue au-dessus de 250 milliards, ou de 10 p. 100 en 
valeur relative. La progression des dépôts à terme représente en 1958 
le sixième de l’augmentation globale du passif exigible, au lieu d’un 
tiers en 1957, année — il est vrai — exceptionnelle puisque les dépôts 
à terme s'étaient anormalement développés pour la raison déjà évo- 
quée dans le chapitre précédent. Au cours des années antérieures, la 
proportion correspondante était plus faible : elle ne dépassait pas le 
septième de l’augmentation globale du passif exigible. 


3° Importance relative des dépôts bancaires. 


La part des comptes créditeurs gérés par les banques (banques 
inscrites, banques populaires et caisses de crédit agricole) dans 
l’ensemble des liquidités générales de l’économie (disponibilités moné- 
taires, dépôts à terme, dépôts dans les caisses d'épargne et bons du 
Trésor sur formules) a peu varié depuis 1950 ; elle a retrouvé, à la 
date du 31 décembre 1958, les niveaux atteints à la fin des années 
1955 ou même 1951. Dans le même temps, la part des billets et 
monnaies divisionnaires en circulation continuait à décroître au 
bénéfice de celle des bons du Trésor sur formules et des dépôts 
dans les caisses d'épargne. ; 
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ble vob de 75 7,1 7,1 7,3 72 7,8 8,1 83 
Bons du Trésor sur formules et 
dépôts dans les caisses d’épar- : 
ge .rcsootuses dns sodses des 217 22,7 22,3 22,9 24,5 25,9 275 28 28 29,4 
100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
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B. — Les RECOURS AU RÉESCOMPTE 


Pour évaluer l'augmentation ou la diminution des recours au 
réescompte, il y a lieu d’additionner les variations des divers élé- 
ments d’actif acquis où pris en pension par les organismes spécia- 
lisés et la Banque de France, que ces éléments aient été conservés 
en portefeuille ou qu'ils aient été rétrocédés à d’autres institutions. 

C'est pourquoi les caleuls ci-après sont fondés sur les variations : 

— des effets représentatifs de crédits à moyen terme (autres que 
les prêts spéciaux à la construction puisque ces derniers ne sont 
pas distribués par les ‘banques) et, pour de faibles montants, des 
effets à court terme en portefeuille dans les instituts de réescompte 
du premier degré ; 

— des effets publics ou privés que la Banque de France a admis 
dans ses actifs, à la suite de ses directes ou indirectes avec 
les banques : ces effets se retrouvent : 

— soit dans le portefeuille de la Bahque de France, aux postes 
« Portefeuille d’escompte», «Æffets négociables achetés en 
France » ou « Avances à trente jours sur effets publics » ; 





— soit sous le dossier des instituts d'émission étrangers lorsque 
des bons du Trésor ont été rétrocédés à ces derniers au titre 
d'emploi de leurs avoirs en franes ; 

* — soit enfin dans les avoirs divers de la Banque de France 
lorsque des bons ont été prélevés au poste «Effets négociables », 
en emploi des disponibilités propres de la Banque. 


Calculés sur les bases définies cidessus, les recours des banques 
au réescompte se sont contractés, à l'exception de la tension observée 
au moment des événements politiques de mai, jusqu’au 31 octobre 
1958 ; en fin d'année, la tendance S'est temporairement renversée 
sous la double influence des prélèvements de billets et des sorties 
momentanées de devises et, au 31 décembre 1958, les recours au 
réescompte dépassaient de 140 milliards environ le niveau du 
31 décembre précédent. En 1957, l'évolution avait été différente ; 
les engagements des banques avaient fléchi d'une cinquantaine de 
milliards ‘de francs, à la suite ‘de la réduction des plafonds de 
réescompte qui avait pour objet de Compepser l’afflux de liquidités 
provenant des avances de la Banque à l'Etat. 


A. — Montants en milliards de franes. 





|! 
31 DÉCEMBRÉ 
1952 
31 DÉCEMBRE 
1953. | 
31 DÉCEMBRE 
19554 


31 DÉCEMBRE 


958 
31 DÉCEMBRE | 
1956 
M DÉCEMBRE | 
1957 
1 MARS 
1958 
4 JUIN | 
958. | 
30 SEPTEMBRE 
1938 
31 DÉCEMBRE 
958 
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A. — Concours des organismes 
pécialisés 
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B. — Variations en milliards de francs. 








À. — Concours des organismes 

















+ 40 _— 4 — 930 1 + 6 + 2 + 6 + 27 — 5 + 30 
Effets privés : 
CE PE » o » » + 4 + 1 6 ds": f à "# 0e 
Moyen terme............. + 40 — 4 — 30 1 + 1 + 1 —i + 32 — 17 + 2% 
a) Crédit foncier de 
UT PONT — (+ D it 4) (—) (+ D (— 1) (+ 2)! 4 t— 2 
b) Crédit national et 
Caisse des dépôts et 
consignations ....... (+ 40) (— 5) (— 30) 5) | (+ D (—) (+ D (+ TD 3) (+ 5) 
c) Caisse de consolida- ’ 
tion et de mobilisa- 
tion des crédits à 
moyen terme........ (—) (—) (—) (—) (—) (—) —) (+ 23) (—1) (+ 2) 
B. — Concours de la Banque de 
France. + 4 — 42 + 7 427 — 655 — 62 + 25 — 21 + 165 + 107 
1. Effets publies............ + 13 — 76 — 14 71 — 13 — #8 — 12 — 1 — 
En portefeuille.......... (+ 20) (— 68) (— 14) 65) (— 28) (+ 4) (— 20) (— 12) (— 29) (— 57) 
Cédés aux banques 
d'émission étrangères. (— 13) (— 5) (+ 1) 8) | (+ 5) (— 6) (+ 10) (+ 5) | (+ 38) (+ 47) 
Acquis en emploi 
d'avoirs propres...... (+ 6) (— 3) (— 1) 2) | (+ 10) (— 6) (— 2) (—) (— 4) (— 12) 
2. Effets privés............0 — 9 + 34 + 21 356 _— 42 — 54 + 37 — 14 + 160 + 129 
OO ER + 9) (— 27) (+ 29) 153) — 177) — 50) (—) — 9) Ce 86) (+ 27) 
Moyen terme..,.......... (— 18) (+ 61) (— 8) 203) (+ 135} (— 4) (+ 37) (— 5) (+ 74) (+ 102) 


Total des concours des orga- 
nismes de réescompte..., 

















Les portefeuilles comprenant les effets escomptés à l’origine par 
les banques au profit de particuliers ou d’entreprises et détenus, soit 
par les organismes spécialisés, soit par la Caisse de consolidation et 
de mobilisation des crédits à moyen terme, ont augmenté de 30 mil- 
liards de francs au totat, en 1958 : 7 milliards pour les organismes 
spécialisés et 23 milliards pour la Caisse de consolidation et de mobi- 
lisation qui, par l'affectation de la contre-valeur des reports 
d'échéances visant le règlement de certaines dettes extérieures, a 
été en mesure de financer des effets représentatifs de crédits à 
moyen terme accordés à des entreprises nationales. 


Les engagements bancaires à l'égard de l'institut d'émission se sont 
accrus de 107 milliards, suivant l'analyse ci-après : 


NS PP PE OS OR ES — 22 milliards. 
Effets commerciaux ou effets représentatifs de 
COS À OUR VD... toire mio lois + 27 milliards. 


Effets représentatifs de crédits à moyen terme... “+ 102 milliards. 


En ce qui concerne les effets publics, les concours accordés par la 
Banque de France aux banques sont représentés par les bons du 
Trésor reçus en garantie d’avances à trente jours, ainsi que par les 
bons pris en pension ou achetés sur le marché par la Banque et qui 
sont inscrits tout d’abord à son actif au poste « Effets négociables ». 
Une partie de ces bons a été ensuite, soit rétrocédée à des banques 
d'émission étrangères en emploi de disponibilités en franes, soit 
affectée aux avoirs propres de la Banque de France. Les variations 
de ces trois éléments se décomposent ainsi pour l’année 1958 : 


Postes « Effets négociables » et « Avances à 





trente jours sur effets publics » ............,..... — 57 milliards. 
Reprises de bons par des banques étrangères.... + 47 — 
— de la zone franc.......... + 24 milliards. 
— extérieures à la zone franc, + 23 milliards. 
Avoirs propres de la Banque de France.......... — 12 —_ 
à PE NUS EN CPU PE RSR or rs — 22 milliards. 


Après avoir fléchi de 50 milliards au cours du premier trimestre, 
les portefeuilles d'effets à court terme réescomptés ou pris en 
pension par la Banque de France sont restés à peu près stables 
durant les deux trimestres suivants, à l'exception toutefois d’une 
poussée momentanée des pensions à la fin du mois de mai ; pendant 
le dernier trimestre, ils se sont accrus de 86 milliards dont près de 
la moitié représente le réescompte d'effets créés pour le financement 
du stockage de la récolte céréalière. Pour l’ensemble de l’année, 






























l'augmentation nette de 27 milliards s'applique presque exclusive- 
ment aux effets représentatifs de crédits « exportation », achetés hors 
limite par la Banque dans le cadre de ses interventions sur le marché 
monétaire ; en 1957, l’abaissement des plafonds de réescompte avait 
provoqué une contraction de 177 milliards. 

Le montant des effets représentatifs de crédits à moyen terme 
distribués à l’origine par les banques et escomptés par la Banque de 
France a continué à croître mais à un rythme moins rapide que les 
deux années précédentes : 102 milliards en 1958 au lieu de 135 mil- 
liards en 1957 et 203 milliards en 1956. 


L'évolution des recours des banques aux escomptes en pension aux 
taux supérieurs a retrouvé en 1958 sa physionomie saisonnière habi- 
tuelle, caractérisée notamment par un accroissement en fin d’année ; 
fortement affectée en 1957 par l’abaissement des plafonds de rées- 
compte, cette évolution avait au contraire marqué une pointe en juin. 


Recours aux escamptes en pension aux taux supérieurs. 


(En milliards de francs.) 
31 DÉCEMBRE Si MARS 30 JUIN |59 SEPTEMBRE! 31 DÉCEMBRE 
1907. 1958. 1958. 1068. 1958. 
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Possibilités de recours des banques aux organismes de réescompte. 


(Montants en milliards de francs.) 


” 


A. — Marges 
les plafonds à la 
France : 


nn... 


B. — Valeurs du Trésor détenues 
en sus des portefeuilles mini- 
mums dits « planchers »...... 


C. — Effets à moyen terme en 
portefeuille dans les banques 
et réescomptables au Crédit 
national, à la Caisse des dépôts 


et consignations et au Crédit 
foncier de France............ 


nn 





Variations. 
(En milliards de francs.) 


À. — Concours au Trésor : 
Effets publics .........s..e 
B. — Concours à l'économie. .... 
1. Crédits distribués par les 
banques : 
Avances en comptes 
débiteurs . 


C. — Excédent des emplois divers 
sur les ressources diverses. 


Total des emplois des ban- 
ques 




















= — 
dé lfe lie ltelge |*e sels) 
À Z 8 
540 556 575 586 612 447 432 433 438 447 
478 497 489 535 589 401 397 403 382 387 
62 59 86 51 23 46 35 30 56 60 
: | 
69 69 69 70 62 63 63 63 63 63 
57 4 38 28 56 49 52 52 58 59 
12 27 31 42 6 14 11 11 5 é 
54 35 138 112 26 43 22 26 18 25 
108 178 168 220 75 83 98 89 95 89 
236 299 423 | 425 130 186 166 156 174 178 



























































ë £ e $ n£ s £ 
1953 1954 1955 1956 1957 5 E à £ È 1958 
ë À es 8 S 

E * £ F E S & 
+ 69 | + 48 | + 28 | +123 | + 26 + ss | 20 | — 1-4 nn "7 
+224 | +247 | +290 | +505 | + 305 _— 97 + 45 | — 26 | +336 + 258 
+ 31 + 79 | # 74 | +110 | — 67 + 35 | + 29 | + 4 | — s7 + 7% 
+ 188 + 151 + 188 + 379 + 461 — 132 + 9 — 74 + 373 + 176 
(+ 96) | (+104) | (+174) | (+822) | (4827) || 144 | «= 19) | 107 | «4819 || «£ 4 
(+ 92) | (4 47) | (+ 14) | (+ 57) | (+144) | (4 12) | (+ 928) | (+ 83) | (+ 61 | (4134 
+ 5 | + 17 + 2 | +16 | + 1 » DUT À , + 0 
+ 87 | + 20 à + 7 | + 00 | + 12 — 40 | + 28 | — 35 |-+ 161 + 114 
+330 | +315 | +325 










































ble des ron des crédits à l’économie, contraction de 27 milliards des créances 
sur l'Etat et augmentation de 114 milliards de l'excédent des emplois 
divers sur les ressources diverses, 














JOURNAL “OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ‘FRANÇAISE 





Pour l’ensemble de l’année 1958, les encaissements de bons échus 
ont dépassé les souscriptions de 27 milliards alors qu'en 1957 les 
souscriptions avaient été supérieures de 26 milliards aux encais . 
sements, Ce fléchissement de 27 milliards se déeompose ainsi : 


Bons en portefeuille dans les banques............. : — G'milliards. 
Banques inscrites ...........:.... — A milliards. 
Banques populaires ,....:::.:.+.. + 1 milliard. 
Caisses de crédit agricole (caisse 
nationale, caisses régionales et 
locales, caisses privées) ....... —— 5 milliards. 
Autres banques ...........1..... + 1 milliard. 
Bons cédés à la Banque de France................. — 22 milliards. 
Inscrits à l'actif de sa situation aux 
postes «:Effets négociables » set 
« Avances à 30 jours sur effets 
OA CRI T PT — 167 milliards. 
Rétrocédés à des banques d'émis- 
sion étrangères list ete ts + 47 milliards. 
Acquis par elle en emploi d’avoirs 
A PR PE — 12 milliards. 


A. — Créances sun 4/ÆEtar 





Crédits à l'économie distribués par les banques 
et crédits à l’économie distribués par les établissements financiers et nourris par les banques. 


A. — Montants (en milliards de francs). 









































E 
| $ : 8 | : £ £ 
MIDI DRICRE ë | +8 | °3 |Æ€E ë 
| = à à & & à = 
SR 7 x 3 3 5 L 1 # 
Crédits distribués par les ban- | 
ques : | | 
DR. dotés ét | 299 | 330 409 483 593 526 561 590 639 602 
Effets de commerce........ 1.859 | 2.047 2.198 ‘ 2.386 2.765 3.226 3.094 3.103 3.029 3.402 
Court terme............ 1.512 | (1.608) (1.712) (1.886) (2.208) (2.525) (2.381) (2.362) (2.255) (2.567) 
Moyen terme.......... ( 347) | (439) ( 486) ( 500) ( 557) ( 701) ( 713) ( 741) ( 774) ( 835) 
Crédits distribués par les établis- | | 1 
sements finaneiers et financés 
par les barques : 
Court terme 15 20 37 65 81 82 82 f 89 88 
mea: E..6. | 2.173 2.397 2.644 2.984 3.439 3.834 3.737 3.782 3.756 4,092 
{ t 





Crédits distribués par les ban- 


ques : 
Avances ........ 


Effets de commeree.. 


Court terme. 


Crédits distribués par 


sements financiers et financés 


par les banques : 
Court terme. 






































ee À eos. FRS TRS : | 
SE ET slist ae 
| | 
| 1953 | 1954 1955 1956 1957 : : 6 2 i E: : 1958 
| A": se 4 
| 1 
PCR + | + + 79 + 7% +10 | —@ + 55 + » +47! —-# + 76 
| +188 «| +151 + 188 +379 +461 || —152 + 9 — 74 +373 +176 
PER | (+ 06) | (+104 | (+174) | (+322) | (4319) | (—144) | (— 19) | 6107) | (+812). )| €+ 42) 
is. + 02) | + 47:| + 10 À +57 €] CMD + 1270 44 28) né) | 6-06) | +134) 
les établis- | | 
4 e 24 & 
NITILITLIT + 5 + 17 + 28 + 16 AA HE + 7 _— 1 … -L:4.0 
+ >? À : x 
RS +224 +247 +290 +505 +39 || —0 +45 | —2% +336 | +258 
| 














céréales 


Dans 
qui lui 
être évi 
est d’ai 
les une: 
sanction 
visait, « 
réescom 
ont été 
la plupa 
lorsque 
encours 


L'excé 
au Trés 
propres, 
en 1958, 
de francs 


Cette} 


l° Bang 
comme 


Port 
Avoi 
Corr. 
Empl 
Com] 


2° Caisses 
a?) Ca 


T 


L'impor 
essentielle 
crits à l’a 
correspon 
d'année, 
nouvelle | 
au passif 
les éléme 





















DRE LAPS parti, D. 400 





ect ces rù … non pas de 

ffectits , # AUS d 

du principe pe. pere dès l’ori- 
fine, soit de par la syite. 


one 


réglementationne visait que les crédits 
Fexclusion- de ceux qui 
au ti ——  * Te en panne Prose 


la limite de 50 milliards (Cf. Introduction, p. 449). En 
elle autorisait les banques -à -accroître; dans une 
3 p. 0 re CE ne CHR AN et dues que 
SP voit SNS 08 Mieux de Cite à Pertes 
Enfin, elle leur laissait la latitude d'accroître leurs 

réduisant, ge Be moe Poe Dane q ll 
autorisations et les utilisations de crédits à moyen terme, qui avait 
été prise en compte pour la détermination de leurs plafonds de 
crédit. 

Dans le courant de l’année, diverses dispositions ont adapté 
la réglementation, soit à l’évolutiôn économique d'ensemble, soit 
même à certaines situations partiéulières. Les banq 
exploité la tolérance qui leur avait été accordée 
et confirmée le 2 octobre 1958, de les 
en février, à raison de 2 p. 100. De À» gr M gp 
hors limite, contéléties à la décision de la 
du 11 juillet 1958, les effets destihés à financer le stockage des 
céréales et garantis par l'Office national interprofessionnel des 
céréales. 


Dans son ensemble, le système 
qui lui avaient été fixées, sous résérve d'un dépassement, qui peut 
être évalué à une trentaine de fMilliards ; ce dépassement global 
est d’ailleurs la résultante de situations ‘individuelles différentes 






visait, 
réescompte impartis aux ee À 
ont été constatées principalement à. 
la plupart d'entre elles ‘avaient “au début de février 1959, 
lorsque l’abrogation des dispositions relatives à 1a stabilisation des 
encours a été décidée, 


C. — Divers 


L'excédent des emplois des banques autres que les concours 
au Trésor et à l’économie sur les ressources autres que les fonds 
propres, les dépôts et les recours au réescompte, a augmenté, 
en 1958, d’une somme importante puisqu'elle s'élève à 114 milliards 
de francs au lieu de 12 milliards en 1957. 


Cette progression de 114 milliards s’analyse ainsi : 


l° Banques inscrites, banques populaires, Banque française du 
commerce extérieur et banques sarroises : 





Portefeuille-titres et immobilisations. ........ + 16 milliards. 
AVE A Senna mos ce e + 10 — 
Cor ee à die LES St ok + 94 
Emplois hors de la métropole.,,.........,... — 1 — 
Comptes d'ordre et divers..........,....,.. — 31 — 
EE Es 6 + 88 milliards. 
2° Caisses de crédit agricole : 
| Caisses privées : 
Avoirs liquides, correspondants, immobili- 
sations et titres, comptes d'ordre et 
AS PP AR A PT 7e SE 44 SN + 1 milliard 


) Caisse nationale de crédit agricole, caisses 
régionales et locales : 


Solde des éléments non retenus au présent 








PP LD EE Re + 25 milliards 
? NOESIS T LES Pots dns à + 26 milliards, 
RP PO VE + 114 milliards. 


L'importance de l'augmentation constatée en 1958 s'explique 
essentiellement par l’évolution des comptes de correspondants jins- 
crits à l’actif des situations bancaires. Les comptes des filiales ou des 
correspondants des banques à l'étranger ont enregistré, en fin 
d'année, une plus-value des soldes calculés sur la base de la 
nouvelle parité du franc. Cette plus-value a trouvé sa contrepañtie 
au passif, soit dans les fonds propres des banques, soit dans 
les éléments retenus pour les caleuls de la masse monétaire. 
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CHAPITRE lil 


SECTION 1 
Les conditions générales de l'équilibre du marché. 


Bien qu’en règle générale le resserrement du crédit ait pour 


plafonds de réescompte — institué depuis 1948 — est fondé sur 
le contrôle de la liquidité baneaire pour mettre obstacle au déve- 
loppement excessif des eoncours aux entreprises. En agissant plus 
directement sur la distribution du erédit-par les banques, la stabi- 
lisation des encours a freiné la création -des moyens de payement 
mis à la disposition des entreprises ou-des particuliers. 


Si, dans l’ensemble, les offres de capitaux à court terme ont 
répondu aux démétides, ‘à plusiéurs Téprisés Cépétidant des diffi- 
cultés passagères se Sont mañifeStées ‘soûs l'hfluence des mouve- 
ménts qui ont affecté les éMissiühs de billets, les opératiôhs de 
change ou ‘es opératiüns du Trésor. 


Les tensions se sont surtout produites au printemps et en fin 
d’année. 


Les événements politiques du mois de mai ont entraîné, de la 
pärt du public, des réactions diverses, qui ont contribué simulta- 
nément au resserrement du marché: sorties exceptionnelles de 
devises et retraits anormalement élevés de billets aux guichets 
de la Banque de France destinés à satisfaire les demandes présentées 
notamment aux banques. 


En décembre, les demandes de billets — quoique inférieures à 
celles que l'on constate ordinairement — ont coïncidé avec des 
sorties de devises exceptionnellement élevées dans les derniers 
jours du mois. Bien qu'elle ait été -atténuée par les prélèvements 
que le Trésor a opérés sur son compte d'avances, l’action conjuguée 
de ces deux facteurs a exerté sur le marché une pression relative- 
ment forte. 


En sens inverse et à deux reprises, au début et à la fin du 
premier semestre, les offres de capitaux ont largement dépassé 
les demandes. Les banques ont pu ainsi se désendetter momenta- 
nément, en janvier, du fait d'importantes rentrées de billets et 
de décaissements du Trésor public, en juin — contrairement à 
ce qui se produit généralement à cette époque — par suite des 
cessions d'or qui ont accompagné l'émission de l'emprunt 3 1/2 
p. 100. 


A ces influences qui ont déterminé les traits principaux de la 
physionomie du marché en 1958, se sont ajoutées lés répercussions 
habituelles des prélèvements fiscaux, notamment en février, mai 
et novembre, ou des besoins de billets, notamment en juillet, qui 
ont, les uns et les autres, contribué à des resserrements momen- 
tanés. 


SECTION 2 
Les taux et la chronologie du marché. 


Comme en 1957, même davantage encore, les opérations gagées 
par les bons du Trésor n’ont porté, en 1958, que sur de faibles mon- 
tants ; elles ont généralement mis en présence des banques préférant 
se procurer par des prises en pension, plutôt que par des souscrip- 
tions, les bons nécessaires à la constitution de leurs planchers et 
des maisons de réescompte à la recherche de moyens de financement 
en contrepartie de leurs souscriptions d'effets publics. 


Pour dégager les traits de l’évolution des échanges de liquidités, 
au cours de l’année 1958, il faut donc se référer aux taux des prêts 
à court terme réalisés sous forme d’achats ou de prises en pension 
d'effets privés. 


L'examen des taux pratiqués sur le marché pourrait donner une 
idée fausse des conditions d'équilibre si l’on retenait exclusivement 
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les maximums observés chaque semaine, Ceux-ci ont été, en effet, 
plus élevés que les maximums enregistrés pendant l’année précé- 
dente, mais ils ont porté sur un volume d'opérations plus restreint ; 
quant aux minimums, ils se sont situés le plus souvent — à l’excep- 
tion du mois de mai — au-dessous du taux officiel de l’escompte. 


Les diverses influences analysées dans la section précédente per- 
mettent de distinguer trois périodes dans l’évolution des taux les 
plus élevés pratiqués chaque semaine sur le marché, 


Dans une première phase, de janvier à mai, les périodes de diffi- 
cultés ont tendu à devenir plus fréquentes. Tout d’abord, les entrées 
de billets jointes au dégonflement de la position des acheteurs de 
devises à terme avaient dégagé un montant substantiel de liquidités. 
En conséquence, les taux les plus élevés de l'argent au jour le jour 
sur effets privés s'étaient abaissés de 7 p. 100 au niveau du taux de 
l’escompte qui était alors de 5 p. 100, Puis les taux se sont tendus 
de nouveau pour atteindre jusqu'à 7 p. 100 à la fin de février et 
même © à 10 p. 100 à la fin de mars. En avril, les pointes ont été 
nombreuses et certaines ont dépassé d’un point ou même deux 
points le taux supérieur de l'escompte en pension fixé alors à 
12 p. 100, Mais c'est en mai que la tension du marché a atteint son 
maximum ; toutefois, les taux les plus élevés n'ont pas dépassé 
13 p. 100, non pas que la tension fût moindre qu'en avril, mais parce 
que la réduction de cinq jours à deux jours de la durée minimum 
des escomptes en pension aux taux supérieurs a permis d'éviter que 
les conditions pratiquées sur le marché dépassent trop sensiblement 
les taux directeurs fixés par la Banque. Les derniers jours du mois 
de mai furent les seuls de l’année où aucune opération ne fut traitée 
à moins de 12 p. 100. 

Dans la seconde période, de juin à novembre, la détente s'est 
manifestée. Dès le début de juin, les taux baissèrent jusqu’à 6 p. 100, 
L'émission de l'emprunt 3 1/2 p. 100 n’exerça qu’une ponction passa- 
gère ; en effet, d’une part, la rentrée des billets exceptionnellement 
prélevés en mai, ainsi que le retour des devises alimentèrent les 
trésoreries bancaires ; d'autre part, le produit de l'emprunt fut rapi- 
dement remis en circulation par le Trésor. L'’accalmie s’est pour- 
suivie pendant l'été et même pendant une partie de l'automne ; elle 
fut troublée seulement, en juillet, par les prélèvements de billets 
précédant les vacances et, en septembre, par une échéance fiscale 
relativement lourde ; à ces deux époques, les taux observés rejoi- 
gnirent le taux supérieur de l’escompte en pension, d’ailleurs abaissé 
entre temps de 12 p. 100 à 10 p. 100. 


Enfin, dans la deuxième quinzaine de décembre, à laquelle se limite 
la troisième période, le resserrement habituel de fin d'année s’est 
produit sous l'influence des prélèvements de billets, d’une échéance 
fiscale particulièrement forte, et surtout de la brusque ampleur prise 
par la position de change à terme financée par les banques. Solidaire 
du taux des reports sur devises, le taux de l'argent au jour le jour 
s'est porté jusqu'à 10 p. 100 et même 11 p. 100. Mais cette tension 
ne devait être que momentanée et, dès le lendemain de la déva- 
luation, la détente s’amorçait. 


TAUX DU MARCHE MONETAIRE 


+ + Taux supérieur de l’escompte en pension (super-enfer). 
—— Taux de l’escompte en pension (enfer). 
—-— (Coût de mobilisation des effets représentatifs de crédits à 
moyen terme. 
—— Taux d’escompfte Banque de France. 
Taux de l’argent au jour le jour contre effets privés (maxi. 
| mums et minimums hebdomadaires). 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF 


Conseil national du crédit. 








TROISIEME PARTIE 


LA DISTRIBUTION DU CREDIT 


L 





La troisième partie du présent rapport est destinée à fournir des 
indications chiffrées sur les crédits et les prêts accordés à l’éco- 
nomie — à l'exclusion des concours aux collectivités publiques — 
que ces crédits ou ces prêts aient été accordés par le éystème 
bancaire, par les organismes spécialisés dans la distribution des 
crédits à moyen ou à long terme, ou encore par les établissements 
de financement des ventes à tempérament. 

Le tableau ci-après a pour objet de regrouper l’ensemble des 
diverses catégories de crédits et d’en indiquer la décomposition 
selon la durée, l’origine, les modes de financement et les différents 
secteurs bénéficiaires. 

L'amélioration de la situation financière et monétaire, constatée 
en 1958 en différents domaines, se retrouve à l’examen de l’évo- 





lution de ces crédits. Les concours financés par des moyens moné- 
taires se sont sensiblement moins développés que les prêts accordés 
par les divers organismes spécialisés sur leurs ressources d’épargne. 


* 
+ + 


L'étude de la distribution du crédit en 1958 fait l’objet de quatre 
chapitres : 

— les trois premiers sont consacrés respectivement aux trois 
catégories caractérisées par la durée des crédits ; 

— le quatrième, à l’analyse des crédits ou des prêts selon les 
secteurs économiques qui en ont bénéficié. 


Crédits aux entreprises et aux particuliers. 






























































































































































ENCOURS AU VARIATIONS EN 1957 VARIATIONS EN 1958 
En En 
CLASSEMENT SELON 851 décembre 31 décembre En milliards pourcentage En milliards pourcentage 
de de 
1957. 1958. de francs, l’accroisse- de franes, l'accroisse- 
ment total, ment total. 
(En milliards de franes.) 
I — La durée des crédits : 
Crédits à court terme (mobilisables ou non)............ 3.201 3.326 + 252 23 + 125 12 
Crédits à moyen terme (mobilisables par nature)....... 1.545 1.825 + 312 28,4 + 280 26,8 
Prêts à long terme (1).......... M atouts e res se 2.363 (2) 3.002 + 534 48,6 + 639 61,2 
ET sbbaise dé hrediihsedsoss testé sis ‘ 7.109 8.153 +1 100 + 1.044 100 
II. — Les organismes distributeurs 
Lib dose otobaélase se it éd 3.752 4.004 + 394 35,9 252 24,1 
ro can tete Ti ss co co à 21 21 — 1 — 0,1 s » 
Eta PNR OR NS 145 158 + 8 0,7 + 13 1,3 
CS CO. ocvetece doit 3.191 3.970 + 697 5 + 779 74,6 
TE osent dobneutatédésesonädeonedéése dodsaes ce 7.109 8.153 + 1.098 100 + 1.044 100 
III. — Les organismes participant au financement : 
ES PO NT bons irribièvelieritre SE 2.618 2.717 + 451 39,3 + 99 9,5 
Banque de France......... robe doser buses nee 6e . 1.959 2.151 + 122 11,1 + 192 18,4 
Total des moyens monétaires..................... à 4.577 4.868 + 553 50,4 + 291 27,9 
Etablissements financiers............. PAR PRE 44 45 + 4 0,4 + 1 0,1 
Organismes spécialisés.....,......... not Et ode ve 2.488 (2) 3.240 + “541 492 + 752 72 
OR PEER RP Pete PPT CP VOS PT 7.109 8.153 + 1.098 100 + 1.044 100 
IV, — Les bénéficiaires : 
FO GE POP MN OU DPI 605 691 + 131 11,9 + 86 8,2 
Entreprises industrielles et commerciales. ............. 3.857 (2) 4.412 + S16 47 + 555 53,2 
Construction ............ RE nette ous e 1.654 2.087 + 401 36,5 + 433 41,5 
Ventes à tempérament. . do done dote 169 178 + 3 0,3 + 0,9 
Entre sarroises (1)... téso tetes idis ravie ss 78 89 + 13 L2 + 11 1 
Bénéficiaires non recensés. .... Daisies act es 746 696 + 34 3,1 — 50 — 48 
Total .. . . Rte... 7.109 8.153 + 1.098 100 + 1.044 100 





(1) Non compris les crédits à long terme consentis aux entreprises sarroises : 39 milliards le 31 décembre 1957 et 
1 milliards le 31 décembre 1958. 
ae Déduction faite de 650 milliards de prêts accordés, avant 1957, à des entreprises nationalisées et convertis cette 
en dotations de capital ES 110 de la loi du 4 août 1956). Ces prêts ont également été déduits des encours 
au ET décembre 1956, afin de permettre la comparaison des années 1957 et 1958. 


RS 
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CHAPITRE | 
LES CREDITS A COURT TERME nd 


En 1958,4es crédits à court terme distribués par les banques et la 
Banque de France ainsi que les crédits destinés au financement de 
ventes à tempérament accordés par les établissements financiers sont 
passés, au total, de 3.201 milliards à 3.326 milliards de francs, accu- 
sant ainsi un accroissement de 125 milliards ou de 3,9 p. 100 en valeur 
relative. Cet accroissement est nettement moins important, tant en 
valeur absolue qu'en valeur relative, que. ceux qui avaient été 
constatés en 1957 et en 1956: respectivement 252 milliards, ou 
8,5 p. 100, et 462 milliards, ou 186 p. 100. 


L'augmentation des crédits à court terme ne s’est pas répartie sur 
l'ensemble de l’année 1958. A la date du 31 octobre, les encours 
étaient inférieurs de près de 80 milliards au montant qu'ils attei- 
gnaient le 31 décembre 1957. La poussée qui s’est manifestée par la 
suite a été surtout accusée dans les dernières semaines de l’année ; 
elle a atteint, pour l’ensemble des mois de novembre et décembre, 
plus de 200 milliards de francs. 


Cette évolution des encours ne. reflète. pas.les mouvements qui ont 
affecté le financement des fonds de roulement des entreprises. Pen- 





dant la majeure partie de l’année, l'accélération de la circulation 
monétaire a compensé, du moins dans une certaine mesure, le ralen. 
tissement de la création des moyens de payement par la voie du 
crédit. Cette tendance a été accentuée par les effets de la règle 
visant la stabilisation des encours ; l’application de cette règle a porté 
très vigoureusement sur les crédits à court terme, tandis que Je 
souci de maintenir un niveau élevé d’investissements justifiait un 
développement des crédits à moyen terme. L'accroissement des der. 
niers mois de l’année a trouvé en partie son origine dans des opéra. 
tions de caractère saisonnier ; il a été rendu possible par les assou. 
plissements intervenus au cours du deuxième Semestre, notamment 
le relèvement de 2 p. 100 des maximums d’encours. 


Le présent chapitre est divisé en-trois sections traitant respect: 
vement : 

— l’évolution des diverses formes de crédits à court terme ; 

— les modes de financement utilisés ; 

— la répartition des crédits entre les grands secteurs économiques. 


Crédits à court terme. 





MONTANTS 


RE 























RÉPARTITION DES CRÉDITS 


Selon leur forme. 


A. — Avances en comptes débiteurs...................s.sssssssts. 
B., — Hscpmptes d'effets ........0csnocosnsssson dovoseseneatse noce 
ER EL NT 


Selon l’origine de leur distribution. 


I. — Crédits consentis par les banques : 
A. — Avances en comptes débiteurs .........m.ssssss.ssss.isss 

D — Motos CU css lasnisensododbidonesneste den 
Effets en portefeuille dans les banques ..................... 

Effets en portefeuille à la Banque de France ............... 

Effets en portefeuille dans les organismes spécialisés ....... 


CS I PE pe 


II. — Crédits consentis directement par la Banque de France : 


À. = ' AVOROUS GE RUE so ccoccbocecvos veste oder dsetrett dort 

B Mentautes CURE. socio oiscodr ets does 
TOR scocoéosoossosttotodetonsisie sl D 

HI Crédits consentis par les établissements financiers pour le 


financement des ventes à tempérament : 
Escomptes d'effets : 
Effets en portefeuille dans les banques ........,...,....... 
Effets en portefeuille à la Banque de France .............. 
Effets en portefeuille dans les établissements financiers .... 


PRO DE cc scobrbèos sc ancocdlfsvesose she silos 


EL on DORE. ce cc cpébscccés cassés srotése lili: 
A. — Avances en comptes débiteurs ...............ss....ss..s« 
D, —— DIIORNEED d'elle... osovvsvs so do ve 0 06 U Ses 5 6 
AE PP AE RS 
À. es MIO OO. . dec dite lot ts. AV: 
D ER CRD Sr chosateilenls dis scosetoliée ts de 
IN. — Etablissements financiers — CN 5.4. LTD ice 
IV. — Organismes spécialisés (escomptes. d'effets) ...... D SbUÉs 5e 


Total général .,..,....... pérodaoesvege 













































































E: u 
5 £ z 2 z 
Loi L'OR TER LEE 
“th à Z Es LL = 
2 = — 
Œu milliards de franes.) ‘ 

537 571 600 650 | 612 
2.664 2.521 2.511 2.400 2.714 
3.201 3.092 | 3A11 3.050 3.326 

526 561 5 639 602 
2.525 2.381 2. 2.255 2.567 
(1.927) (1.832) (4.807). . (1.714) (1.938) 

(593) (543) (543) (534) (620 

(5) (6) (12) (7) (9 
3.051 2.942 2.952 2.894 3.169 
11 10 10 11 10 

10 10 10 10 11 

21 20 20 21 21 

82 82 eo 88 88 

7 7 7 7 7 

40 41 43 40 4 

129 130 139 135 136 
3.201 3.092 3.111 3.050 3.326 
2.535 2.475 2.488 .. |.. .2.441 2.628 

(526) (561) (590) . (639) . (602) 
(2.009) (1.914) (1.896) (1.802) (2.026) 

621 570 562 648 

(1) (10) | (11) (10) 
(610) (560) ( (551) (638) 

41 43 , 40 41 
5 6 12 7 9 
nl APE 3.111 3.050 3.326 
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Crédits à court terme. 























a Ë e à péeromper ! 
À ‘ 8 Ë £ 2 £ # £ po 
VARIATIONS. È [4 ? $ + E % La 
Le Z 
» à Ë à Ë $ 3 À % 
(En milliards de franes.) 
RÉPARTITION DES CRÉDITS 
Selon leur forme. 
A. — Avances en comptes débiteurs, ...............:............... + #4 + 29 + 50 sv. OÙ + 7 
RS 0, es le SES : CERN en  ! si. Es, + 314 + 50 
En LR du ado oi 6 0 covecs GR 6 don + do vo 0 — 109 + 19 i: OÙ + 276 + 125 
Selon l’origine de leur distribution. 
L — Crédits consentis par les banques : 
A. — Avances en comptes débiteurs..........................., + 35 + 29 + 49 — 37 + 76 
QE OT, NS PP EE — 144 — 19 — 107 + 312 + 42 
Effets en portefeuille dans les banques.................... (— 95) (— 25) (— 99 (+ “224 (+ 1 
Effets en portefeuille à la Banque de France................ (— 50) { ») (— 9) (+ 66) (+ 27) 
Effets en portefeuille dans les organismes spécialisés. ..... (+ 1) (+ 6) (— 5) (+ 2) (+ 4) 
RL... «ui. œil allions .ank. ctitgdionms - LS - smomes — 109 + 10 — 58 + 275 + 118 
IL — Crédits consentis directement: par la Banque de France : 
A RSR CR RER... 10e etes ercnt enr stmamitaraees … » +. à 7. À — 1 
B, — Escomptes dleffetss.. ;...nuuux .gummunss sus dou vusss sms + + 1 + !1 
mérite 0 Po trurs OM NE LATE ST » + 1 » » 
III. — Crédits consentis par les établissements financiers pour le 
financement des ventes à tempérament : - 
Escomptes d'effets : 
Effets en portefeuille dans les banques...,..........,..... i +. 1? "ELE » + 6 
Effets en portefeuille à la Banque de France................ s » , » » 
Effets en portefeuille dans les établissements financiers. ... 1 2 3 1 
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SECTION 1 


Les diverses formes de crédits à court terme. 


Si l'on procède à une décomposition des crédits à court terme 
selon leur forme, on constate qu’en 1958, pour la première fois 
depuis de nombreuses années, l'augmentation des découverts a été 








Crédits à court terme. 








Montants en fin de période. 
(En milliards de francs.) 





Découverts ................ 340 420 492 604 537 571 600 650 612 612 
Escomptes d'effets ......... 1.655 1.780 1.995 2.345 2.664 2.521 2.511 2.400 2.714 2.714 
Total .....osososcsos ee 1.995 2.200 2.487 2.949 3.201 3.092 3.111 3.050 3.326 3.326 
————— ——————— ——————— —— 3 














Variations en cours de période. 
(En milliards de francs.) 
Découverts + + 
Escomptes d'effets ..,...... + 105 + 125 + 215 



































350 
Total ....... PRITT III + 136 | + 205 | + 462 | + 252 — 109 | + 19|— 61 276 
= 





A. — LES ESCOMPTES D'EFFETS DE COMMERCE 
1° Evolution d'ensemble. 


Après avoir diminué de plus de 140 milliards au cours du mois 
de janvier, les portefeuilles d'effets à court terme ont accusé jus- 
qu'en juin des variations d'assez faible amplitude le plus souvent de 
sens contraire, puis, durant le troisième trimestre, des diminutions 
assez sensibles, de sorte qu’au 30 septembre, leur montant était infé- 
rieur de 264 milliards à celui du 31 décembre 1957 ; l'accroissement 
qui s’est produit à partir du mois d'octobre a, en fin de compte, pour 
l’ensemble de l’année, entraîné une augmentation de 50 milliards de 
francs, au demeurant très inférieure à celle des années antérieures. 





; ces crédits représentaient 51 milliards le 
31 décembre 1957 et 32 milliards le 31 décembre 1958. En outre, le 
recensement ne porte que sur les concours supérieurs à certains mon- 
tants : 2, 5 ou 10 millions selon les cas, et laisse échapper ainsi un 
volume de crédits dont l'importance relative est d’ailleurs passée de 
20 p. 100 le 31 décembre 1957 à 15 p. 100 le 31 décembre 1958. 


Catégories d’escomptes d'effets. 









































£ 
Rs 4 LR. : 5 | 
ExcouRs ë £ s 8 ë g E 
LS _ _ se _ _ 
= 3 
® 5 = 
(En milliards de franes.) 
Escomptes d'effets commerciaux.................................... 1.298 1.292 1.295 1.219 1.368 
Crédits garantis par la Caisse nationale des marchés de l'Etat...... 108 98 112 121 125 
Crédits de financement des ventes à tempérament. ................. 169 169 182 177 178 
Autres crédits mobilisables........................,................ 557 542 512 540 637 
Escomptes d'effets non recensés.................................... 532 420 410 343 406 
Total des escomptes d'effets....,............................ 2.664 2.521 2.511 2.400 2.714 
& 
= = 3 2 
VARIATIONS x 2 : 8 à Ë : Ë 1958 
2 LE =. 2 “ 
ee + = 8 a] 
(En milliards de franes.) 
Escomptes d'effets commerciaux........................s..s....us.s — 6 + 5 _— 7 + 149 + 170 
Crédits garantis par la Caisse nationale des marchés de l'Etat...... — 10 + 14 + 9 + 4 + 17 
Crédits de financement des ventes à tempérament................,. » + 13 — 6 à.:23 + 9 
Autres crédits mobilisables..............,......,...................« — 15 — #0 + 28 + 97 + #0 
Mesmetes CURE RON DOCS... soso danser és Ssetti — 112 — 10 _— 67 + 63 — 126 
Total des escomptes d'effets......,....:........s.usssssssse _ il + 314 + 50 
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Les portefeuilles d'effets commerciaux se sont accrus de 70 mil- 
liards en 1958 au lieu de 137 milliards l’année précédente ; dans 
l'ensemble des crédits à court terme recensés, leur part a, de ce fait, 
légèrement fléchi. 

Les crédits garantis par la Caïsse nationale des marchés de l'Etat 
ont progressé de 17 milliards en 1958 au lieu de 21 milliards en 1957 ; 
ce ralentissement correspond à la diminution du nombre des marchés 
importants traités dans le courant de l’année. 


Si les crédits de financement des ventes à tempérament ont aug- 
menté de © milliards en 1958 au lieu de 3 milliards seulement l’année 
précédente, c’est parce que l’augmentation saisonnière, qui a marqué 
exclusivement le second trimestre, n’a pas été suivie au deuxième 
semestre d’une diminution comparable à celle qui s'était produite 
en 1957 ; au cours des trois derniers mois, au contraire, a été enre- 
gistré un léger progrès dû sans doute aux assouplissements apportés 
à la réglementation en juillet et en décembre. 


Après avoir fléchi pendant le premier semestre, les autres crédits 
mobilisables ont progressé ensuite, surtout à l’automne, en raison 
notamment de la mobilisation des effets créés en vue du financement 
de la récolte céréalière ; au total, pour année 1958, ils accusent une 
augmentation de 80 milliards qui a eu pour conséquence d'élever 
encore — selon un mouvement qui se poursuit depuis plusieurs 
années — la part des crédits de cette catégorie dans l’ensemble des 





escomptes d’effets ; cette tendance trouve son origine essentielle dans 
le développement des opérations de financement des exportations, 
qu’il s'agisse des crédits de préfinancement ou des mobilisations de 
créances nées. 


B. — LES DÉCOUVERTS ET LES AVANCES GARANTIES 


Les crédits accordés par les banques sous forme d’avances en 
comptes débiteurs ont suivi, en 1958, une évolution saisonnière habi- 
tuelle, mais en tendant à prendre une part plus grande dans l’ensem- 
ble des crédits à court terme distribués. 

Après avoir fortement augmenté durant les neuf premiers mois 
de 1958, les avances ont ensuite fléchi modérément et c’est ainsi que, 
pour l’ensemble de l’année, l'augmentation ressort à 75 milliards de 
francs. 


SECTION 2 
Le financement du crédit bancaire à court terme. 


Le tableau ci-après indique l’évolution des crédits à court terme 
répartis, d’une part, selon l’origine des crédits distribués, d’autre 
part, selon leur mode de financement. 











































































5 2 £ 2 2 2 £ 
(US 1951 1965 156 1X siS |S12 |21s|é1e Ts 
2 > A) Lo0 »i L< È 5 # ÈS LE D: ë Ê È 1958 
É E 5 £ £ È sb 
(En milliards de tunes. T 
Montants en fin de période. | 
Crédits à court terme.......... 1.995 2.200 2.487 2.949 3.201 3.092 3.111 3.050 3.326 3.326 
Distribués par : , 
Les banques................ 1.938 2.121 2.369 2.801 3.051 2.942 2.952 2.894 3.169 3.169 
La Banque de France........ 20 20 17 22 21 20 20 21 21 21 
Les établissements financiers. 37 | 59 101 126 129 130 139 135 136 136 
Financés par : | 
FO ON VRP TNT ER 1.343 1.570 1.817 2.112 2.535 2.475 2.486 | 2.441 2.628 2.628 
La Banque de France...... 642 617 643 801 621 570 570 | 562 648 648 
Les établissements financiers. 10 13 27 36 40 41 43 | 40 41 41 
Les organismes spécialisés.. » » » » 5 6 12 | 7 9 y 
Variations en cours de période. 
Crédits à court terme,......... + 136 + 205 + 287 + 462 + 252 — 109 + 19 — 61 + 276 + 125 
Distribués par : | | 
Les banques................ + 127 + 183 + 248 + 432 + 250 — 109 + 10 — 58 | + 275 + 118 
La Banque de France...... » » — 3 + 5 — 1 — » | » ; 
Les établissements financiers. + 9 + 22 + 42 + 25 + 3 e- 4 vb — 4 | + 1 + 7 
Financés par : 
OS PPS PNR + 123 + 227 + 247 + 295 + 423 — 60 + 11 | — 45 + 187 93 
La Banque de France...... + 11 _— 25 + 26 + 158 — 180 — 51 » | — 8 | + 66 + 
Les établissements financiers. + 2 + 3 + 14 + 9 + 4 + 1 + 2 — S -| + 1 1 
Les organismes spécialisés... + 5 + 1 + 6 Le B | + 2 + 4 
| 
celle des crédits accordés par les établissements appartenant aux 
A. — L'ORIGINE DES CRÉDITS autres catégories. 
Appelées à demeurer dans d’étroites limites, les opérations de la 
Banque de France traitées directement avec les particuliers ou les se D - sé | 4 d 
entreprises n’ont pas varié en 1958. = Z % L'«8-2 
En atteignant 7 milliards en 1958, au lieu de 3 milliards en 1957, ORIGINE DES CRÉDITS VS ir FE. S E. 
l'augmentation des crédits distribués par les établissements finan- réa de sig O2 | Le | < & © 
ciers spécialisés dans le financement des ventes à tempérament est D 7 | à E | <.e Æ à 
demeurée modérée par rapport à celles qui avaient été constatées = = PS" SL 
au cours des années 1954 à 1956 et qui avaient toujours dépassé ——— - # —— | _— 
20 milliards. (En milliards de francs.) 
Les crédits distribués directement par l’ensemble du réseau ban- B ’ it | 
caire à l’économie au moyen d’escompte d'effets ou de découverts em | | 2 | me + : LE 3 
ont progressé de 118 milliards, ou 3,9 p. 100 en 1958, contre 250 mil- Caisses de crédit agri- 3 | ” 
liards, ou 8,9 p. 100 en 1957 et 432 milliards ou 18,2 p. 100, en 1956. See LEAVE à 269 280 LE d'es 
Selon une tendance, manifeste en 1957, plus atténuée en 1958, la Autres banques....... 64 69 re 5 | +79 
répartition des crédits distribués par le système bancaire, selon leur gts | mme | 
origine, fait apparaître une augmentation des crédits à court terme DURE hordiouitess 3.051 3.169 + 118 | + 3,9 
accordés par les banques inscrites inférieure, en valeur relative, à CC  SS 
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B. — Les ORGANISMES PORTEURS 
1° Les banques. 


Le montant global des crédits à court terme financé par les 
banques de toutes catégories a augmenté de 93 milliards en 1958, 
au lieu de 423 milliards en 1997. La différence entre ces deux 
sommes a une double explication ; en premier lieu, F 
du montant global encours avait été nettement plus forte en 
1957 qu'en 1958: 252 milliards contre 125 milliards ; en outre, la 
part des banques dans le financement des crédits à court terme, 
qui s'était largement développée en 1957 sous l’action des abaïisse- 
ments des plafonds de réescompte, ne s’est pas sensiblement modifiée 
en 1958 ; elle est demeurée aux environs des quatre cinquièmes des 
encours globaux. 


Les progressions enregistrées en 1957 et 1958 se répartissent ainsi 
selon la catégorie des banques : 


ET | 


VARIATIONS VARIATIONS 
de l'année 1957. | de l'année 1958. 


(En milliards de francs.) 





Crédits financés par : 





Les banques inscrites............. + 328 + 61 
Les banques populaires........... + 27 + 16 
Les caisses de crédit agricole...... + 46 + 11 
Les autres banques................ + 2 + 5 

ES RC PE € + 423 + 93 











2° La Banque de France. 


La participation de la Banque de France au financement des 
crédits à court terme, qui est complémentaire de celle des banques, 
a représenté en moyenne pour l'ensemble de l’année, à travers les 
fluctuations mensuelles dues au comportement du marché moné:- 
taire, le cinquième des encours globaux. Les crédits à court terme 





Les bénéficiaires de crédits à court terme. 


risques. 

Le montant des crédits finançant les ventes à tempérament est, 
en revanche, toujours établi à partir des statistiques de la Commission 
de contrôle des banques. 


N. B. — En ce qui concerne Des les statistiques de crédit 





dont il était fait état dans les ports du Conseil national 
du crédit comprenaient t des Etes fournies par les 
situations de la Caisse Egg = 
progrès récemment accomplis dans pond crédits ass 
coles par le Service central des risques, il a été possible dans le 


présent rapport de renoncer à cette 
taire. k 


cette source statistique complémen- 






























































ENCOURS AU VARIATION DES ENCOURS 
RÉPARTITION DES CRÉDITS en 1957. en 1958. 
"n dée. 31 mars 50 juin 30 sept. 81 dée, 
te » Mndlriaires En En En En 
à court terme par bénéliriaire 1057. 1988. 1958. 1058. 1088. milliard k 
de franes. + tage. de francs. tage. 
(En milliards de franes.) ca 
L — Crédits à la construction de loge- 
RD +». dsdoonorevetéroans ré cess 18 18 19 22 PCR D PE + 4 + 22 
IL. — Crédits aux entreprises françaises : 
AGO... once vec do Dec vèe (*) 256 239 192 216 262 + 54 4° + 6 + 2 
Industrie et commerce............ (*) 2.069 2.106 2158 2.148 2.298 + 190 + 10 + 229 + 11 
Dont : 
Entreprises nationalisées........... (79) (66) (78) (77) (100) (+ 14): | : 44 22) (+ 21) (+ 2 
Total. J............... ms use (*) 2325 2.345 2.350 2.364 2.560 + 244 + 12 + 235 + 10 
II. —— Crédits aux entreprises sarroises. } (+) 72 70 77 79 83 | +44: + 24 + 41 + 15 
. 
IV. — Financement des ventes à tempé- | 
ER TE PS (*) 4169 169 182 177 178 + | + .2 + 9 + 5 
Crédits non recensés.............. 617 490 484 ail 483 | 
Total des erédits à court terme. 3.201 3.092 3.111 3.050 3.326 + 252 + 8 + 125 + 4 





(*) Ces chiffres diffèrent de ceux qui avaient été mentionnés dans le précédent rapport, à la-saite de certaines recti- 
fications mg vi « ur TE suivantes : 

— pour culture, r page précédente, 

— pour les entreprises sarroises, les chiffres indiqués ne crédits. 

— pour les ventes à tempérament, les chiffres indiqués comprennent et mg es 


établissements financiers. 


RL ii és 





tu tn 


ee pod tn pe 


1e 


+ D On  & @ 12 += 
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1. — CRÉDITS A LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


Les crédits à court terme à la construction de logements ont 
augmenté de 4 milliards. Cette évolution est imputable aux crédits 
de relais sollicités, le plus souvent, par des sociétés civiles immobi- 
lières et des sociétés d'économie mixte dans l’attente de concours 
à moyen terme. . 

L'évolution des crédits de cette nature sera analysée avec celle de 
l’ensemble des crédits à la construction de logements (chapitre IV, 
section 3). 


2. — AGRICULTURE 


La variation très modérée des concours bancaires à court terme 
utilisés par l’agriculture (+ 6 milliards, soit 2 p. 100) contraste avec 
l'accroissement sensible des crédits dans les autres secteurs d’activité. 
Elle s'oppose, d’autre part, à la progression observée en 1957 (54 mil- 
liards, soit + 27 p. 100). e 

Cette stabilité presque absolue recouvre, en fait, deux mouvements 
importants : 

— un développement des crédits destinés au financement de la 
production (+ 19 milliards) ; 


— une diminution des crédits déstinés au financement du stockage 
des céréales (—— 13 milliards), impütable tant au retard de la récolte 
qu’au niveau moins élevé de la collecte par rapport à 1957. 


3. — INDUSTRIE ET COMMERCE 


Les crédits à court terme finançant les entreprises industrielles 
et commerciales ont enregistré une progression un peu plus impor- 
tante qu'en 1957 (229 milliards -au lieu de 190 milliards, soit 
+ 11,1 p. 100 au lieu de + 10,1 p. 100). 


Augmentation des crédits 
utilisés par l’industrie et le commerce en 1958. 


TS 


ENCOURS 














VARIATION 
(En milliards 
CRÉDITS À COURT TERME cdi: pute en 8, 
7 f 34-d6e. | 31 déc. ” ” 
4997. 4008 milliards | pourcen- 
de franes. tage. 
1. Energie, transports (1)..... 179 (*) 194 + 15 + 8 
2. Bâtiment, travaux publics. 149 (*) 163 + 14 + 10 
3. Industries des métaux (2). 655 (*) 777 + 122 + 19 
CPR icons 45 US: 269 277 + © + 3 
5. Cuir, papier, bois.......... 155 167 + 12 + 9 
6. Produits chimiques........ 191 227 + 36 + 20 
7. Industries et commerces 
alimentaires ............ 244 (*) 253 + 9 + 4 
8. Commerces non spécialisés. 117 124 + + 6 
9. Activités diverses ......... 110 116 +76 + 6 
PL nine soso es 
2.069 (*)| 2.298 + 229 + 11 

















(*) Chiffres rectifiés. 

"À Groupe précédemment dénommé : « Charbon, énergie, trans- 
po », 

(2) Secteur dénommé : « Sidérurgie, minerais et 
métaux, mécaniques ». 
GS 





a) L'analyse des mouvements de crédits d’une année à l’autre 
montre toutefois que la progression des encours a été très différente 
selon les semestres. \ 


L'augmentation des crédits en 1958 apparaît, en effet, par rapport 
à 1957, moins élevée au premier semestre (+ 89 milliards au lieu de 
+ 134 milliards au premier semestre 1957), mais plus accentuée au 
deuxième semestre (+ 140 milliards au lieu de + 56 milliards). 


Variation des encours. 


PREMIER DEUXIÈME 


| 
! 


CRÉDITS A COURT TERME PORTE doc 











recensés, pe 
1957. | 1958. 1057. 105 
| th 
(En milliards de franes.) 
1. Energie, transports (1).... + 10 — 20 È 3 L ‘35 
2. Bâtiment, travaux publics. | + 12 + 13 — 10 + 1 


3. Industries des métaux (2). 


Te POP IP RTE + 41 ht le 4 
5. Cuir, papier, bois........ + 8 + "1 & 8 9e 
6. Produits ehimiques....... + 23 + 23 + 1 + 13 


7. Industries et commerces 


alimentaires ........... + 11 — 1 + 27 + 10 
8. Commerces non spécia 
D LU + 11 + 5|— 4 + 2 
9. Activités diverses......... + 8 + «À + 1 + 2 
Correction d’échéances re- 
RO — 40 » » » 





+ 134 + 89 + 56 + 140 

















> Groupe précédemment dénommé : « Charbon, énergie, trans- 
>» 


(2) Secteur précédemment dénommé : « Sidérurgie, minerais et 
métaux, constructions mécaniques ». 


Le fort accroissement des crédits observé au cours du deuxième 
semestre 1958, en regard du semestre correspondant de l’année 
précédente, a affecté la plupart des branches d’activité, tant dans 
le secteur nationalisé (+ 22 milliards, au lieu de + 13 milliards 
au deuxième semestre 1957) que dans le secteur concurrentiel 
(+ 118 milliards au lieu de + 43 milliards). 


En ce qui concerne ce dernier secteur, l'écart semble, pour une 
grande part, imputable aux conditions différentes de la conjoncture. 
Allors qu'un an auparavant, Fexpansion économique poursuivait 
son essor, c’est au cours du deuxième semestre 1958 que se sont 
confirmées les craintes d’un retournement de la tendance, Après 
la période des congés annuels, les entreprises ont vu s’accentuer 
la diminution des ventes et le ralentissement des commandes, le 
fléchissement de la demande se traduisant notamment par un fré- 
quent: alourdissement des stocks de produits finis. 


b) Envisagée selon les branches d'activité, l’évolution des crédits 
— qui fera l'objet d'une analyse détaillée dans lappendice du 
présent rapport — s'est manifestée, d'une façon générale, par 


une extension du recours au crédit. 
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Mouvements de crédits en hausse. 


———— 


147 1958 





(Eu milliards de frames.) 


Secteur des matériaux de construction, bâti- 
ment, travaux publics : 


Matériaux de construction............... gs "% ge 
Bâtiment . rot div + 1! æ 0 


Secteur de l'énergie : 
OT e + 10 
Commerce de pétrole.................... À 3 + 7 


Secteur des industries des métaux : 








Fonderie . + es + 6 + 10 

Machines-outils ses tetnadiieré ds + 1! + 10 

Matériel agricole tas ssl «+ dé + 1 + 10 

Constructions automobiles ............... + 3 + 91 

Constructions électriques ......... se + 13 + 16 

Constructions aéronautiques ............. + 14 + 5 

Matériel ferroviaire . + 1 + 1 
Secteur des textiles 

Négoce d'importation de coton. ne — 3 + 3 

Industrie du coton é + 5 + 9 

Travail des étoffes , Fe | + 8 + 3 
Secteur des produits chimiques | 

Industries chimiques et parachimiques... + 9 + 27 

Industrie du caoutchoue.......... 549 + 1 o 6 
Secteur des industries et commerces alimen- 

taires : 
PR Ré cs loi uns teste bà — 4 + 5 
D En ECS 











Dans l’ensemble, les charges d’investissements ont, en 1958, pesé 
d'un poids plus lourd sur les trésoreries en regard de l’évolution 
généralement moins favorable des débouchés. 


Les entreprises qui ont encore bénéficié d’une expansion, même 
ralentie, de leur activité ont éprouvé des besoins de financement 
accrus, du fait notamment du niveau plus élevé des prix. Il en a été 
ainsi, par exemple, dans les branches des machines-outils, des indus- 
tries chimiques et parachimiques, des constructions automobiles ; ces 
dernières ont d’ailleurs compensé par un important développement 
de leurs ventes à l'étranger le fléchissement de la demande nationale ; 
elles ont, de ce fait, recouru très largement aux crédits destinés au 
financement des exportations. 


Les entreprises qui ont subi les incidences du retournement de la 
conjoncture ont dû faire face aux difficultés de trésorerie provoquées 
par l'accroissement des stocks et le maintien d'effectifs de main- 
d'œuvre encore très importants, alors qu’une concurrence plus vive 
rendait malaisée l’adaptation des prix de vente à l’augmentation 
générale des coûts et nécessitait parfois un abaissement des tarifs. 
Une telle situation a été observée notamment dans certains secteurs 
de la construction électrique, dans les branches de la fonderie, du 
machinisme agricole, du coton, de la bonneterie. 


Parfois cependant, le ralentissement de la demande, loin d’avoir 
déterminé une extension des besoins de crédits, a été à l’origine 
d'une régression des encours : 


— soit parce que les possibilités de remise à l’escompte se sont 
réduites ; tel a été le cas de la sidérurgie, dont les ventes sur le 
marché intérieur ont fléchi en fin d'année ; 


— soit parce que certaines branches se sont adaptées à la contrac- 
tion de leurs débouchés en réduisant, en particulier, l'emploi de 
la main-d'œuvre ou les réapprovisionnements ; parmi ces branches, 
figurent les secteurs de la laine et de la chaussure et, d’autre part, 
le commerce des boissons affecté par la régression des transactions 
sur le marché du vin. 








Mouvements de crédits en baisse. 


4957 1%8 
(En milliards de francs.) 





Secteur des industries des métaux : 


Production sidérurgique ...........:.... + 10 — 
Secteur des textiles : 

Industrie de la laine..................... + 10 _— 

on dass css as rémesea e + 12 — 9 
Secteur du cuir : 

II PP ES + 2 — 2 








4. — CRÉDITS AUX ENTREPRISES SARROISES 


Les concours bancaires utilisés par les entreprises sarroises ont 
continué de s’accroître en 1958 (+ 11 milliards) ; toutefois, le rythme 
de la progression (15 p. 100) s’est sensiblement ralenti par rapport 
à l’année précédente (+ 14 milliards, soit + 24 p. 10u). 


5. — FINANCEMENT DES VENTES À TEMPÉRAMENT 


Le financement des ventes à tempérament fera l’objet d’un exposé 
complet au chapitre IV de la présente partie du rapport. 


CHAPITRE 11 


LES CREDITS À MOYEN TERME MOBILISABLES 


Les crédits à moyen terme retenus dans le présent chapitre sont 
ceux qui donnent lieu à la création d’effets réescomptables, en der- 
nier ressort, par la Banque de France. 


L'ensemble de ces crédits est passé 


de 1545 milliards de francs au 31 décembre 1957 

à 1825 milliards de francs au 31 décembre 1958 
et a marqué ainsi un accroissement de 280 milliards en valeur absolue 
ou de 18 p. 100 en valeur relative, inférieur à celui qui avait été 
enregistré l’année précédente : 312 milliards ou 25 p. 100. 


La progression s’est toutefois accentuée dans le courant de l’année 
1958, de sorte que la part du dernier trimestre ressort à plus du 
tiers de la variation totale. 


Comme dans le rapport précédent, les crédits à moyen terme seront 
répartis en deux catégories, selon qu'ils sont consolidables à l’expi- 
ration d’un certain délai ou, au contraire, amortissables pendant la 
durée du prêt. 


La première catégorie comprend les prêts spéciaux à la construc- 
tion distribués, dans le cadre des lois des 21 juillet 1950 et 15 avril 
1953, par le Sous-Comptoir des entrepreneurs ou éventuellement par 
le Crédit foncier de France. 


La deuxième catégorie s'applique aux crédits accordés aux entre- 
prises ou aux particuliers par les banques, certains étabHssements 
financiers, les caisses de crédit agricole, le Sous-Comptoir des entre- 
preneurs ou le Crédit foncier de France. 


Les deux premières sections du présent chapitre sont consacrées 
respectivement à ces deux sortes de prêts ; l’une et l’autre analy- 
seront successivement : 

— l’évolution des crédits au cours de l’année écoulée ; 

— le rôle des organismes distributeurs de ces crédits ; 


— les modes de financement utilisés. 


Une troisième section concerne la répartition des crédits à moyen 
terme selon leur objet économique. 


Les deux tableaux ci-après font ressortir, l’un en montants, l’autre 
en variations, l’évolution des différentes catégories de crédits à 
moyen terme mobilisables classés selon leur nature, selon les éta- 
blissements distributeurs ou selon les modes de financement. 
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Crédits à moyen terme. 
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Bd DOM 8 |£ !|£ | £ | 2 
5 . = .|— . À Es > & # & | & | = 
‘ ess B I<slies Er | = æ | > 5 pee 
MONTANTS RETREI" ER £ # # VARIATIONS 2 8 = 8 28128 - 
e — is _ s _— br — e . Z Es es EA = = = £ Le 
= = 7 =) _ — _ | = LA 
# & 3 £ 8 F1 | & . 
(En milliards de franes.) En milliards de frames.) 
RÉPARTITION DES CRÉDITS RÉPARTITION DES CRÉDITS | | 
| | 
| | 
Selon leur nature. Selon leur nature. | | 
Prêts spéciaux à la construc- Prêts spéciaux à la construc- 
tie... Shen. ii. 7246. 721 749 778 807 834 be Brbyper É Rpiigns $ tien + 28 | + 29! + 29 | + 27|+ 113 
Autres crédits à moyen terme. 824 841 878 921 991 Autres crédits à moyen terme.| + 17 | + 37| + 43 | + 70! + 167 
Total général........ 1545 | 1.590 | 1656 | 1.728 | 1.825 Total général. ....... + 45 | + 66! + 72 | + 97|+ 280 
| 
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de leur distribution. de leur distribution. | 
| 
| 
1 — Crédits distribués par L — Crédits distribués par | 
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I. — Crédits distribués par : IL. — Crédits distribués par : | | 
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| | 
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Selon leur financement. Selon leur financement. | 
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cés par les banques et la cés par les banques et la | 
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ments financiers : ments financiers : | 
Caisse nationale de cré- Caisse nationale de crédit | 
dit agricole........... 12 10 15 19 12 DS 4 osènee motte at ethis 9 , 
ae cr cg rar et 8 9 9 8 12 Crédit national.......... + 1! C0 A 4 4 
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SECTION 1 
Les prêts spéciaux à la construction. 


La présente section est consacrée à l'étude des prêts spéciaux 
accordés aux personnes bénéficiant du régime des primes à la 
construction institué par la loi du 21 juillet 1950. Ces prêts donnent 
lieu à la création d'effets de mobilisation, renouvelables pendant 
cinq ans, à l'expiration desquels ils font l’objet soit d'un rembour- 
sement définitif — mais cette possibilité laissée au choix du bénéf- 
ciaire est très peu utilisée —, soit d’une consolidation, pour une 
durée généralement de quinze ans, accordée par le Crédit foncier 
de France. 


On envisagera successivement : 

— les organismes distributeurs ; 

— J'évolution des encours ; 

— le mécanisme de financement, et notamment le fonctionnement 


de la Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen 
terme. 


a) Organismes distributeurs. 


Les prêts, attribués par un comité siégeant au Crédit foncier de 
France, sont, pour leur très grande majorité, ouverts par le Sous- 
Comptoir des entrepreneurs, qui intervient lorsque l’immeuble n'est 
pas encore achevé ; pour la très faible part des immeubles achevés 
avant l'octroi du prêt, ce dernier est consenti par le Crédit foncier 
de France, conformément à ses statuts. 





b) Evolution des encours. 


L'évolution des encours dépend de deux facteurs : 

— l'un positif, le volume des crédits nouveaux ; 

— l'autre négatif, le montant des remboursements ou consoli- 
dations. 


Au cours de l’année 1958, une certaine réduction des autorisa- 
tions (200 milliards de francs au lieu de 215 milliards en 1957), 
faisant suite à celle qui était déjà intervenue en 1957, a entraîné une 
légère diminution des nouveaux prêts utilisés en cours d’année : 
208 milliards au lieu de 215 milliards. 


D'une année à l’autre, le montant moyen des prêts accordés n’a 
pas varié sensiblement. Si, en effet, ceux qui sont consentis sur 
bases forfaitaires aux acheteurs de logements économiques et fami- 
liaux ont été relevés au début de 1958, en revanche, ceux qui 
concernent les autres catégories de bénéficiaires ont été réduits. 


Quant aux consolidations, elles suivent avec un décalage quelque 


; 


généralement quelques 
térieurement à la date de l'autorisation ; les prêts ayant progressé 
assez rapidement au cours des premières années qui ont suivi l’appli- 
cation de la loi de 1950, les remboursements ou consolidations doi- 
vent s’accélérer ; aussi, pour un volumé de crédits nouveaux restant 


elles diminué depuis 1956, passant de 166 milliards cette année-là à 
144 milliards en 1957 et 113 milliards en 1958. Cette tendance se 
poursuivra et s’accentuera même en 1959. 





Encours en début d'année ......... 4 EVYERPE | » | 7 
| 

A EP OP OO PS Po | 57 + 40 

Remboursements ou consolidations .......... | 5 » 

Eheours on fin d'année .......sscéossonoosee | 7 47 








c) Mode de financement. 


Le système conçu à l’origine était le suivant : le SousComptoir des 
entrepreneurs, puis le Crédit foncier de France jouant en général le 
rôle de réescompteur du premier degré, conservaient en portefeuille 
le montant maximum d'effets de mobilisation que permettaient leurs 
disponibilités et cédaient le reste à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, qui affectait des ressources d'épargne à ce financement ; en 
dernier ressort, elle pouvait, sans qu’un accord préalable individuel 
soit nécessaire pour chaque dossier, présenter des effets au rées- 
compte de la Banque de France ; celle-ci n'intervenait qu'à titre de 
relais en attendant la consolidation qui, à l'expiration de la période 
de cinq ans prévue, devait être réalisée en premier lieu par l'émission 
d'emprunts du Crédit foncier et, dans la mesure où celui-ci ne réussi- 
rait pas à placer un montant suffisant d'obligations, par un concours 
du Trésor public. 


En fait, devant l'impossibilité où se sont trouvés les établissements 
réescompteurs de consacrer à ces opérations le volume de ressources 
qui eût été nécessaire, les interventions de la Banque de France ont 
été prédominantes, Un aménagement du système, tel qu'il a fonc- 
tionné jusqu’au début de 1958, a paru nécessaire ; c’est pourquoi les 
. Pouvoirs publics ont décidé la création de la Caisse de consolidation 
et de mobilisation des crédits à moyen terme. 


Cette caisse doit, par priorité, faciliter la consolidation des prêts 
consentis par le Crédit foncier à l'expiration de la période de cinq 
ans pendant laquelle ils sont mobilisables. Dans la mesure où le pro- 
duit des émissions du Crédit foncier s'avère insuffisant pour assurer 
cette consolidation, la caisse lui consent les avances nécessaires. Elle 
est également appelée à jouer un autre rôle qui consiste à dégager 
la Banque de la mobilisation des effets à moyen terme. 

















En milliards de franes ) 


47 115 229 411 577 ISL 
+ 71 + 118 + 190 + 195 + 215 + 208 
his — 4 — 8 — 29 — 71 — 95 
115 229 411 577 721 834 




















Elle dispose des ressources ci-après : 

— dotations budgétaires ; 

— annuités en intérêt et capital afférentes aux prêts consolidés à 
l’aide de fonds fournis par le Trésor antérieurement au 1°" janvier 
1958 ou par ellemême postérieurement à cette date ; 

— contributions prélevées sur les commissions perçues par les éta- 
blissements prêteurs. 


En ce qui concerne plus spécialement la mobilisation des effets à 
moyen terme, elle peut recevoir én dépôt la contre-valeur des 
emprunts extérieurs contractés par le Trésor, Cette disposition a 
reçu une application en 1958 ; la caisse a été créditée de 55 milliards 
correspondant à la contre-valeur en francs des tirages sur le Fonds: 
monétaire international. 


Chaque fois que ses ressources normales excèdent le-montant des 
obligations mises à sa charge au titre de la consolidation, la caisse 
est tenue d'employer ces excédents à nourrir un portefeuille d'effets 
à moyen terme. C’est ainsi qu'en 1958 elle a pu momentanément 
affecter à la mobilisation, outre les 55 milliards ci-dessus indiqués, 
7 milliards de ressources diverses, soit au total 62 milliards. 

Sous l'effet de la progression des annuités, le montant des res- 
sources normales de la caisse tendra à l’avenir à rejoindre, puis à 
dépasser, celui des sommes à consolider, La caisse sera donc en 
mesure d'accroître durablement son portefeuille d’effets à moyen 
terme et de dégager à la longue celui de la Banque de France. 


Comme au cours des années précédentes, la part des effets 
conservés en portefeuille par le ir des entrepreneurs et 
le Crédit foncier de France est demeurée proportionnellement peu 
importante : 37 milliards au 31 décembre 1958, ce qui représente tou- 
tefois le double du chiffre atteint un an auparavant. 


Sollicitée notamment par les besoins du Trésor public, la Caisse 
des dépôts et consignations n’a pu assurer le relais par l'épargne, 
conforme à sa vocation, et a dû céder à la Banque de France un 
montant d'effets équivalent à celui qu'elle avait repris au Crédit 
foncier ; son portefeuille s’est maintenu à 34 milliards de francs. 
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Ainsi, sur les 113 milliards 


d’encours qui appa- 


milliards d'augmentation 
mn OURS tableau précédent, 18 ont: été conservés par les orga- 


ie mobilisation à financé financé 62 rilards, 1 est resté 33 millards à la 


| 668 à 701 milliards de francess 
lieu de 93 p. 100 à la fin de l’année précédente, 


charge de la Banque de France, dont le portefeuille est passé de 
représentant 84 p. 100 des encours au 
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SECTION 2 


Les crédits à moyen terme mobilisables 
autres que les prêts spéciaux à la construction. 


Destinés au financement des dépenses relatives à l'équipement, à 
l'exportation, ainsi qu’à la construction immobilière hors du cadre 
des lois de 1950 et de 1953, les crédits à moyen terme analysés dans 
la présente section sont successivemént admissibles au réescompte 
des organismes spécialisés dans l'octroi des crédits à moyen ou à long 
terme, puis au réescompte de la Banque de France, soit sur son 
accord après examen de chaque dossier, soit dans la limite d’un 
montant global appliqué à certaines catégories d'opérations. 


Le total des crédits nouveaux s’est élevé, en 1958, à environ 380 mil- 
liards de francs, tandis que les amortissements atteignaient un peu 
plus de 210 milliards ; en 1957, le volume des crédits nouvellement 
distribués et celui des amortissements avaient été respectivement 
inférieurs d'une quinzaine de milliards, de sorte que, pour chacune 
des deux années, l'augmentation des encours a atteint des chiffres 
sensiblement égaux : 167 milliards en 1958, contre 168 milliards en 
1957. Du fait de l'inégalité des encours en début de période, 656 mil- 
liards au 31 décembre 1956 et 824 milliards au 31 décembre 1957, la 
variation en valeur relative a été moins élevée en 1958 (20 %) qu’en 
1957 (26 % ). 


A. — LES DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE CRÉDITS 
A MOYEN TERME MOBILISABLES 


En 1958, la distribution des crédits à moyen terme mobilisables 


a été soumise à des régimes différents selon qu'elle était destinée aux 
entreprises nationales ou au secteur privé. 


1° Crédits aux entreprises nationales. 
































Crédit national 
ou Crédit 
Caisse des dépôts Total. 
avec aval national. 
CO. N., LL BE. 
1957 
Nouveaux crédits ........ 99 1 100 
Amortissements ,......... 37 1 38 
Variation des encours.... 62 Ê + 62 
1958 
Nouveaux crédits ..... .. 87 1 88 
Amortissements ......... 45 1 46 
Variation des encours... + 42 » + 42 
na 0 





La quasi totalité des crédits à moyen terme mobilisables accordès 
aux entreprises nationales a donné lieu à la création d'effets de 
mobilisation réescomptables par le Crédit national ou la Caisse des 
dépôts et consignations et la Banque de France, et assortis d’un aval 
inconditionnel de la Caisse nationale des marchés de l'Etat. Cet aval 
est fourni, en vertu de lois spéciales concernant respectivement l’Elec- 
tricité de France, le Gaz de France, la S. N. C. F., les Charbonnages 
de France, la Compagnie nationale du Rhône, Air France et, depuis 
mars 1958, la Compagnie Sud-Aviation, en vue de financer la cons- 
truction en série des avions du type « Caravelle ». 


Quelques autres crédits ont été consentis à la Compagnie nationale 
du Rhône, à Air France, aux compagnies Nord et Sud-Aviation et à 
l'Office national industriel de l'azote, sous la forme d’escomptes 
d'effets mobilisables auprès du Crédit national et de la Banque de 
France, sans intervention de la Caisse nationale des marchés de 
l'Etat. 


Conformément à la décision prise dès la fin de l’année 1957 et 
consignée dans le mémorandum remis aux organisations interna- 
tionales, l’augmentation des encours de ces divers crédits ne devait 
pas dépasser une cinquantaine de milliards de francs; elle s’est, 
en fait, limitée à 42 milliards, le montam des crédits nouvellement 
distribués ayant atteint 88 milliards et les amortissements 46 milliards 
de francs. L'augmentation des encours avait été plus élevée de 
20 milliards en 1957, non pas tant d'ailleurs en raison du programme 
de financement de cette année-là, mais surtout parce que des crédits 
consentis en 1956 — à concurrence de 15 milliards — avaient été 
utilisés seulement en janvier 1957. 





2° Crédits au secteur privé. 
En) 





1957 198 
à PR 265 291 
EP 159 166 
Variation des encours............ oveh _ + 106 + 125 











Bien que les crédits à moyen terme distribués au secteur priv 
aient été incorporés dans l’ensemble des concours bancaires soumis 
à la règle de la stabilisation, l'augmentation des encours en a été 
un peu plus importante en 1958 qu’en 1957. Les restrictions ont 
affecté surtout les crédits demandés par les entreprises commerciales 
ou artisanales ou par les membres des professions libérales, Quant 
aux autres crédits, c’est-à-dire ceux qui avaient pour objet de faci- 
liter soit des équipements industriels ou agricoles, soit des expor- 
tations, la_progression des encours a une double origine. D’une 
part, une fraction des utilisations nouvelles est imputable aux auto- 
risations déjà accordées au début de 1958; c’est la raison pour 
laquelle la marge existant entre les autorisations et les réalisations 
s’est réduite d'une cinquantaine de milliards en 1958. D'autre part, 
la nécessité de maintenir un niveau suffisant d’investissements nou- 
veaux et le souci de contribuer à établir une proportion satisfaisante 
dans la dépense globale entre la consommation et le renforcement 
de l’appareil productif du pays ont conduit les autorités compétentes 
à accorder des crédits supplémentaires, en orientant leurs décisions 
en fonction des objectifs du plan de modernisation et d'équipement 
ou selon les directives générales des services économiques. Dans la 
mesure où elles devaient être utilisées, ces autorisations nouvelles 
étaient appelées, dans le cadre de la règle de la stabilisation des 
encours, à prendre — du moins pour partie — la place de crédits 
bancaires à court terme, 

Les cfédits au secteur privé se sont répartis en différents groupes 
suivant les modalités habituelles. 


a) Crédits consentis avec autorisation du Crédit national ou de la 
Caisse des dépôts et consignations sans aval de la Caisse nationale 
des marchés de l'Etat. 




















Équipement. | Exportation. Total. 
1957 
Nouveaux crédits ........ ée 115 37 152 
Amortissements ,........... p 60 22 82 
Variation des encours..... A + 55 + 15 + 70 
1958 
Nouveaux crédits ........ .e 140 33 173 
Amortissements ............ 56 25 81 
Variation des encours....... + 64 + 8 + 92 


Distribués par les banques, ces crédits sont successivement rées- 
comptables par le Crédit national ou la Caisse des dépôts et consi- 
gnations et la Banque de France, après examen de chaque dossier en 
fonction des critères généraux de la politique économique et des 
caractéristiques propres à |’ 
L'ensemble des encours de crédits 

gorie est passé de 265 milliards au 31 décembre 1957 à 357 milliards 
de franes au 31 décembre 1958, en progression de 92 milliards, ou 
35 p. 100 ; en 1957, leur acroissement avait été plus faible (70 mil- 
liards), mais représentait le même pourcentage. Le volume de 
crédits nouveaux distribués en 1958 a été plus important d’une ving- 
ns À milliards : 173 milliards environ, au lieu de 152 milliards 
en 4 

Au 31 décembre 1958, les quatre cinquièmes environ des 
de cette rubrique concernaient l'équipement de l’industrie 


| 
: 
| 


; 
: 
I 
| 
Hi 


en 1958 comme en 1957, la plus forte progression parmi 
rentes catégories de crédits d'équipement à moyen 
pendant le premier trimestre, ils se sont développés 
d’avril, de sorte que l’accroissement annuel des encours 
un volume de nouveaux crédits de plus de 130 milliards, 
Does 9 Penes. De CREER RS Res -e le 

Les autres crédits à moyen terme accordés avec autorisation du 
Crédit national ont eu pour objet de faciliter le financement 
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b) Crédits à moyen terme faisant l’objet d’un agrément 
de la Caisse nationale des marchés de l'Etat. 





1957 1958 
Nouveaux crédits .................... 35 28 
Amortissements ............,......... 23 30 
Variations des encours......... Mio + 12 — 92 











La Caisse nationale des marchés de l'Etat est appelée à donner 
son D - à l'appui des crédits consentis aux entreprises du secteur 
privé qui ont pu constituer un fonds de garantie mutuelle, en appli- 
cation de l’article 8 de la loi du 19 août 1956. 

L'encours de ces crédits a marqué, en 1958, une très faible dimi- 
nution de 2 milliards, alors qu’en 1957 il s'était accru de 12 milliards. 
C’est en effet dans ce secteur que la décision de suspendre loctroi 
ou de limiter l’objet des crédits demandés par les entreprises com- 
merciales ou artisanales ou par les membres de professions libérales 
a trouvé sa plus grande application ; aussi les nouveaux crédits 
n’ont-ils pas excédé les amortissements de prêts antérieurs inter- 
venys dans le cours de l’année. 


c) Crédits mobilisables consentis avec l’intervention 
du Crédit foncier de France. 





1957 1958 

Li 
NOUvOR A 055 coder ces e 50 52 
A TS ro dt sil ls 0 35 34 
Variation des encours................. + 15 + 18 








mm 

Généralement accordés par des banques ou des établissements 
financiers et réescomptables par le Crédit foncier de France, ces 
crédits sont, dans des cas exceptionnels (en particulier pour les 
crédits aux bénéficiaires de subventions du Fonds national d’amélio- 
ration de l’habitat), distribués par le-Crédit foncier de France lui- 
même. Ils sont ensuite susceptibles d'accéder aux actifs de la Banque 
de France, après accord individuel de réescompte dans la majorité 
des cas. 











L'ensemble des différents crédits réunis sous cette rubrique est 
passé de 126 milliards à fin 1957 à 144 milliards à fin 1958, et a 
accusé ainsi une augmentation de 18 milliards, voisine de celle de 
1957 ; le montant des nouveaux crédits est aussi resté du même ordre 
que l’année précédente : une cinquantaine de milliards. 

Sur un total d’encours de 144 milliards au 31 décembre 1958, 
108 milliards représentent des crédits pour la construction ou l’entre- 
tien des immeubles, et 36 milliards des crédits d'équipement au 
secteur privé. 

La première catégorie comprend soit des crédits complémentaires 
pour le financement de la partie des dépenses non couverte par les 
prêts spéciaux, soit des concours concernant le ravalement, la 
reconstruction et la réparation de dommages de guerre (pour la 
fraction dont la charge n’est pas assumée par l’Etat), la construction 
ordinaire. 

Les crédits d'équipement au secteur privé visent essentiellement 
l'équipement agricole, la construction navale. Leurs encours ont 
augmenté de 5 milliards en 1958. 


d) Crédits accordés avec agrément d’escompte 
de la Caisse nationale de crédit agricole, 





1957 1958 
Nouveaux crédits......,....,..,... de 28 38 
ARE sé coccoccoscsccouse 19 21 
Variation des encours................. + 9 + 17 








Ces crédits donnent lieu à la création de billets souscrits par les 
emprunteurs à l’ordre des caisses de crédit agricole et sont mobi- 
lisés à la Banque de France, dans les limites du plafond fixé, sous 
forme de billets globaux souscrits par chaque caisse régionale à 
l’ordre de la Caisse nationale de crédit agricole. 

En raison de la nécessité de favoriser l’équipement et la moder- 
nisation de lagriculture française et d’accentuer notamment son 
orientation vers la production animale, leur total est passé de 
62 milliards de francs au 31 décembre 1957 à 79 milliards au 
31 décembre 1958, marquant une augmentation de 17 milliards 
contre seulement 9 milliards en 1957. Pour 1958, les crédits nouveaux 
ont approché la quarantaine de milliards, en nette progression par 
rapport à l’année précédente. 

























































































: = - u | » = | # 
» 3 L 5 él - | 
Ci es LS Lu 2 | D © 4 € | A 
MONTANTS 82 5 £ LE Se | 2 De | EE 
= = = = = = à 
(En milliards de francs.) 
L — Crédits aux entreprises nationales : | 
Crédits consentis avec autorisation du Crédit national ou | 
de la Caisse des dépôts et consignations : | 
Avec aval de la Caisse nationale des marchés de l’Etat.. 114 173 204 217 245 307 349 
Sans aval de la Caisse nationale des marchés de l'Etat. 10 8 5 1 3 3 3 
TE ir ocscsdioes pe Pr NP os eds 124 181 209 218 248 310 352 
IL — Crédits au secteur privé. | 
a) Crédits consentis avec autorisation du Crédit national 
ou de la Caisse des dépôts et consignations sans aval de 
la Caisse nationale des marchés de l'Etat : 
Equipement ....... ébesndabssonédée ss rore Eos hocdoce : 162 178 164 139 145 200 284 
Exportation ...............,. sidosves eee bodbesssdèsse 6 12 30 Cl 50 65 73 
OO RE re EP qe I 168 190 194 180 195 265 357 
b) Crédits faisant l’objet d’un agrément de la Caisse natio- 
nale des marchés de DA Le du ste ..... ........ ... 38 37 35 37 49 61 | 59 
c) Crédits consentis avec l'intervention du Crédit foncier 
de France : 
Construction ........ dti chètèles ose à té odhes e D édbstd tés 30 58 78 86 95 108 
Equipement ss... ..... LRRRRRRRRR IR I III) .. 5 16 17 19 25 31 36 
Total Crodosserteoé eco ccnéce cocon cotec 35 75 97 111 126 144 
d) Crédits consentis avec un agrément d’escompte de la 
Caisse nationale de crédit agricole..,...;:........ dits vide 30 43 49 53 62 79 
EPP sé néons tte s 271 316 347 363 514 639 
Total Rs és nié doi 
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VARIATIONS 1953 1954 - 1955 4090 |" 1997 " 18 
(Œn milliards de franes.) 
L — Crédits aux entreprises nationales. [ 
Crédits consentis a autorisation du Crédit national ou 
de la Caisse des dépôts et consignations : = 
Avec aval de la Caisse nationale des née QUE. + 59 + 51 + 19 2 
Sans aval de la Caïsse nationale des marthés de — 2 _ 1 — 4. |: 1 2- 1 . + s 
PUB EL .. 6 vos véccb vost haihe bosse de bé +. 57 2 + 9? so” !: as À 
. : ) 
IL — Crédits au secteur privé. 
a) Crédits consentis avec autorisation du Crédit national ou 
de la Caisse des dépôts et tions sans aval de la 
Caisse nationale des marchés de t : | ; 
ge EP paper ep eq + 16 = _ ; , 4 5 #4 
ROOMS... cr occocemonentnnsnannastanseenespanes +. 6 + + 11 f: & + 15 Le +" 
TR Eos brocoieso dde cobresiridtet Est + 2 + 4 — ll + 15 + 70 +..92 
b) Crédits faisant l'objet d’un agrément de la Caisse natio- 
nale des marchés de l’Etat,..........,.............#...s —. 1 — 2 DS …. + 12 + 12 Me 9 
c) Crédits consentis avec l'intervention du Crédit foncier 
de France : 
Consttuetien :..........ssssssus nos à dnate ana asia 9 nié + 8 + 20 + 20 + = À + 9? + 13 
Re d'u cd is vante eue lisent aide +. 11 +. 1 + 2 +.. 6. +. 0 + 5 
Me... CAES + 19 + 2 + 2 + 1 |  +-1s +, 18 
d) Crédits consentis avec un agrément d'escompte de la 
Caisse nationale de crédit agricole....................., +. 6 + 9 +: 6 + 4” + 9 +° 17 
Total NH 
Total général 











B. — LES ÉTABLISSEMENTS DISTRIBUTEURS 


Les crédits à moyen termé mobilisables peuvent se classer en 
deux groupes selon qu'ils sont distribués,:au premief stade, par les 
banques ou, au contraire, par les organismes spécialisés dans Poetroi 
de certains prêts. 


En 1958, la répartition des crédits entre les établissements distri- 
buteurs s'est peu modifiée. En fin d'année, sur un total d’encours 
de 991 milliards de francs : 


835 milliards, ou 84 p. 100 du total, avaient été octroyés par les 
banques ; 
156 milliards, ou 16 p. 100, par les ofganismes spécialisés et: les 
établissements financiers, dont : 
79 milliards par les caisses de erédit agricole ; 
55 milliards par le Crédit foneier de France ou le Sous- 
Comptoir des entrepreneurs ; 
22 milliards par les établissements financiers. 


1. Les encours de crédits à moyen terme distribués par les ban- 
ques se sont accrus en 1958 d’un montant peu différent de celui de 
l'année précédente, en passant de 701 milliards au 31 décembre 1957 
à 885 milliards au 31 décembre 1958. La progression ressort ainsi à 
134 milliards au lieu de 144 milliards en 1957. 


2. Les encours de crédits à moÿen terme distribués par les orga- 
nismes spécialisés et les établissements financiers se sont, dans leur 
ensemble, en 1958 comme en 1957, développés proportionnellement 
plus que les crédits bancaires ; ils sont passés de 123 milliards au 
31 décembre 1957 à 156 milliards, marquant une augmentation de 
33 milliards. 
Sur ces 33 milliards : 
17 milliards ont été distribués par les caisses de érédit agricole ; 
10 milliards ont été consentis par le Crédit foncier de France et 
le Sous-Comptoir des entrepreneurs pour financer les 
dépenses de construction autres que celles qui donnent lieu 
à l’attribution de prêts spéciaux ; 

6 milliards ont été oetroyés-par les établissements financiers, à 
concurrence de 4 milliards pout:la constrüetion immobilière 
et de 2 milliards pour l'équipement. 























C. — LÉS MODES DE FINANCEMENT : 


Comme les années précédentes, les effets de mobilisation de crédits 
à moyen terme n’ont été que pour une faible part conservés par les 
établissements à l’ordre desquels ils étaient. souscrits. La majeure 
partie a été cédée aux organismes réescompteurs du premier degré 
qui n’en ont gardé qu’une fraction en raison du peu d'importance des 
ressources d'épargne dont ils pouvaient disposer. En conséquence, 
c'est la Banque de France et à un moindre degré la Caisse de conso- 
lidation et de mobilisation des crédits à moyen terme qui, en fin de 
compte, ont assuré le financement de ces crédits. 


Crédits accordés par les banques. 


Sur les 134 milliards d'augmentation des encours de crédits à 
moyen terme consentis par les banques au cours de l’année 1958 : 


6 milliards seulement ou moins de 5 p. 100 sont restés dans le 
portefeuille des banques ; 


128 milliards ont été cédés au Crédit foncier de France, aporealt 


née, 702 milliards de crédits de cette nature, soit près de 


le 
valeur en francs de-ésttes-engrès de VExport-Import Bank 
ou du Gouvernement américain dont l’échéance du 1°" juil- 
let avait été reportée. 


Crédits accordés par les organismes spécialisés 
et les établissements financiers. 


L'augmentation de 17 milliards des crédits à moyen terme consentis 
par les caisses de -erédit agricole. -se - retrouve -intégralement à la 
Banque de France. Le portefeuille d'effets de cette catégorie détenus 
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par l'institut d'émission s'élevait ainsi, à la fin de l'année 1958, à 
67 milliards ou près de 85 p. 100 du total des utilisations, contre 
50 milliards et 80 p. 100 environ au début de l’année. 


l'accroissement de 10 milliards des crédits autres que les prêts 
spéciaux consentis par le Sous-Comptoir des entrepreneurs et le Crédit 
foncier de France : 


4 milliards se retrouvent à la Caisse des dépôts et consignations et 
6 milliards à la Banque de France qui, à fin 1958; détenait 36 p. 100 
des encours contre 81 p. 100 à fin 4957. 


Les 6 milliards de crédits, financés à l’origine par les établissements 
financiers, ont été réescomptés au Crédit foricier de France qui a dû 
céder à la Banque de France non seulement les effets qu'il avait 
ainsi reçus mais aussi 1 milliard de ceux qu'il détenait en porte- 
feuille à la fin de 1957. Les effets de cette nature portés par l'insti 
d'émission s'élevaient au 31 décembre 1958 à 13 milliards, soit près 
de 60 p. 100 des encours totaux contre seulement 38 p. 100 au 31 dé- 
cembre 1957. 
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Én milliards, de francs.) 


L — Crédits distribués 
par les banques. 


En portefeuille : 


Dans les banques. .... 89 + 
A la Banque de France. 596 | 633 628 | 702 ||+ 102 
Au Crédit national et | 
à la Caïsse des dé- 
pôtset consignations. 13 18 14 21 18 + 5 
Au Crédit foncier de ] 
France ..,:,:.« noie e 5 6. 5 7 3 | 92 
A la Caisse de consoli- 
dation et de mobili- 
sation des crédits à 
moyen terme....... » » » 23 


Total. 701 713 741 7174 


+ 23 
+ 134 

















Il. — Crédits distribués 
par les caisses de 





crédit agricole. 
En portefeuille : 
À la Caisse nationale 
de crédit agricole... 12 10 15 19 12 » 
A la Banque de France. 50 54 54 55 67 ||+. 17 
Total IE....... 62 64 69 74 79 ||+ 17 








IL D — Crédits distri- 
bués par le Sous- 
Comptoir des entre- 
preneurs et le Crédit 
foncier de France. 


En portefeuille : 

Au SousComptoir des 
Entrepreneurs et au 
Crédit foncier de 
Franegi., :#54:5.2.. 30 34 39 43 30 » 
Au Crédit national et à 
la Caisse des dépôts 



































et consignations .... 1 2 1 1 5 ||+ - 4 
A la Banque de France. 14 11 10 9 20 + 6 
Total III. ..... 45 47 50 53 55 ||+ 10 
IV. — Crédits distri- 
bués par.les établis- 
ements financiers. 
En portefeuille : 
Dans les établissements 
financiers .......... 4 4 4 4 » 
Au Crédit foncier de 
France... is és sh. cébise 6 7 9 9 5 N{— 1 
À la Banque de France. 6 6 5 7 18 + 7 
Total IV...... 16 17 |! 18 20 : + 6 
EE 
Total général..... 824 841 878 921 991 ||+ 167 

















> RÉCAPITULATION 


1958. 


selon In nalure des ressources. 


31 DÉCEMBRE 
1957. 
VARIATIONS 
31 DÉCEMBRE 





(En milliards de francs.) 


L — Sur ressources monétaires. 


Financement des crédits à l’origine : 











DR dorée do ee tm l: souris 83 |+ 6] 89 
Réescompte de la Banque de France: ::...... 670 |+ 132 802 
4. à PPPPOT PI VENT CET ENT ES LAPS 753 + 138! 891 

IL — Sur ressources non monétaires. 


a) D'épargne. 


Financement des crédits à l’origine : 


Sous-Comptoir des entrepreneurs et Crédit 





foncier de. France. .,................. 30 » 30 
Caisses de crédit agricole................ 12 » 12 
Etablissements financiers ............... 4 » 4 

46 » 46 


Financement au second. degré : 




















Crédit foncier dé France......,......... 11 |— 3 8 
na ss cs de 8 + 4| 12 
Caisse des dépôts et consignations....... 6 + S5| 11 
25 |+ 6] 31 
, 71 + 61 7 
b) D’emprunts extérieurs. 

Caisse de consolidation et de mobilisation des 
crédits à moyen terme................,..... + 23| 23 
I A. eh te A vds EE 71 + 29} 100 
Total ahatrel :........... PRE Dr 824 + 167] 991 





Dans l’ensemblé, en 1958, l'augmentation de 167 milliards de franes 
des crédits à moyen terme autres que les prêts spéciaux à la cons- 
truction a été financée à concurrence de 138 milliards, soit près de 
83 p. 100 au lieu de près de 90 p. 100 en 1957, par des ressources 
monétaires, de 23 milliards par des ressourees provenant d'emprunts 
auprès de l'étranger et 6 milliards seulement par des ressources 
d'épargne. 


L'intervention de la Caisse de consolidation et de mobilisation des 
crédits à moyen terme s’est done traduite par une réduction de la 
bart du financement des crédits à moyen terme mobilisables assurée 
directement par la banque d'émission. 


En se référant non plus aux variations d’encours mais aux mon- 
tants absolus, on remarque qu’au 31 décembre 1958, sur 991 milliards 
d'utilisations de crédits à moyen terme, 891 milliards ou environ les 
neuf dixièmes entraient directement dans les contreparties des dispo- 
nibilités monétaires ; cette proportion est un peu inférieure à celle 
qui s’établissait à la fin des années précédentes. 











(498) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





SECTION 3 
Les bénéficiaires de crédits à moyen terme. 



















































































RÉPARTITION DES CRÉDITS À MOYEN TERME ENCOURS AU VARIATION DES ENCOURS 
par bénéficiaires U déc. 31 mars 30 juin 50 sept. 91 déc. En DL 
1957. 1958. 1958. 1958. 1958. 1907. 108. 
"#4 # (En milliards de francs) Ne 
L — Crédits à la construction de logements : . 
Prêts spéciaux ...i..ocsooosossssesss 721 749 778 807 834 + 144 + 113 
Autres crédits ..............s........ 95 98 102 107 108 + 9 + 13 
Put Loco sosesodst'océnesse ds 816 847 880 914 942 + 153 + 126 
IL — Crédits aux entreprises françaises : 
Agriculture .............sssss.s..s.s * 65 69 73 78 84 CS + 19 
Industrie et commerce............... 658 668 697 731 793 + 150 + 135 
Dont : 
Entreprises nationalisées............. (310) (313) (306) (300) (352) (+ 62) (+ 42) 
TS D OU sonococvsvogeouese set + 723 737 770 809 877 + 160 + 154 
III — Crédits aux entreprises sarroises : 6 6 5 6 —— 1 » 
Total des crédits à moyen terme.... * 1.545 1.590 1.656 1.728 1.825 + 312 + 280 
(1) Dont : Financement de l'équipement. + 658 670 702 738 804 + 145 + 14 
Financement des exportations. + 65 67 68 71 73 + 15 + 8 
(*) Chiffres rectifiés. 











soit + 
en 1957). 


L — CRÉDITS À LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


La construction de logements a bénéficié, en 1958, d’un accrois- 
sement d’encours de crédits à moyen terme s'élevant à 126 milliards, 
154 p. 100 (au lieu de 153 milliards, soit + 23,1 p. 100 


Cette augmentation a concerné : 
— pour 113 milliards (+ 15,7 p. 100) les prêts spéciaux des lois 




















vestissements au cours de l’année étudiée. Toutefois, à la différence 
de l’année 1957, la hausse des prix des biens d'équipement semble 


que 
Le taux d'augmentation de l’encours des crédits à moyen terme 
utilisés par les entreprises du secteur concurrentiel est resté élevé 
(+ 26 p. 100). Il a cependant marqué un fléchissement par rapport 
à 1957 (+ 32 p. 100) ; il en a été de même en ce qui concerne 
le montant des nouveaux crédits: ceux-ci peuvent être évalués à 


de 1950 et 1953; 
— pour 13 milliards (+ 13,7 p. 100) les autres prêts à moyen terme. 


Le financement de la construction de logements fera l’objet d’une 
étude d'ensemble au chapitre IV ci-après. 


II. — CRÉDITS AUX ENTREPRISES FRANÇAISES 


Les crédits à moyen terme de cette nature ont marqué en 1958 un 
accroissement en valeur absolue comparable à celui qui avait été 
observé l’année précédente (+ 154 milliards, au lieu de + 160 mil- 
liards en 1957). 

L'augmentation des encours s’est accélérée en ce qui concerne 
le secteur de l’agriculture ; elle s'est en revanche quelque peu 
ralentie en ce qui concerne le secteur de l’industrie et du commerce. 

Elle a concerné essentiellement le financement de l'équipement 
(+ 146 milliards, au lieu de + 145 milliards en 1957 ; les crédits à 
l'exportation ont enregistré, pour leur part, une augmentation moins 
élevée qu'en 1957 (+ 8 milliards, au lieu de + 15 milliards). 


A. — Agriculture. 


Les crédits à moyen terme utilisés par l’agriculture ne repré- 
sentaient, à la fin de l’année 1958, que 4,6 p. 100 du montant total 
des encours de cette nature. 

La progression observée depuis plusieurs années s’est sensiblement 
accentuée en 1958 (+ 19 milliards au lieu de + 10 milliards au 
cours de l’année précédente et + 6 milliards en 1956). Le taux 
d'accroissement (+ 29,2 p. 100, au lieu de + 18,2 p. 100 en 1957 et 
de + 12 p. 100 en 1956) s’est ainsi montré plus élevé que dans les 
autres secteurs d'activité, 


B. — Industrie et commerce. 


a) L'encours global des crédits à moyen terme utilisés par l’indus- 
trie et le commerce a augmenté de 135 milliards en 1958. L'expansion * 
des crédits destinés aux entreprises du secteur concurrentiel a été 
plus forte qu'en 1957 (+ 93 milliards, au lieu de + 69 milliards) ; 
l'augmentation des crédits destinés aux entreprises nationalisées 
s'est montrée au contraire plus faible (+ 42 milliards, au lieu de 
+ 61 milliards). 

Dans l’ensemble, les entreprises du secteur concurrentiel paraissent 
avoir encore sensiblement accru le montant de leurs dépenses d’in- 





193 milliards, au lieu de 222 milliards en 1957. 
b) Les principales variations — le plus souvent en hausse — 


ont concerné : 


— dans le secteur nationalisé, l'électricité, le gaz et les transports 


ferroviaires ; 2 


— dans le secteur concurrentiel, les transports maritimes, le 
pétrole, les travaux publics, la sidérurgie, les constructions méca- 
niques et électriques, le papier-carton et les produits chimiques. 
EEE 








VARIATIONS 

(En milliards de francs 

1957. 1958. 

PERTE NE EL EE + 27 + 16 
OR dora Secours éosses dés dus ose + 4 + 8 
Charbonnages ........... sobpboiessese » — 4 
Transports ferroviaires ............... » + 10 
Transports maritimes ................ — 1 + 8 
Recherche et extraction du pétrole ... + 4 sn + 8 
Raffinage de pétrole......... rntbes se + 2 + 5 
Travaux publics ........... bouts is ie + 15 + 10 
Production sidérurgique .........,.... — 1 + 10 
Constructions mécaniques .,.......... + 33 + 22 

dont : 

Fonderie .......... sniodiés be. à (+ 2 (+ 5) 
Machines-outils ..:......,.. dés va (+ 6) (+ 1) 
Constructions aéronautiques ...... (+ 2) (+ 8) 
Constructions électriques ......... (+ 5) (+ 5) 
Mécanique générale ,............. (+ 4) (— 3) 
Papier-carton ............... PONT + 5 + 5 
Produits chimiques .................. + 8 + 21 








III. — CRÉDITS AUX ENTREPRISES SARROISES 


La stabilité d'ensemble de l’encours des crédits à moyen terme 
utilisés par les entreprises sarroises recouvre des mouvements oppo- 
sés, d’ailleurs de faible amplitude; des variations en hausse dans les 
secteurs de la sidérurgie et des constructions mécaniques, notam- 
ment, ont été compensées par des diminutions dans les secteurs 


du charbon et des transports. 
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LES PRETS NON 


Le présent chapitre est consacré à l'étude des prêts à moyen © 
à long terme non mobilisables consentis, soit 

le Crédit foncier de France et les caisses de 
ils constituent l’une des missions essentielles, soit par la Caisse des 
dépôts et consignations ou divers autres établissements, soit encore 
par le Trésor publie, directement ou par lintermédiaire des orga- 
nismes spécialisés dans l'octroi des prêts à moyen ou à long terme. 


Comme les années précédentes, le financement des prêts a été 
assuré à l’aide, soit d’émissions d’obligations ou de dépôts d’épargne, 
soit de fonds publics. Par suite de l'intervention des Pouvoirs publics, 
les prêts ainsi consentis ont été assortis de taux d'intérêt souvent 
inférieurs à ceux qui résultaient de l’état du marché. 


Ce chapitre est divisé en deux sections : 


— la première est consacrée aux mécanismes de distribution des 
prêts et à leur évolution ; 

— la deuxième à la répartition des prêts selon les différents béné- 
ficiaires. 


SECTION 1 
Les mécanismes de distribution des prêts à long terme, 


Les prêts à long terme ont été distribués soit directement par le 
Trésor public, soit par les différents organismes spécialisés sur res- 
sources provenant du marché ou mises à leur disposition par le 
Trésor. 


A. — PRÊTS DU TRÉSOR PUBLIC 


Par le canal du Fonds de développement économique et social, le 
Trésor consent des prêts à l’économie qui sont répartis soit par le 
Trésor publie, soit par les organismes spécialisés dans loctroi des 
prêts à moyen et long terme. Les taux d'intérêt appliqués sont diffé- 
rents selon la nature des opérations ou la catégorie des bénéficiaires, 
mais d’une façon générale ils sont maintenus à un niveau très nette- 
ment inférieur à celui du marché. 


1° Prêts répartis directement par le Trésor public. 


En 1958, comme au cours des années précédentes, le Trésor a 
consenti directement des prêts à long terme à des entreprises indus- 
trielles ou commerciales, des secteurs public ou privé, à des offices 
d'habitation à loyer modéré ou à des sociétés de crédit immobilier. 


a) L’encours des prêts aux entreprises nationales a progressé en 
1958 de 175 milliards contre 121 milliards seulement en 1957 ; les 
amortissements sur prêts antérieurs ont atteint 5 milliards ; le mon- 
tant des prêts nouveaux a été de 180 milliards. 


b) En 1958 le Trésor n’a pas accordé directement de nouveaux prêts 
aux entreprises privées des secteurs de base. L’encours des prêts de 
cette catégorie est resté stable alors qu’il avait progressé de 14 mil- 
liards l’année précédente. 


c) Le financement des habitations à loyer modéré à la charge du 
Trésor, qui s'était considérablement accru l’année précédente 
(138 milliards), a continué à progresser en 1958 (167 milliards). Les 
avances de la Caisse des dépôts et consignations au Trésor au titre 
des habitations à loyer modéré ont augmenté, en 1958 comme en 1957, 
de 21 milliards. 


Dans l’ensemble les concours à l’économie répartis par le Trésor 
public se sont élevés en 1958 à 342 milliards, en progression de 
69 milliards-sur ceux de 1957. 


(1) A l'exclusion des prêts à long terme aux collectivités publiques, 
qui sont étudiés dans la cinquième partie du présent rapport. 


(2) Comme il a été dit au chapitre II de la deuxième partie, page 475, 
les éléments des situations des caisses de crédit agricole correspon- 
dant à 60S AMRIM Rene entuesé Suns los dlementitée mendtetees 
et contreparties. Ce sont les autres éléments Bon pen ge fonds pro- 
pres, dotations, crédits à moyen terme, prêts directs) qui sont étudiés 
dans lo présent chapitre et © au chapitre 1 de la Le 








CHAPITRE 111 





MOBILISABLES A MOYEN OÙ A LONC TERME (1) 


2° Prêts répartis par les organismes spécialisés. 


Ces prêts, financés par des avances du Fonds de développement 
économique et social, sont consentis sous la responsabilité des orga- 
nismes distributeurs. 


a) En 1958, les encours des prêts accordés par le Crédit national 
à des entreprises dont les programmes d'’investissements répondent 
aux objectifs du plan de modernisation et d’équipement ont pro- 
gressé de 8 milliards alors qu'ils avaient diminué de 7 milliards 
l'année précédente. 


b) La Caisse nationale de crédit agricole et les caisses qui lui 
sont affiliées ont accru de 15 milliards, au lieu de 27 milliards en 
1957, les avances qu’elles consentent aux agriculteurs et surtout aux 
coopératives agricoles. 


c) Les prêts octroyés par les différents établissements de crédit 
coopératif — principalement par la Caisse centrale de crédit hôtelier, 
commercial et industriel pour permettre le développement du tou- 
risme — ont marqué en 1958 la même augmentation qu’en 1957 : 
7 milliards. 


Au total les prêts à long terme à l’économie répartis par les 
organismes spécialisés ont enregistré en 1958 une progression peu 
différente de celle de l’année précédente : 30 milliards au lieu 
27 milliards en 1957. 


B. — PRÊTS DES ORGANISMES SPÉCIALISÉS 
FINANCÉS SUR RESSOURCES AUTRES QUE LES AVANCES 
DU FONDS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 


Les prêts non mobilisables consentis par ces organismes ont une 
durée variable qui peut atteindre trente ans mais qui se situe le 
plus souvent entre dix et vingt ans. Ils sont financés par des res- 
sources d'emprunts, des dépôts d’épargne ou les ressources propres 
de ces organismes. Ils sont le plus souvent consentis à un taux 
inférieur à celui du marché, l'Etat prenant à sa charge une partie 
des intérêts. 


a) Comme l’année précédente, la Caisse des dépôts et consignations 
a accordé des prêts directs aux offices d’habitations à loyer modéré 
ainsi qu’à des sociétés immobilières civiles ou anonymes constituées 
pour la plupart sous son égide et gérées par la Société centrale 
immobilière de la Caisse des dépôts (S. C. I. C.). 


La progression des encours de ces prêts directs à la construction 
a été du même ordre de grandeur au cours des deux dernières 
années : 64 milliards en 1958. 


Enfin, la Caisse des dépôts et consignations a accordé à des 
sociétés industrielles des prêts assortis de la garantie de l'Etat. 
L’encours des prêts de cette catégorie a progressé de 66 milliards 
en 1958, contre 36 milliards l’année précédente. 


Ainsi, dans l’ensemble, les concours à long terme accordés par la 
Caisse des dépôts et consignations pour l'équipement des entreprises 
ou la construction immobilière ont été plus importants en 1958 
qu’en 1957 : les encours ont augmenté de 130 milliards, au lieu de 
96 milliards. 


b) L’encours des prêts aux entreprises industrielles accordés par 
le Crédit national sur ressources propres ou d'emprunt s’est accru, 
en 1958, de 12 milliards au lieu de 27 milliards en 1957. Si on tient 
compte des prêts consentis sur avances du Fonds de développement 
économique et social, on constate toutefois que l’ensemble des 
concours à l’industrie accordés par le Crédit national a progressé au 
cours des deux années du même montant : 20 milliards. 


c) La Caisse nationale de crédit agricole et les caisses qui lui sont 
affiliées ont poursuivi leurs opérations traditionnelles d’avances à 
moyen ou long terme aux agriculteurs et aux coopératives agricoles. 
Ces avances, financées principalement par des émissions de bons ou 
d'obligations placées dans le public, se sont accrues de 48 milliards 
en 1958, au lieu de 52 milliards en 1957. 
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d) Le Crédit foncier de France a consenti un certain senèee de 
prêts — pour un montant de 6 milliards — en vue de financer, soit 
l'amélioration de l'habitat, les achats de matériel agricole ou les 
aménagements d'exploitations rurales (4 milliards), soit la construc- 
tion immobilière elle-même (2 milliards). Mais la majeure partie des 
prêts a eu pour objet de consolider des crédits à moyen terme mobi- 
lisables venus à échéance ; la progression de leur encours a atteint 
70 milliards, contre 51 milliards en 1957 ; elle a été financée, non pas 
comme en 1957 principalement au moyen de ressources d'épargne, 
mais au contraire — à concurrence des cinq septièmes —— au moyen 
de dotations budgétaires versées par l'intermédiaire de la Caisse de 
consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme, 


e) En 1958, l'encours des prêts aux petites entreprises, aux 
artisans et aux hôteliers octroyés par les différents établissements 
de crédit coopératif est resté stable ; en 1957 il avait progressé de 
2 milliards ; 

f) L'ensemble des prêts consentis par le Crédit municipal de Paris 


(prêts sur nantissements, avances sur valeurs mobilières et prêts aux 
fonctionnaires) a progressé, en 1958 comme en 1957, de 1 milliard. 


* 
* + 


Si l’on regroupe les prêts analysés ci-dessus selon la nature des 
ressources qui les ont financés, on est conduit à une double consta- 
tation. D'une part, les efforts de compression budgétaire qui ont 


Tableau d'ensemble des prêts à long terme 
(à l'exelusion des prêts aux collectivitès publiques). 





porté à la fois sur une augmentation des recettes fiscales et sur j, 
contraction de certaines dépenses n’ont pas mis obstacle à un déve. 
loppement des concours sur fonds publies destinés à renforcer l’appa. 
reil de production du pays. D'autre part, les prêts consentis par les 
organismes spécialisés sur les ressources propres ou d'emprunts ont 
été très légèrement plus importants en 1958 qu’en 1957. 


D ———————©—————————— —— ———————— 





1957 1858 

Prêts du Fonds de développement économique 

et social : 

Répartis par le Trésor publie........... ‘ + 273 + 34 
Répartis par les organismes spécialisés + 27 + 3 

Dotations budgétaires (consolidation des prêts 
tt Li. de RCE de. + 19 + 49 

Prêts des organismes spécialisés sur leurs res- 
sources propres ou d'emprunts, ............ + 215 + 218 
Total ::72 Es da drte ée Pre SEP TS El + 534 + 639 
































































































































1° Prêts du F. D. E.S. 
a) Répartis directement par le Trésor public et attribués : | 
Aux entreprises nationales .....,.............,.,..... 886 1.004 1.120 1.255 1.376 901 
A déduire : dotations de éapital'(1).............. — 650 
Aux entreprises privées par du Crédit 
DE Sc oovcococvoc etes Tite TE LOTO TE 91 112 120 "129 143 143 
de EL... cnersoniinmenmén.pohiottaioii aout il 184 252 322 ° 418 556 723 
les mattRnS S 1.161 1.368 1.562 mes } 2075 {1.77 
b) Répartis par les organismes spébialisés : % 

COR RARE .....ssososocosnssonsesssssesencese abs 80 93 100 107 100 108 

Caisse nationale de crédit agricole .................... 58 73 86 99 126 141 

Etablissements de crédit coopératif .........:........ 8 12 15 20 27 34 

— ——— — . — 
RE: Li ATARI Te 0e. 146 178 201 226 253 23 
\ 2.32% 
Total.i scie so or mme. nb aravit 1.307 1.546 1.763 2.028 — 650 2.050 
2° Prêts des organismes spécialisés sue ressources autres 4 
que les avances du F, S.). 

Caisse des dépôts et consignations. .,............,..... 42 65 101 173 269 399 
Avances directes aux H.-L7M..........,.......:.. (24) (40) (60) (404) (140) (179) 
Prêts aux sociétés immobilières... .....:.....#:.. e ( 3) ( 7) (13) (30) (54) ( 79) 
PO CN nono lande sde cotes « (15) (18) (28) (39) (751 (141) 

Crédit national... 0er ce sofidodvas. mania 47 54 69 1 118 130 

Caisse nationale de crédit agricole. ...:...:...... noie à 37 46 72 116 168 216 

CON TURN OU PR... soc cocoococcescnaes 29 31 34 60 116 192 
PAS CURE. sosécrostorostatti ins ditiié i—) en) t——) (19) ( 70) (140) 
Autres. prés... urietaténs into asso cost déséé (29) (31) (34) (41) ( 46) ( 52) 

Etablissements de crédit sespérett UT. 66 VUE 3 2 4 7 4 9 

Crédit municipal de Paris... 44. du vues érscmnnsueus ne 3 3 3 4 5 ë 

2 
MP à. it 05 anne DCE 161 201 2 run Es … 
= pp "ve gp or 
x 3.013 3.002 
ne ce... sui EP mnt sé 1.468 1,747 2.046 248 ., — 650 : 





(1} Prêts sent epeenhie +" - etiiEais ‘en 1957; ont été convertis’ en dotations de capital, 
en application de l’article 110 la pr qu, _ : 
ET sl 
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. Tableau d’ensemble.des prêts à long terme (à l'exclusion des prêts aux collectivités publiques). | 






























































































































VARIATIONS EN OOURS DE PÉRIODE 1953 190% 195 1956 4007 1958 
(En milliards de francs ) 
2 Prêts du F, D,E, S. | 
a) Répartis directement par le Présor pnblic et attribués . . : pe 121 +175 
Aux entreprises na VOD « à Flood teteseee +104 +11 +11 +1 + 
A déduire : dotations de EEE —650 
M oran méme + 17 + 21 8 + 2 + 14 : 
Aux H. L,. M. tr. prmpeogrterer , 54 + 68 + 70 LA 96 +138 +167 
MR. .ovvi bte rerrrrrirtrrs +175 4207 +194 +240 +2 \ +842 
b) Répartis par les organismes spécialisés : À 
RELLLLEL 2] - LEA ..… ......... .. L£ + 22 + 13 + 7 + 7 + 7 + 
CS DR EEE ee + 15 + 15 + 13 + 13 + 27 + 15 
Etablissements de crédit coopératif................... + 1 + 4 + 3 + 5 en, A : A, 
5 07 POSTÉ RNRE A ATEN iqne + 38 + 2 +23 + 25 +31 + » 
PEN MR FR +213 +239 +217 +265 Ten |! + 
— = > =: js æ =” - = À EEE = 
2° Prêts des organismes spécialisés (sur ressources autres 
que les avances du F. D. E. S.). 
C des dépôts et consignations......,...........ss« + 18 + 23 36 + 72 + 96 +130 
me" "1 4 semaenee (+ 19) (4-16 (20) C4 (36) (+ 39) 
Prêts aux sociétés -immboilières. ................. (+ 1) (+ 4) (+ 6) (+ 17) (+ 24) (+ 25) 
Prêts aux entreprises........................s.... (+ 6) (+ 3) (+ 10) (+ 11) (+ 36) (+ 66) 
CR Et se cc né ae dv 0 choc des 0 + 2 + 7 + 15 +: 2 + 27 + 12 
Caisse nationale de crédit agricole. ................... + 7 + 9 + 26 + 44 + 52 + 48 
CT OR OR. TU de co som ccoscooceses e + 1 + 2 + 3 (+ 26) + 56 + 76 
pee do ee 2 ER EE ({ — ) (— ) ( — ) (+ 49) (+ 51) (+ 70) 
nee get ONE RER RER (+ LD (+ 2) (+ 3) (+ 7) (+ 5) (+ 6) 
Eta A ro Po + 1 — 1 + 2 + 5 + 2 » 
Crédit municipal de Paris SE 1e, ARIANE PRES EE > » » + 11 + 1 + 1 
I ne root a el a an Cabane + 29 +.40 +: 82 +168 +234 +267 
en - _ 
Total général. ….......... smilies ns DS à +242 +279 +299 +483 TE, | +0 
(1) Prêts an nation alisées, qui, en 1957, ont été convertis en dotations de capital 


en 'appiication dt 





SECTION 2 


Les bénéficiaires de prêts à long terme. 


Le tableau ci-après fournit une décomposition par secteur d'activité économique des prêts dont les mécanismes de 
distribution et de financement ont été analysés dans la section 1 ci-dessus. 





















































. . VARIATION 
ENCOURS Ponge sud 
RÉPARMITION DES PRÊTS A LONG GERME 
bénéficiai Au Au Au Au Au 
pe A. 31 décembre 31 mars 30 juin 20 sept. 31 décembre En 1957. En 1058. 
1957. 1958. 1958. 1058. 18. 
(En milliards de francs.) 
Crédits à la construction de logements : 
Prêts spéciaux des lois de URL et 1953 i 
après consolidation. .........… DS... 4803 70 87 102 119 440 + 61, + 70 
PRE. des à: tel +. a 696 739 786 842 902 + 174 | + 206 
AA PM IT, 54 59 65 70 81 + 24 + 27 
RE LS D sata too ce: 820 885 953 1.031 1.123 + 249 + 303 
Crédits aux entreprises françaises 
AN les ne Sade co vl (*y 284 307 325 337 345 + 67 + 61 
Industrie et commerce 
Secteur nationalisé.. ..........x «un » (++) 714 731 759 834 864 + ‘118 + . 150 
Secteur-Privé.. ...s «4 - sum nos orme (*) 416 420 431 441 457 + 58 + 41 
Total des crédits recensés........ (*) 1.414 1.458 1.515 1.612 1.666 + 248 + 252 
Crédits. non-recensés.................s...... (+) 129 160 174 206 213 + 42 + 84 
Total des. prêts à long terme … (*) 2.868 2.503 2.642 * 2.843 3.002 +. 534 + 689 
Crédits aux entreprises sarroises.... (+) 39 40 41 47 51 + 7 + ‘12 
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t pas-650 milliards. de p 
tionalisées 


rêts antérieurement accordés 
et qui æ été convertis, en 1957, en 
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Il en résulte : 


— qu'en raison du développement des prêts aux organismes 
H. L. M. et, pour une moindre part, de l'accroissement des consolida- 
tions réalisées sur les prêts spéciaux, la construction de logements 
a bénéficié comme l’année précédente, au titre des prêts à long 
terme, de ressources en augmentation sensible ; 

— que l'augmentation des concours utilisés par l’ensemble des 
entreprises françaises a été peu différente, en valeur absolue, d’une 
année à l’autre. L'accroissement a varié assez sensiblement selon 
les secteurs. Le montant des encours à long terme a progressé plus 
rapidement en ce qui concerne le secteur nationalisé, plus lentement 
en ce qui concerne le secteur concurrentiel de l’industrie et du 
commerce et la production agricole. 


Les principales variations affectant les prêts à long terme utilisés 
par l'industrie et le commerce ont concerné les secteurs de base. 








VARIATIONS 
(En milliards de franes.) 
1957 1958 
RER sc cosrontiasste eo dés +entl + 20 + 11 
PR PRE OR + 76 + 118 
ÉE UN PP RL + 25 + 19 
astro. Co » + 10 
ON PP PP vs: + 5 
PI PP + 12 L 3 
Industries chimiques:et parachimiques....... + 7 + 10 








CHAPITRE IV 
LE CREDIT ET L'ACTIVITE ECONOMIQUE 


Les trois chapitres précédents ont fourni une étude des différentes 
catégories de crédits classées suivant leur origine et leur durée. Le 
présent chapitre est consacré à une étude des mêmes crédits 
considérés sous l'angle de leur objet économique. 


Il comprend cinq sections : 

— la première est consacrée aux crédits dont bénéficie l’agri- 
culture ; 

— la deuxième aux crédits affectés au financement des entreprises 
industrielles et commerciales ; 

— Ja troisième à une étude synthétique des diverses formes de 
crédit à la construction et de leurs modes de financement ; 

— la quatrième aux ventes à tempérament, à leurs modes de 
financement et à leurs relations avec les diverses activités écono- 
miques intéressées ; 

— la cinquième enfin au crédit en Sarre. 


SECTION 1 


Le crédit à l'agriculture. 


La présente section est consacrée à l’étude de l’ensemble des 
crédits accordés aux entreprises agricoles, quelle que soit leur 
durée — court, moyen ou long terme — et quel que soit l’établis- 
sement distributeur, banques ou caisses de crédit agricole. 

Le tableau ci-dessous indique le montant des encours aux 
31 décembre 1957 et 1958, ainsi que les variations d’encours pendant 
les deux années 1957 et 1958. 



































ENCOURS VARIATION DES ENCOURS 
RÉDITS 7 fer ed ” à 
' | de | si 7 En 405. ne En 1058. 
M dée M dée, En En En En 
LAS 7 él 1957 on milliards | pourcen- | milliards | pourcen- 
| er 1958. | de franes tage de franes tage. 
cmmisities mme baigne Eds nt te 
| En milliards 
| de franes | 
Court terme. | (*) 256 | 262 + M! + 271 + 6|+ 2 
Moyen terme. | (*) 65 84 + 10| + 18| + 19] + 29 
Long terme.. | (*) 284 345 67! + 31! + 61! + 21 
Total....! (*) 605 691 + 131 + 28 + 86 + 14 








(*) Chiffres rectifiés (em ce qui concerne les crédits à court 
terme, cf. troisième partie, chapitre I, section 3, page 488). 


ne 





Le ralentissement constaté en 1958 dans l'augmentation du 
est à 


cette i 
sement en raison du retard de la récolte 1958 et du niveau moins 
élevé de la collecte. 


Les autres catégories de crédits (court, moyen et long terme) 
se sont accrues dans des proportions variables, mais peu diffé. 
rentes au total de celles 


8 
8 


VARIATION DES ENCOURS 1957 (1) 1958 





(Œn milliards de francs. 


Crédits à court terme utilisés par les orga- 


nismes stockeurs de céréales..,............ + 48 SP 13 
Autres crédits..... Cocd RDA AT dolce ss + 83 + 99 
Dont : | 
Autres crédits à court terme............ Æ + 6 + 19 
Crédits à moyen terme..........,....... + 10 + 19 
Crédits à long terme................... ù + 67 + 61 











(1) Chiffres rectifiés. 
EEE EEE 


- 


SECTION 2 
Le crédit aux entreprises industrielles et commerciales. 


Les crédits recensés étudiés sous cette rubrique peuvent être 
examinés sous les quatre chefs : 

— de la durée des engagements ; 

— de la destination économique du prêt ; 


— de la nature juridique des entreprises : privées ou natio- 
nalisées ; 


— de la branche d'activité à laquelle appartiennent les entre- 
prises bénéficiaires. 


1° DURÉE DES ENGAGEMENTS 








ENCOURS VARIATION DES ENCOURS 
CRÉDITS En 1957. En 41958, 
Au Au = 
recensés. En En En n 
1 dée, #1 déc. milliards | .| milliard k 
1957. 1958. de francs.| tage. |de francs.| tage. 





(En milliards de francs.) 


Court terme. | (*) 2.069} 2.298 + 190 | + 10! + 229 | + 11 
Moyen terme. 658 793 + 150 | + 29 | + 185 | + 21 
Long terme.. | (**) 1.130! 1.321 + 176 | + 18 | + 192 | + 17 


Total ...| (*) 3.857| 4.412 + 516 | + 15! + 555 | + 14 


























(*) Chiffres rectifiés. 


(**) Chiffres rectifiés : notamment, ces résultats ne ent 
pas 650 milliards de prêts antérieurement accordés par le de 
développement économique et social à des en nationalisées 


tréprises 
et qui ont été convertis, en 1957, en dotations de capital (Cf. cin- 
quième partie, chapitre L section 2). 








| | 


l'on 
plutô 
les et 


a) | 
de fn 
les ex 
font 
le Se 
30 ser 


Court 
Moyen 
Long 1 
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national du crédit. 
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Le tableau ci-dessus peut recevoir une présentation différente si 
l'on considère que, par leur nature, les crédits à court terme sont 
plutôt destinés à assurer le financement des fonds de roulement et 
les crédits à moyen et à long terme, le financement de l'équipement. 


2° DESTINATION ÉCONOMIQUE DES PRÊTS 





Considérée sous cet angle, la progression des crédits a concerné : 
— à concurrence de 42 p. 100 (+ 229 milliards), le financement 
des fonds de roulement et le financement à court terme des exporta- - 
tions (ensemble des crédits à court terme) ; 
— à concurrence de 1 p. 100 (+ 8 milliards), le financement à 
moyen terme des exportations (crédits à moyen terme) ; 
— à concurrence de 57 p. 100 (+ 318 milliards), le financement de 
l'équipement (autres crédits à moyen terme et crédits à long terme). 

















ENCOURS VARIATION DES ENCOURS 
En 197. =. 
CRÉDITS RECENSÉES 2e Au PA re 
M déc. M déc. En En En En 
milliards pourcen- milliards pourcen- 
sui. tous. de francs. tage. de francs. | tage 
(En milliards de francs.) 
Financement des fonds de roulement (y compris finance- 
ment à court terme des Mo éot se coton (+) 2.069 2.298 + 190 + 10 + 229 + 11 
Financement de séosossse nédaseoseose de crabes (++) 1.723 2.041 + 811 + 2 + 318 + 18 
Financement à moyen des exportations.............. () 65 73 + 15 + 3% LT L 12 
pe ee ADS RS tes cs éoée déeb 3.857 4.412 + 516 + 15 + 555 + 14 


























(*) Chiffres rectiñés. 
(++) Chiffres rectifiés : notamment, ces résultats ne comprennent pas 650 milliards de prêts antérieurement accordés par 
le Fonds de ge ge et social à des entreprises nationalisées et qui ont été convertis, en 1957, en dota- 
tions de capital (cf. cinquième partie, chapitre EL section 2). 





Le tableau ci-dessus appelle les remarques suivantes : 


a) H n’est pas possible de connaître avec exactitude aux dates 
de fin d'année les utilisations de crédits à court terme finançant 
les exportations. En effet, les concours bancaires de cette nature 
font l’objet seulement de recensements semestriels, réalisés par 
le Service central des risques aux dates du 81 mars et du 


30 septembre. 


Encours des crédits à l'exportation. 


EE TT HE 
TOTAL 








Total. 


MOYEN 
terme. 
Créances 
nées. 


court 
terme 


et moyen 


terme. 


merce. 

















68 
82 
99 
123 


COURT TERME 
DATES Pré- Créances 
finance. 
ment. nées. 
31 mars 1957...... 32 36 
30 septembre 1957 41 41 
31 mars 1958...... 46 53 
30 septembre 1958. 63 60 





(En milliards de francs.) 


51 
60 
67 
71 








3° SITUATION JURIDIQUE DES ENTREPRISES BÉNÉFICIAIRES 


oo 


D’après l’évolution enregistrée du 30 septembre 1957 au 30 sep- 
tembre 1958, il est toutefois permis de penser que l’augmentation 
des crédits à l’exportation, à court terme et à moyen terme, a 
été de l’ordre de 50 miülliards du 31 décembre 1957 au 31 décembre 
1958, ce qui représente 9 p. 


100 environ de l'augmentation de 


l’ensemble des crédits recensés utilisés par l’industrie et le com- 


b) Les crédits plus spécialement destinés au financement de 
l'équipement (crédits à moyen terme et crédits à long terme) n’ont 
pas progressé plus fortement qu’en 1957. 


Parallèlement, l'appel des entreprises industrielles et commer- 
ciales au marché financier ne s’est que modérément accru : 
421 milliards, au lieu de 417 milliards en 1957, ou 402 milliards 
au lieu de 364 milliards, si l’on déduit les émissions des sociétés de 
financement de recherches pétrolières. 


En 1957, au contraire, à une très vive progression des crédits à 
moyen terme et à long terme (+ 311 milliards, au lieu de + 226 mil- 
liards en 1956) s'était ajouté un important développement du recours 
des entreprises à l’épargne (363 milliards, au lieu de 251 milliards). 
























































ENCOURS VARIATION DES ENCOURS 
Au Au En 197. En 1958. 
CRÉDITS RECENSÉS au” êée. A En A — = 
milliards pourcen- milliards pourcen- 
1967. +008. de frauecs. tage. de francs. tage 
(En milliards de franes.) 
Entreprises privées. 
Co cotes dadas eds csanshercoroeseesesose (*) 1.990 2.198 + 176 + 10 + 208 + 11 
Moyen tome PRRRRREE EEE ES TELE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE 348 441 + 68 + #4 3 © 19 
Long terme .......... VORIRENR : 1.7 1e. CORSA RENE 416 457 + + 16 + 41 + 10 
RL. RE NS 500 0 « dt LÉ dhosnivessesse eue: (*) 2.754 3.096 + 322 + 13 + 342 + 12 
Entreprises nationalisées 
Court terme :...:45..,sseusensséenemsméntesesenemmsssse 79 100 + 14 + 2 + 21 + 27 
DRE i.D mehr etrrennsatnbreters sup - 310 352 + 6@ + 25 + 42 + 13 
Long terme ...........sss.ssmmeenmemenmmsennmnesssssssse (*+) 714 864 + 118 + 20 + 150 4 01 
TL nr nmasanpe ot iorlperessaceioens e (*) 1.103 1.316 + 616 + 21 +. 213 + 19 
Total général ............................... (*) 3.857 4.412 + 194 + 15 + 655 + D 
(*) Chiffres rectifiés. 
650. milliards de prêts antérieurement 


accordés par le Fonds 


cree 
1957, en dotations de capital (cf. cinquième 
EE LLLLL—L—L—La—Laaaa_La_aa_La_a_a_a_LaEa_a_LaELaELELaLaLaLaLaLa_...hÉLaLaLaaa—aaaa—hah 


et social à des entrep 


(**) Chiffres rectifiés: notamment, ces résultats ne comprennent 


chapitre L section 2). 


rises 


nationalisées et qui ont été convertis, en 


38 
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Par rapport à 1957, l'augmentation des crédits est, un. peu plus évolution est surtout imputable aux crédits à court terme 
élevée, aussi bien en ce qui concerne les entreprises privées 208 milliards, au 

(+ #42 milliards, au lieu de + mijlards) que, les. eniragriqns prêts à long terme dans ie. second 

nationalisées (+ 213 milliards, au lieu de + 19% }. 





4° BRANCHES D'ACTIVITÉ. UTILISATRIUES,. 





























VARIATION DES ENCOURS 
1957. 1958. 
CRÉDITS RECENSES Moyen Moyen 
Court se Total. Court Le Total. 
tam long terme. tem long terme. 
Œn (En 
(En milliards de franes.) pourcen- (Ea milliards de francs.)  péureen- 
tage.) 1 age.) 
Energie, transport (1).............. + 13(*) | + 194 (*) + 207 (*) + 20 + 15 + 211 + 226 + 18 
Bâtiment, travaux publies.......... + 1(4)1+ 256() | + 2%(4° + 10 + 14 + 16 + + 10 
Industrie des métaux (2)........... + 67(%) | + 534(%}) | + 14 + 15 + 122 + 46 | + 168 + 16 
RE shoot nié + 36 +. 4, +. 4, + 16. CO | + 2,4, +. 10 + 3 
Cuir, papier, bois.......,........,. + 16 + 8 + 24 + 15 + 12 +: A4 +. 16 h 9 
Produits chimiques. ................ + 24 + 1969 | + 484! + 16 + 56 + # + 6 704 
Industries et commerces alimen- 

CR in Cod 6 « dé. AVE PEU De + 58(*) + 15 + 53 (*) + 23 + +. 4 + 13: + 5 
Commerces non spécialisés........ + 7 » + 7 + 6 . » + 7 + 6 
Activités diverses.................. + 8(*) + 68 + 16 (*) + 12 + 6 + 10 + 16 + 11 
Echéance reportée................. — 40 È _— # » s » j » » 

TR lan noitis. ia + 190.(%) | + 326 (*) | + 516 (*) + 15 + 229 + 326 + 555 + 14 





























(*) Chiffres rectifiés. 
(1) Groupe précédemment dénommé «Charbon, énergie, transports ». 
(2) Secteur précédemment, dénommé «Sidérurgie, minerais et métaux, constructions mécaniques ». 


rs 


En valeur absolue, l’augmentation totale des crédits s’est montrée 


plus importante qu'en 1957 (+ 555 milliards, au lieu de + 516 mil: L. — Les DONNÉES ÉCONOMIQUES ET LA POLITIQUE GÉNÉRALE SUIVIE 
liards). 
LES POUVOIRS PUBLICS MATIÈRE CONSTRUCTION LOGEMENTS 
Elle a été imputable principalement aux trois secteurs suivants : tes ” ” ” 


« Energie, transports » (celui-ci groupant surtout des entreprises 
L'activité de la construction de logements s’est établie en 1958 
nationalisées), « Industries des métaux» et «Produits chimiques ». Misloent où même St qu’en 1957. Du fait la politi De 


, de 
Ces secteurs ont contribué, ensemble, pour plus de 82 p. 100 à la l'acéélération 
variation globale ; les deux premiers, pour près de 70 p. 100 à eux en œuvre les années précédentes, des achèvements de 
peus. logements s’est poursuivie, tandis que le nombre des mises en chantier 

En valeur relative, la progression du total des concours bancaires subissait une nouvelle, mais légère, diminution. 
apparaît très peu différente d’une année à l’autre (+ 14 P. 100 en EE 
1958, + 15 p. 100 en 1957). 

Cette évolution est observée dans les secteurs de base (énergie, NOMBRE DE LOGEMENTS 1956. \ 4957 1958 
transports, bâtiment, travaux publics, métaux). 

En revanche, le taux d’accroïissement des crédits s'est élevé dans 
le groupe des produits chimiques, Il s’est, à l'inverse, sensiblement 
ralenti dans les secteurs des biens de consommation les plus courants 
(textiles, cuir, papier, bois, industries et commerces alimentaires). 

Les crédits d'équipement ont constitué la presque totalité de 
l'accroissement en ce qui concerne le secteur « Energie, transports ». 
La part de ces crédits est moindre, mais encore très importante, dans 
les secteurs « Bâtiment, travaux publies », et « Produits chimiques ». 

L'augmentation des concours bancaires dans les autres secteurs 
d'activité a été surtout le fait des crédits à court terme. 














SECTION 3 
Le financement de la construction de logements. 


Les chapitres précédents ont fourni des indications sur diverses 
catégories de crédits à la construction. Les paragraphes qui suivent 
montreront comment, d'une manière générale, le de 
la construction de logements a été assuré en 1958 et à quelles res- 
sources il a été fait appel. 
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Le + suremploi» 
de travailleurs destinés à l’industrie du bâtiment s’est notablement 
ralentie ; ge | des ouvriers étrangers introduits a été, 
en 1958, de 29 _ 51900 en 1957, soit une diminution 
de 43 p. 100 
Pt même dû intervenir dans 1e Eros œuvre 

Enfin, une certaine concurrence a pu de nouveau se manifester 
entre les entreprises ; celle-ci s'est traduite, au cours du second 
semestre, par la reprise dans les adjudications de la pratique des 
rabais, a depuis plusieurs années. 


* 
* * 


Liées à l’évolution de la conjoncture dans ce secteur, les diverses 
mesures appliquées ou décidées au cours de la période étudiée 
relèvent de préoccupations assez différentes d’un semestre à l’autre. 

Dans la première partie de l’année, il a paru encore nécessaire de 
maintenir les restrictions antérieurement apportées à l'octroi de 
certains moyens de financement. 


Comme l’année précédente, le montant des crédits de primes 
ouverts au Budget a ainsi été limité à 8 milliards ; de ce fait, les 
décisions provisoires d'octroi de primes ont porté sur 174.000 loge- 
ments, chiffre comparable à celui de 1957 (167.000) mais inférieur de 
17 p. 100 à celui de 1956 (211.000). 

Les autorisations de prêts spéciaux du Crédit foncier ont été 
limitées à 200 millirrds, alors qu'elles avaient atteint 213 milliards 
en 1957 et 234 milliards en 1956 (1). 

organismes 


Enfin, les autorisations de programme pour les 
H. L. M. ont été maintenues, par la, loi de finances pour 1958, à un 
niveau voisin de celui de 1957 : milliards, au lieu de 132 mil- 
liards en 1957 et 170 milliards en 1956. 

Au cours du deuxième semestre, en revanche, les progrès réalisés 
dans la voie de l'équilibre ont conduit les Pouvoirs publics à adopter 
des dispositions plus libérales. 

Il s’est agi, tout d’abord, d'apporter divers assouplissements aux 
mesures de restriction. À ce titre, les modalités d'octroi des avances 
de préfinancement, accordées avant l’accomplissement des forma- 
lités juridiques, ont été “élargies. En outre, les crédits d'engagement 
concernant les avances aux organismes constructeurs d’H. L. M. ont 
été majorés de 30 milliards (décret “du 14 août 1958). 

Mais c'est au cours du dernief trimestre de l’année que le Gouver- 
nement a effectivement décidé de donner une nouvelle orientation 
au financement et à l’activité des constructeurs. 

Dans ce dessein, une politique foncière a été définie et ses moyens 
précisés par l’ordonnance du 23 octobre 1958 qui a institué une 
procédure d’expropriation plus simple et plus rapide, par les ordon- 
nances et décrets du 31 décembre 1958 qui ont notamment créé des 
zones à urbaniser par priorité. 

Une seconde mesure à visé, d’autre part, à favoriser l’abaissement 
du coût de la construction dans le domaine des H. L. M. : ce secteur 
consacrera une part de son activité à la création de grands 
ensembles ; ces derniers seront és sous la direction d’offices 
publics importants, à l’aide de ques évoluées, et assurés d’un 
financement pluri-annuel. 

Enfin, la création, par une ordonnance du 24 septembre 1958, des 
sociétés immobilières conventionnées a été décidée en vue de per- 
mettre aux capitaux privés de s'investir dans la construction loca- 
tive. Constituées avec l'agrément de l'Etat, ces sociétés seront 
garanties pendant vingt-cinq ans contre les conséquences d’un 
éventuel blocage des loyers et elles bénéficieront d'avantages fiscaux 
importants. 


II. — LES MODES DE FINANCEMENT DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


En raison des difficultés qui s'opposent à une évaluation pré- 
cise, pour une période donnée, du montant total des dépenses en 
matière de construction de logements, le tableau ci-dessous ne 
peut fournir qu’une estimation approximative de ces-dépenses (2) 
et de leurs modes de financement pour les années 1955 à 1958. 





(1) Afin de réduire, en faveur du secteur social de la construction, 
l'incidence ces rictior arrêtés du 22 mars 1958 ont 
relevé les de "et de HS de aux H. L. M. loca- 
tives et aux logements es et familiaux 
(Logécos), dont les montants n'avaient pas varié depuis août 1957. 

En relatifs aux logements 


F, le montant moyen des 
600 F a dû être abaissé afin 


relèvement des 


de la main-d'œuvre a pris fin et l'immigration 



























1956 1957 1958 
ŒEe milliards de francs.) 
A. — Crédits nouveaux 
Prêts Æ L. M. (*)........ 93 144 179 214 
Prêts spéciaux (loi du 
21 juillet 1950)........ 186 195 215 208 
Autres crédits : 
Long terme.......... 6 17 24 27 
Moyen terme........ 32 28 31 35 
Court terme......... 8 5 » 4 
Total des crédits. 325 389 449 488 
B. — Autres ressources (éva- ï 
PONS PNA: 352 386 (++) 431}! (**) 442 
C. — Total (évaluation) ...... 677 775 (++) 880) (**) 930 

















(*) Ces montants comprennent : 

— les avances à taux réduit versées par la Caisse des dépôts aux 
H. mn de gere herhre ongle 

es prêts complémentaires à taux normal, accordés par divers 
Pod. + sans l'intermédiaire du Trésor ; 

— les prêts qui font l’objet, de la part du Trésor, de bonifications 
d'intérêts et qui sont accordés principalement par les caisses 
d'épargne. 

(**) Chiffres provisoires. 
2 


Sur la base de ces estimations, il apparaît que, comme en 1957 
et 1956, l'augmentation des dépenses relatives à la construction de 
logements a été en 1958 assurée-pour moitié environ par de nouveaux 
crédits bancaires et prêts du Trésor ou des établissements spécialisés. 
Cette augmentation, beaucoup plus faible que celle de l’année pré- 
cédente, est imputable essentiellement À l'élévation du coût de la 
construction. 


Le montant total des crédits nouveaux en cours d'année s'élève 
ainsi à 488 milliards, au lieu de 449 milliards en 1957. Cette augmen- 
tation est due essentiellement aux crédits H. L. M., tandis qu’à 
l'inverse les prêts spéciaux ont accusé une légère diminution. 


III. —— LES RESSOURCES UTILISÉES POUR LA DISTRIBUTION DES CRÉDITS 
A LA CONSTRUCTION 


Le tableau précédent fait ressortir le volume des crédits nouveaux 
affectés à la construction de logements. Le tableau ci-dessous a pour 
objet de montrer comment ces crédits ont été financés, soit par le 
produit du remboursement — à la date prévue ou anticipée — de 
crédits antérieurs, soit par l’aide du Trésor, soit par la contre- 
valeur des tirages sur le Fonds monétaire international (F. M. L) (1), 
soit par recours direct à des ressources d'épargne ou à des ressources 
monétaires. 


Il ressort qu’à la suite notamment des remboursements plus impor- 
tants en 1958 qu'en 1957 (55 milliards, au lieu de 48 milliards) et 
des consolidations également plus élevées (75 milliards, au lieu de 
53 milliards), les parts respectives des diverses ressources (ressources 
provenant du système bancaire, des organismes spécialisés dans l’oc 
troi des prêts à moyen et long terme, de la contre-valeur en francs 
des tirages sur le F. M. L ou du Trésor) ont représenté en 1956, 
1957 -et 1958 les proportions suivantes : 


Sn 








1956 | 1957 | 1958 
P. 400. |P. 400. | P, 400. 
Ressources provenant du système bancaire .. 57,2 38,9 10,9 
Ressources provenant des organismes spécia- 
A nee a en LM Eten on cé ne + 15,8 | 219 | 249 
Ni 4 4 ul én francs des tirages sur le 
descendants so ot o ve » » 13,2 
procurées par le Trésor. ......... 27 39,2 | 51 
cb tetes déve e 100 100 100 




















(1) La contre-valeur en francs des mere À extérieurs contractés 
le Trésor peut être reçue en dépôt par la de consolida- 
et de mobilisation des crédits à moyen terme (C À C O M) et 

affectée à la mobilisation des effets représentatifs des prêts s ux 
à la co DL dt fectués 
par le le Fonds monétaire international, à la suite du 
prêt qui a été ni. à la France par cet organisme, en janvier 1958. 
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REM- © FINANCEMENT £ 
CRÉDITS MENTS des. encours … - ste q 
< anticipés conso- " Coatre- t 
début nouveaux et fin pendant . Système Organismes Fu - The e 
d'année amortis- lidés, d'année. l'année. bañcaire. spécialisés, ser s d 
semments le F. M. L L à 
(En milliards de francs.) : 
1957 d 
+44 PAT 522 179 — 5 696 + 174 36 | 138 > 
Prêts spéciaux .......... 596 215 — 20 791 + 195 159 17 19 . 
A moyen terme mp phe (577) (215) t— 18) — 53) (721) C+ 144) (159) ii 15} °} r 
A long terme (prêts d 
consolidés) ........ (19} (») (— 2) (+ 53) (70) (+ 51) (32) (19) 
q! 
la 
Autres crédits ........... 135 55 — 23 167 + 32 _—53 35 pi 
ju 
A long terme ........ (30) (24) (») (54) (+ 24) (24) 
À moyen terme ...... (86) (31) (— 22) (96) (+ 9) (— 2) (11) Il 
A court terme ....... (19) (») (— 1) (18} (— 1} (— 1} 
VUS :. 56.6.356i 1.258 449 — 48 1.654 + 401 156 88 157 
a | ss = ls a se 
le 
1958 | le 
pe 
SN PUS ENT 63% 214 — #8 902 + 206 39 167 se 
L— 
Prêts spéciaux .......... 791 208 _— 25 974 + 183 33 39 | Caisse de consolidation. 
A moyen terme ...... (721) (208) (a) (—20) (— 75) (834) (+ 118) (83) (18) (ce) (57) ? (b) (5) 
A long terme (prêts 
consolidés) ........ (70) (») (— 5) (+ 75} (140) (+ 70} (21) (49) 
Autres crédits ........... 167 66 — 211 + 4 14 30 | 
A long terme ........ (54) (27} (») (81} (+ 27) (27) Cr 
A moyen terme ...… (95) (35) (— 22) os) || («+ 13» (10) (3) 
A court terme ....... (18) (4) (22) (+ 4) (4) Cr 
l 
EPP 7 1.654 488 — 55 2.087 + 433 47 108 57 221 



































(a) Dont 2 milliards d'effets non renouvelés. 
(b) Emploi temporaire de fonds budgétaires destinés à la consolidation. = 
(c) Dont 2 milliards d’agios d’escompte réemployés. 


SECTION 4 
Le financement des ventes à tempérament. 


1. — EVOLUTION GLOBALE DES ENCOURS 

















Cré 

b 
Cré 

é! 

(En milliards de franes.) (Œn milliards de francs.) 
Montant global des crédits en 
Montant global des crédits en période............ 69,2 76,9 
CT ET NN 88,3 136,8 165,7 168,9 nude c ns - 7 





























— 
Variation annuelle des crédits. | + 485 | + 28,9 | + 32 Variation annuelle des crédits. + 89 =. 
ES ren 














mais deux remarques peuvent être formulées : 
— la progression ne s’est réalisée en fait qu'au second trimestre, 


il est donc permis de penser que les facteurs qui, au cours du 
deuxième semestre 1957, avaient entraîné une diminution sensible 


qu’en 1957, et elle s’est manifestée seulement au troisième trimestre : 
la légère reprise observée en fin d'année semble s'expliquer en 
partie par l’assouplissement de la réglementation intervenu en 
juillet et en décembre (1). 


IL — PARTS HRESPECTIVES DES BANQUES ET DES ÉTABLISSEMENTS 
FINANCIERS DANS LA DISTRIBUTION ET LE.FINANCEMENT DES CRÉDITS 
DE L'ESPÈCE 


A léchelon de la distribution du crédit, aucune modification 
sensible n’est intervenue dans la répartition des opérations entre 
les banques et les établissements financiers. Comme les années 
précédentes, les encours des crédits distribués par les unes et 
les autres ont augmenté en 1958 dans une proportion voisine, un 
peu plus faible toutefois pour les banques que pour les établis- 
sements financiers, ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessous : 








ENCOURS 
H déc. H déc. 31 dée. 31 déc. 
1955. 1956. 1957. 1958. 
(En milliards de francs.) 
Crédits distribués par les 
UT MA ET AT 35,9 39,6 40,1 416 


Crédits distribués par les 
établissements financiers.. 100,9 126,1 128,8 136,2 
































CRT 7 136,8 165,7 168,9 177,8 
VARIATION DES ENCOURS 
En 1957. En 1958. 
En En à 
milliards En milliards En 
de pourcen- de pourcen- 
francs. tage. francs. tage. 
Crédits distribués par les 
EU GR PRET + 05 + 13 + 1,5 + 3,7 
Crédits distribués par les 
établissements financiers..!| “+ 2,7 + 2,1 + 7,4 + 5,7 
____ ÉPRSPEPAE TOe + 3,2 + 19 + 89 + 5,3 














(1) Décisions des 31 juillet et 4 décembre 1958. Voir première 
partie, chapitre III, section 1, le financement des ventes à tempé- 
rament. 











ENCOURS 
31 déc, 31 déc. 31 déc. 31 déc. 














(En milliards de francs.) 


Crédits financés par les ban- 
ques et la Banque de France. | 110,2 130,2 1285 136,8 


blissements financiers.... f 266 35,5 40,4 41 





NOTE IT TT 136,8 165,7 168,9 177,8 

















VARIATION DES ENCOURS 





En 1957. En 1058, 





milliards 
le franes. tage. 





Crédits financés par les ban- 


ques et la Banque de France, | — 17 | — 1,3 + 8,3 + 65 
Crédits financés par les éta- 
blissements financiers..... + 49 + 138 + 06 + 15 

















L'intervention des banques dans la distribution et le financement 
des crédits se rapportant à des opérations de ventes à tempérament 
a évolué comme suit : 






1956 






1955 








(En pourcentage de l'encours global 
des crédits en fin de période.) 


Crédits distribués  directe- 

ment par les banques..... 30 26,3 239 | 237 23,4 
Crédits financés par l'inter- 

médiaire des banques. ..... 85,4 806 78,6 76,1 77 








Au 81 décembre 1958, les crédits distribués directement par les 
banques représentaient 23,4 p. 100 des encours alors que les crédits 
financés par elles — y compris ceux dont elles avaient obtenu la 
mobilisation auprès de la Banque de France — s’élevaient à 77 p. 100 
des mêmes encours. La participation des banques dans la distri- 
bution des crédits de l'espèce, après avoir sensiblement diminué 
de 1954 à 1956, s’est stabilisée au cours des deux dernières années. 
En matière de financement, l’intervention des banques a été de 
moins en moins importante jusqu’en 1957; au contraire, elle a 
progressé légèrement en 1958. 


Parmi les causes de cette évolution, le relèvement du montant 
minimum obligatoire du capital des établissements financiers spé- 
cialisés dans le financement des ventes à tempérament a certaine- 
ment exercé un rôle important. Les établissements financiers, dont 
la plupart ont dû augmenter leur capital pour qu’il atteigne, avant 
le 31 décembre 1957, le chiffre fixé par l'arrêté ministériel du 
30 juin 1955, ont disposé de ressources accrues de 1955 à 1957, ce 
qui leur a permis de développer leurs opérations tout en diminuant 
leur recours à des crédits bancaires. 
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III. —— RÉPARTITION DES CRÉDITS SUIVANT LA NATURE DES BIENS FINANCÉS 


31 DÉCEM 
1955 

31 DÉCEMBRE 
1956 

91 DÉCEMBRE 
1957 

30 JUIN 

1938 

31 DÉCEMBRE 
1958 








(Œn milliards de francs.) 
Biens à usage professionnel. 


Matériel d'équipement profes- | 
es cos D ds 16,6 |! 25,3 298 | 329 33 





Véhicules utilitaires (camions, 
tracteurs cars).........:.. 41 49,9 51,7 548 50,6 
Dont : 
cl (34,1) | (41,7). | (44,6) } (47 ) | (42,8) 
nn... ( 6,9) | ( 8,2) | € 7,1) | (7,8) | ( 7,8) 





Biens généralement destinés | | 
à l'usage des particuliers. | | 

















| 
Véhicules de tourisme... a] 46 54,9 56,1 | 639 | 624 
Dont : | 
Li al... | 430,3) | (37,7) | (39,4) | (45 ) | (43,1) 
Occasion ................ | (15,7) | (17,2) | (16,7) | (18,9) | (19,3) 
Véhicules à deux roues...... 103 | 8 ss | 4 33 
| | 
Appareils ménagers.......... | 11,2 13,4 13,1 | 13,9 13,6 
Radiodiffusion - télévision. ... 4,7 5 5 | 49 6,4 
Meubles et divers.......... 72 45 83 | 79 8,7 
| 
 PPRRUR PERS | 137  |166 169 |182 178 
{ l 





(1) Non compris les biens classés sous la rubrique «Crédits à 
moyen terme ». 


ee eee em 





Le tableau ci-dessus appelle les observations suivantes : 


— en 1958, l’encours des crédits finançant les acquisitions de 
matériel d'équipement professionnel a continué d’augmenter 
(+ 3,2 milliards), mais dans une proportion - moindre qu’en 1957 
(+ 45 milliards), En revanche, pour la première fois, on enregistre 
une diminution des crédits finançant les achats à crédit de véhicules 
utilitaires neufs. 


— les opérations de financement des achats à tempérament de 
véhicules automobiles de tourisme ont marqué une nette reprise 
(+ 6,3 milliards en 1958 au lieu de + 1,2 milliard en 1957) et tout 
particulièrement en ce qui concerne les voitures d'occasion : l’encours 
des crédits se rapportant à cette dernière catégorie s’est accru en 
1958 de 26 milliards, alors qu'en 1957 il avait légèrement diminué 
(— 0,5 milliard). 


— la baisse des crédits finançant les véhicules à deux roues s'est 
poursuivie sans atteindre, cependant, les chiffres de 1957 : — 1,7 mil- 
liard au lieu de —— 3 milliards. 


— enfin, les opérations de financement des achats à tempérament 
des autres biens se sont développées, alors qu'en 1957 elles avaient 
accusé une certaine stabilité, voire une baisse. 


L'augmentation la plus notable se rapporte aux appareils de télé- 
vision et de radiodiffusion. 


Le changement de tendance constaté en 1958 par rapport à 1957 
dans l’évolution des crédits finançant les acquisitions des véhicules 
à deux roues et d'appareils ménagers, de télévision et de radiodiffu- 
sion paraît lié, dans une certaine mesure, aux mesures d'’assouplis- 
sement de la réglementation portant sur ces divers biens interverues 
en 1958. # 





SECTION 5 
Le financement des entreprises sarroises. 














ENCOURS VARIATION 
des encours. 
ENSEMBLE DES PRÊTS = 
31 h 1 déc. 105 1958 
(Ra _milierés -de frenes.) 
L — selon 
leur forme 
Ce OÙ der (*) 72 83 + 14 11 
Moyen terme................ 6 6 — 1 F » 
Ro lite (*)-89 51 + 7 + 12 
En 7 8 u7 140 + 20 + 23 
IL — selon : 
les branches d’activité 
rgie, transports (1)......| 184 23,9 + LL} + 5,5 
timent, travaux pes - 8 + 0,8 | + 1,7 
Industrie des métaux (2).. 41 45,2 + 10,2 | + 3,4 
NOT OP PORN 2,5 3,6 + 02! + Lil 
Cuir, papier, bols........... ss e — e + ct 
industries et commerces air à, es 
rat » Se 7,8 + 14 | + 12 
Commerces non spécialisés. . 3,3 + + 04! + 0,7 
Activités diverses........... 313 39,6 + 54 | + 83 
PT LÉ pet FE 0,5 | 0,5 + 0,1 » 
, 117 140 + 20 + 23 

















(*) Chiffres rectifiés. 
A, Groupe précédemment dénommé : « Charbon, énergie, trans- 


po 
(2) Groupe précédemment + ail , 
« Sidérurgie, minerais et 
nn un été 2 de ON mOn a En — "0 


L'ensemble des crédits finançant l’économie sarroise a enregistré, 
par rapport à 1957, une progression plus importante en valeur abso- 
lue (+23 milliards au lieu de + 20 milliards) mais inférieure en 
valeur relative (+ 19 p. 100 au lieu de + 20 p. 100). 

La progression des crédits à court terme s’est en effet ralentie 
(+ 11 milliards au lieu de + 14 milliards) ; les crédits à moyen terme 
sont restés stables : seuls, les crédits à long terme ont marqué un 
accroissement plus élevé qu’en 1957 (+12 milliards au lieu de 
+ 7 milliards). 

L'augmentation a concerné tous les grands secteurs de l’économie ; 
les principales variations ont intéressé les branches suivantes : 


RÉ PP SE + 6,5 milliards de francs 
Transports ferroviaires......... — 1 _— — 
Matériaux de construction + 1 _— — 

shobèidosiisadennssen + 1 — — 
PSS PRE EE Se + 1 — — 
Construction automobile. ....... + 0,5 —_ — 
Construction électrique......... + 05 — — 
Construction immobilière... .... + 75 _ — 


L'augmentation des crédits utilisés par les charbonnages sarrois 
reflète, pour une part, les difficultés de trésorerie engendrées par 
l’évolution de la conjoncture ; le ralentissement de l'écoulement de 


ë 
il] 
È 
E 
È 
| 
Ë 
1] 


Les crédits destinés au financement de la construction de loge 
ments, accordés aux particuliers et à divers organismes privés ou 
publics, et recensés sous la rubrique « Activités diverses », ont aug- 
pu | 9 sensiblement (+ 7,5 milliards au lieu de +5 milliards 
en 1957) 

Ce mouvement est imputable notamment à la häüsse du coût de 
la construction : les caisses d'épargne ont, en effet, été amenées à 
relever le plafond de leurs prêts au-dessus du montant minimum 
astreint à déclaration au Service central des risques. 








IL. 


HI. 














QUATRIEME PARTIE 





L'EPARCNE ET LE MARGHE -FINANCIER 





L'épargne et ses emplois. 


ET 
































ÉPARGNE APPORTÉE AUX INTERMÉDIAIRES er w. + -— SM 
"MONTANT 
FORMES DE L'ÉPARGNE ne MS Biablis- | Comp Aux A 
net, collec- Ban sements ant Total - collec- l'économie 
pb. Vours et financiers vd st ” tiviés (4) or 
d'épargne. ï rances, publiques. : 
(En mälliards de francs.) 
LL — Epargne liquide................. 463 114 319 30 463 
A. — Dépôts bancaires à terme et 
bons de caisse...............4.: 30 30 30 
B. — DIyRs dans les caisses d’épar- 
EM! 0 6e can à be o «ho lie o She à si 298 298 
C. — Bons du Trésor (à l'exclusion 
des bons en RSS courants 
détenus par les banques et les 
établissements financiers). ....... 114 114 114 
D RES ven ein 
: ER Génie D'ehcséshos 21 21 21 
Il. — Epargne nette recueillie par les | 
compagnies d’assurances............ 54 54 54 
III. — Epargne recueillie sur le marché 
RU Ho + Rep Le 7 NS 698 214 70 4 2 1 291 9 398 407 
A. — Emprunts d'Etat............ 219 219 219 18 18 
Rs on D. ANS U NUE DORE 18 
C. — Organismes collecteurs d’épar 
OL datés line nee ge été 71 71 71 
D. — Collectivités publiques....... 9 ÿ 9 
E. — Entreprises ................. 402 4 2 1 7 395 395 
1° Entreprises nationales...... 128 | 128 128 
2° Entreprises privées......... 274 4 2 1 7 267 267 
a) Emprunts obligataires.. (78) (78) (78) 
b) Actions, parts S. A: BR, L. (196) (4) (2) (1) (7) (189) (189) 
Souscriptions de la Caisse des dépôts. 
ne — —û ur à des pe pla- 
c dans en 
Bourse C'aluEe) ne {ne à arte gard — 21 _—5$ — — 6 — 15 — 185 
SPA 1.215 328 389 34 2 55 808 “ 398 407 









































(1) Les fonds recueillis par l’administration des Postes, télégraphes et téléphones au moyen de l'émission de titres sont considérés dans 
le présent tableau comme un buse lPéconomie. 
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Le maintien des tendances inflationnistes, puis la crainte de 
troubles politiques avaient provoqué, dans les premiers mois de 
l’année 1958, un fléchissement très net de l'épargne, mais le 
retour à un climat plus stable a favorisé, au contraire, dès le 
début de l'été une reprise des placements tant à long terme 
qu'à court terme. Cette reprise a été suffisante pour que les 
diverses catégories recensées dans le présent rapport aient atteint 
en fin de compte, pour l’année entière, un montant global nettement 
supérieur à celui qui avait été enregistré en 1957: 1.215 milliards 
de francs, au lieu de 1077 milliards. 


Ces épargnes, constituées par les particuliers ou les en 
comprennent les dépôts bancaires à terme, les dépôts dans les 
caisses d'épargne, les souscriptions de bons du Trésor, les verse- 
ments de primes d'assurances, les souscriptions aux émissions de 
valeurs mobilières ; comme dans les rapports précédents, ne sont 
visés ici ni l’autofinancement des entreprises, ni la contribution des 
particuliers au financement de la construction ou de l’aménage- 
ment des maisons d'habitation. 


Au cours des dernières années, les différentes catégories d'épargne 
se sont réparties ainsi qu'il est indiqué ci-après : 





























ELU 
1953 1954 1955 1956 1957 1958 
(En milliards de franes.) 

Epargne liquide 316 424 482 332 450 463 
Epargne nette recueil- 
lie par les compa- 
gnies d'assurances 
(sous déduction de 
l'apport des compa- 
gnies à des émissions 
placées dans le pu- 

Se 24 31 40 47 51 54 
Epargne investie en 

valeurs mobilières. . 203 333 327 688 576 698 

| PRE | 
TR ose cs | 543 788 849 1.067 | 1.077 | 1.215 




















Nora. — Les données chiffrées de ce tableau diffèrent quelque 
peu, pour certaines années antérieures à 1958, de celles qui avaient 
été indiquées dans les rapports précédents, en raison essentielle- 
ment de l’amélioration des rassemblements statistiques. 





a 


La comparaison des chiffres entre 1957 et 1958 fait apparaître 
une progression de 138 milliards de francs; si l’on tient compte 
du fait qu'une fraction importante de l'épargne liquide constituée 
en 1957 avait correspondu, non pas tant à de nouvelles intentions 
d'épargne, qu’à de simples transformations de dépôts bancaires 
à vue en dépôts à terme à la suite des aménagements apportés 
à la rémunération des comptes créditeurs, on est conduit à majorer 
cette progression d’une centaine de milliards. Ce correctif permet 
d'estimer l'épargne réalisée en 1957 à 6,2 p. 100 du revenu national ; 
en 1958, la proportion correspondante a marqué un progrès, avec 
68 p. 100, mais elle demeure en retrait sur celle qui avait été 
enregistrée en 1956: 7,5 p. 100, 


La présente partie du rapport est divisée en trois chapitres ayant 
respectivement pour objet : 


— les différentes formes de l'épargne liquide ; 


— le rôle des organismes d'assurances dans la formation de 
l'épargne ; 


— l'activité de la Bourse des valeurs et l’évolution du marché 
financier. 





CHAPITRE |! 


L'EPARCNE LIQUIDE 


En dépit du caractère exceptionnel de la progression des dépôts 
bancaires à terme en 1957, le montant de l’épargne constituée sous 
forme de placements liquides ou à très court terme a été plus élevé 
en 1958 que pendant l’année précédente ; mais s’il dépasse également 
celui de l’année 1956, il est légèrement inférieur à celui qui avait été 
atteint en 1955. Comme, depuis cette époque, le pouvoir d'achat du 
franc s'est réduit d'environ un cinquième, les résultats de l’année 
1958 ne doivent pas être considérés, à cet égard, comme aussi satis- 
faisants qu’il ne le semble au premier abord. 


VARIATIONS ANNUELLES | 4953 1954 | 1955 | 1956 | 4957 | 1958 














(En milliards de francs.) 


Dépôts bancaires à 
terme et bons de 
TR 9 + 37|+ 31)+ 33|+ 32|+ 151}+ 30 


Dépôts dans les cais- 
ses d'épargne....... + 188 | + 214|+ 283|+ 213|+ 173|+ 298 


Bons du Trésor (excé- 
dent des souscrip- 
tions sur les rem- 
boursements) : 


les (1)....... + 69|+ 137|+ 140)|+ 107|+ 107/+ 110 


gr" 
es entrepri- 
on D. is —  21+ 934|+ 16/— 33|/+ S|+ 4 


cinq ans de la Caisse 
nationale de crédit 
agricole (3)......... + 4!+ 8]+ 10!/+ 13]+ 1€|]+ 21 





"RUN + 316 | + 424/+ 482|+ 332/+ 450!+ 463 























(1) Cette rubrique comprend les bons à un an, les bons à deux ans, 
les bons à intérêt progressif. 


(2) Les chiffres de cette rubrique diffèrent légèrement, pour les 
années antérieures à 1958, des chiffres des rapports précédents, en 
raison de l'inclusion des données relatives aux compagnies d’assu- 
rances et aux agents de change, 


(3) Les chiffres indiqués ne comprennen À at 1. À vi 
le public : les bons qui se trouvent event dons e portefeuille-titres des 
caisses régionales en sont exclus. 


Ainsi que le montre l'examen détaillé les différentes 


ci-après, 
catégories de placements n'ont pas évolué d'une façon identique. 





on! 
151 


Dé 
Dé 
b 


Dép 
Dép 
b 


Dép 
Dép 
b 

















DOCUMENT ADMINISTRATIF — Conseil national du crédit. 
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SECTION 1 
Dépôts bancaires à terme et bons de caisse. 


Les émissions de bons de caisse, les dépôts en comptes à 
échéance fixe ou à préavis, ou encore en « comptes spéciaux >» (1), 
ont au total progressé de 30 milliards de francs au lieu de 
151 milliards en 1957. 


ET RON Eu PSE LÉGINNE MERE CNRS Ms 
































1953 195% | 1955 | 1956 1957 
(En milliards de francs.) 
Montants 
en fin de période. 
Dépôts bancaires à vue..... 1.872! 2.177| 2.443] 2.669| 2.967 
Ô caires à terme et 
N — æ cie DS cote ce 136 167 200 232 383 
Variations 
en cours de période. 
Dépôts bancaires à vue..... + 293! + 305! + 266! + 226| + 298 
s bancaires à terme et 
nt 5 — s..0006 + 971 + 31/+ 33|,+ 82] + 151 
1958 
4er 2e 3e 4 
trim. | trim. |trim, | trim. || Année. 
(En milliards de francs.) 
Montants 
en fin de période. 
Dépôts bancaires à vue..... 2.630! 2.870! 2.608! 3.118|| 3.118 
Û bancaires et 
 — de °° 429 406 381 413 413 
Variations 
en cours de période, 
Dépôts bancaires à vue..... — 197| + 40|— 62| + 310|] + 151 
bancaires à terme et 
 — caisse + 46!|— 21— 2%6|+ 32|]+ 30 




















Même si l’on fait abstraction des facteurs occasionnels qui — ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus — ont accéléré la formation des dépôts à 
terme en 1957, on est conduit + constater + seen enr À var 
d'é inscrites au système e se son = 
hs ed t moins À 2 AA au cours de l’année 1958 que 
pendant les années antérieures : 8 p. 100 au lieu de 16 p. 100 
en 1956, 20 p. 100 en 1955 et 23 p. 100 en 1954. Il est vrai qu’à 
l'inverse de ce qui était habituellement constaté, l’augmentation 
ne s’est produite, en 1958, qu’au cours du quatrième trimestre. 

En dépit des modifications apportées au régime qui leur est 
appliqué (élévation du plafond et du taux de rémunération) en vue 
d'en accroître l’attrait (2), les « comptes spéciaux » continuent à 
ne recueillir qu’une très faible part des fonds d'épargne confiés 
aux banques. 





(1) Les modalités de fonctionnement de ces comptes ont été 


fixées décision de caractère du Conseil national 
du en date du 29 mars 1957 ( douzième rapport annuel 
du C. N. C., année 1957) et modifiées légèrement en 1958 (cf. pre- 


mière partie, chapitre HI, section 1). 
(2) Voir première partie, chapitre III, section 1, page 456. 












SECTION 2 





Dépôts dans les caisses d'épargne. 


En ralentissement depuis le début de l’année 1956, les dépôts 
en caisses d'épargne ont marqué une reprise en 1958 ; pour l’année 
entière, l'augmentation nette a atteint 298 milliards de francs, ou 
16 p. 100 en valeur relative, au lieu de 173 milliards ou 10 p. 100 
en 1957 et 213 milliards ou 14 p. 100 en 1956, et retrouve ainsi, en 
les dépassant légèrement, les chiffres de 1955. 



























































' 1053 | 4054 | 1055 | 4056 | 4957 
(En milliards de francs.) 
Montants en fin de période. 
Caisse nationale d’épargne.. 469 560 665 755 823 
Caisses d'épargne ordinaires. 541 664 842 965 | 1.070 
AS PPS PTT 1.010 | 1.224! 1.507! 1.720 | 1.893 
Variations en cours 
de période. 
Caisse nationale d’épargne..! + 80!+ 91!|+ 105|/+ 90!+ 68 
Caisses d'épargne ordinaires. | + 108 | + 123|-+ 178|+ 123 | + 105 
COR PR CT RO + 188 | + 214|+ 283|+ 218 | + 173 
1958 
4er 2e 3e [0 
trim. | trim. | trie. trim, || Année. 
(En milliards de francs.) ji 
Montants en fin de période. 
Caisse nationale d’épargne.. 854 857 888 942 942 
Caisses d'épargne ordinaires. | 1.158 | 1.169 | 1.211 | 1.249 1.249 
FIRE 2.012 | 2.026 | 2.099 | 2.191 || 2.191 
Variations en cours 
de période. 
Caisse nationale d’épargne..!|+ 31!-+ 3! + 31! + 54 ||+ 119 
Caisses d'épargne ordinaires. | + 88|-+ 11! + 42 | + 38 ||+ 179 
PORC + 119 | + 14! + 78 | + 92 || + 298 























Les résultats favorables de l’année 1958 paraissent dus, tout 
d'abord, à l'élévation du plafond des dépôts, de 750.000 F à 
1 million de francs, intervenue en mars 1958; puis, après une 
contraction momentanée des dépôts au moment des événements 
politiques de mai, l'influence du relèvement des plafonds — en 
général très passagère comme le montrent les expériences précé- 
dentes — a été relayée par celle des craintes que suscitait le 
ralentissement de l’activité économique ; la réduction des horaires 
de travail dans certaines branches d'industrie, le climat d’incerti- 
tude qui en est résulté, ont conduit de nombreux salariés à se consti- 
tuer des épargnes supplémentaires, stables et rémunératrices, La 
baisse progressive des cours en Bourse, en incitant les épargnants à 
différer leurs placements en valeurs mobilières, a peut-être également 
contribué à l’augmentation des dépôts en caisses d'épargne. 


Au total, les versements ont progressé de 20 p. 100 d’une année 
à l’autre, et les prélèvements de 6 p. 100 seulement. 


Pour l'avenir, une ordonnance du 4 février 1959, dont les dispo- 
sitions doivent être complétées par décret, a institué un système 
d'épargne-crédit ayant pour but d'accorder des facilités aux per- 
sonnes ayant l'intention de bénéficier ultérieurement du régime 
des prêts spéciaux à la construction immobilière. Ainsi qu'il a été 
vu dans la première partie du rapport, les emprunteurs éventuels 
doivent tout d’abord constituer des dépôts reçus par les caisses 
d'épargne pour le compte du Trésor ; au terme d’une durée mini- 
mum de dix-huit mois, ils pourront obtenir un prêt du Crédit foncier 
de France et auront la priorité pour l'attribution des primes et prêts 
spéciaux à la construction. 
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SECTION 3 
Bons du Trésor, 


Les souscriptions nettes aux bons du Trésor sur formules ont 
atteint dn montant Voisin ‘de Céux des détx anhiées tes : 
110 miliards de ‘frâncs au lieu'de 107 milliards èn 1957 ‘et 1956. 
Après un sensible rt ee = se sont ranimées 
X'Ppartir du mois de juillet et ont #inst le retard des premiers 
mois. 





1953 1954 | 1955 | 1956 1957 





En milliards de franes.) 


Montants en fin de période. 





Bons du Trésor sur formules. 548 685 825 982] 1.039 
Bons du Trésor en comptes 
courants détenus par les en- 

CMS is cor éuss 38 72 88 55 58 

Leon 586 757 913 987! 1.097 





| 





Variations 
en cours de période. 
Bons du Trésor sur formules. | + 89! + 137} + 140! + 107! + 107 


Bons du Trésor en comptes 
courants détenus par les en- 





























tropalnes:......V.... 8. — 2} + 34/+ 16, — 33| + 3 
DL. sat cobonbadtios caf + 87} + 171! + 156|/ + 74! + 110 
1958 
{er 2e Je 4 
trim. trim, | trim. | trim. Année 
En milliards de franes.) _iS 


Montants en fin de période. 


Bons du Trésor sur formules. | 1.071! 1.073} 1.101} 1.149 || +149 


Bons du Trésor en comptes 
courants détenus par les en- 
treprises 


HR ITU 61 56 47 62 62 





SUR: 1. HT. A L82| 17129} 1.748! 1.211 T'211 
= 


mm 








Variations 
en cours de période. 


Bons du Trésor sur formules. | + 32! + 2|+ 28|+ 48] + 110 
Bons’ du Trésor en cortiptes 


courants détenus par les en- 
treprises ,....,:.c.sucuiun + “S1— 51" 01+"280+ 14 











Re + 351— 3+ 19|+ 63/|+ 14 
SSSR Sn nn fus 2e étés 


La quasitotalité des placements en valéurs du Trésor a porté 
sur les bons à intérêt progressif émis pour une durée de trois mois 
à trois ans laissée au choix du porteur; ces "bons 
désormais près de 75 p. 100 dela etrculation totale des titres sur 
formules. 

Les inscriptions de bons en "comptes Courañts ouverts au nom 
d'entreprises autres que les barques où'que les autres intermé- 
diaires financiers ont augmenté de 4 milliardé de franes en 1958, 
au lieu de 3 milliards l’année précédente. 

Les taux de rémunération des diverses catégories de "bons du 
Trésor sont demeurés inchangés en 1958. 

















SECTION ‘4 


Bons de la Caisse nationale de crédit agricole. 
Bons à 3 ans et 5 ans de la Caisse nationale de crédit agricole. 
(Part détenue”par'le public.) 
a : - 


1953 | 1954 | 1955 | 1956 1957 





(En milliards de franes.) 


Montants en fin de période... 19 27 37 60 66 











Variations en cours de pé- 
riode si... ne + + + 8 + 10 + 13, + 16 

















1958 
4er 2e 3e LQ 
nf} Année. 
trim. trim. trim. trim. 
(En milliards de francs.) 
Montants en fin de période. 74 76 82 87 87 


Variations en cours de pé- 
riode 

















La Caisse natiotiäle de ‘crédit é£ficole a émis des bons à intérêt 
progressif à $ ans au maximum et des bons à 5 ans pour un mon- 
tant global de 59 milliards de francs au lieu de 45 milliards en 1957 ; 
déduction faite des souscriptions opérées par les caisses régionales 
elles-mêmes, l'apport direct du public s’est élevé à 21 milliards au 
lieu de 16 miäiliards l’année précédente. 


Le taux de rémunération des bons à 5 ans a été relevé, en 
avril 1958, de 5 p. 100 à 6/60 p/ 100, mais celui des bons à intérêt 
progressif n’a pas été modifié, 


: CHAPITRE 1 
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Conseil ‘’natfonai du crédit. 





La progression des avoirs de la Caisse nationale ee pre 


sur la vie gérée par la Caisse: des dépôts et consignations, qui a 
également sa place au présent chapitre, à atteint 14 milliards 


en 1958. 


























VARIATIONS -ENK COURS 
de période. 1954 190 | 1956 | 1957 1958 
(En milliards de francs.) 
Réserves mathématiques et 
techniques des compagnies : 

d'assurances .............. + 73}+ 89|+ 107) + 113! + 125 

Avoirs de la Caisse nationale 
d'assurances sur la vie....| + S|+ 11/+ 11|/+ 18!) + 14 
Total .: dis. + 76! + 100! + " + 126 | + 139 


oR------Gç;«cCcCcuuennSS 


Au total, le montant des nouvelles épargnes rassemblées en 1958 
par les divers organismes d’assurances s'évalue à 139 milliards au 
lieu de 126 milliards en 1957. 

Les compagnies d’assurances et la Caïsse nationale d’assurances 
sur la vie ont en conséquence accru leurs avoirs liquides et leurs 
divers autres emplois : prêts aux collectivités locales, prêts hypo- 
thécaires, investissements immobiliers, acquisitions de valeurs mobi- 
lières et souscriptions de bons du Trésor; les titres nouveaux 
(actions, obligations, bons du Trésor) entrés dans le portefeuille 
de ces organismes figurent dans les statistiques relatives aux valeurs 
mobilières ou à l'épargne liquide ; pour éviter de les compter deux 
fois, il convient de déduire les sommes affectées à leur acquisition, 
soit 85 milliards environ, du total des capitaux recueillis par les 
compagnies d’assurances, Le montant net des capitaux retenu au 
présent chapitre s'établit ainsi à 54 milliards de francs. 


CHAPITRE 111 


LA BOURSE DES VALEURS 
ET LE MARCHE FINANCIER 


Sous l'influence de divers facteurs qui ont déterminé le compor- 
tement du public à l'égard des opérations de Bourse, l’année 1958 
s'est trouvée partagée en deux périodes assez sensiblement diffé- 
rentes. 


Jusqu'en juin, les éléments dominants de la conjoncture aussi 
bien politique qu’économique ou monétaire — crises gouvernemen- 
tales, événements d’Algérie, craintes de ralentissement économique, 
restrictions de crédit — ont en partie détourné les épargnants de 
la Bourse des valeurs mobilières, dont l’activité s’est fortement 
réduite sur le marché des actions, tout en se maintenant à peu 
près au même niveau sur le marché des obligations. En raison des 
liens qui unissent la Bourse des valeurs et le marché des émissions, 
les placements de titres ont marqué un ralentissement durant cette 
période d’autant plus sensible qu'ils avaient été très importants 
en 1957, principalement dans le secteur de la recherche pétrolière. 

Par la suite, le retour à la confiance qu’atteste le succès remporté 
par l'emprunt 3 1/2 p. 100 a entraîné des rapatriements de capitaux 
détenus à l'étranger ; ceux-ci ont contribué à mettre fin au repli des 
cours des actions et à amoreer uné baisse du loyer de l'argent sur 
le marché des obligations. Dans le-même temps, les placements de 
titres se sont développés, de sorte que, pour lensemble de l’année 
se des émissions a sensiblement dépassé le chiffre de 
an a 


SECTION 1 
La Bourse des valeurs-et le marché de l'or. 
1° VOLUME DES OPÉRATIONS ET ÉVOLUTION DES COURS 
mobilières et celui de lor-ont-été-æelativement peu actifs en 1958 ; 


les cours des actions ont progressivement baissé, et c'est seulement 
sur les valeurs à revenu fixe qu’une reprise, à vrai dire peu impor- 





tante mais continue, s’est dessinée à partir de l’émission de l’em- 
on Ve 100. Influencé successivement par les conséquences 

de l'instabilité politique et par les craintes d’une récession écono- 
mique, le pero me rap de la 7 cn” de Paris s'est nettement diffé- 
rencié de celui de la p air 4 places étrangères dont l’activité 
s’est, au contraire, étendue et où, dans l’attente d’une amélioration 
de la conjoncture, les hausses de cours ont été importantes. Toute- 
M ie ed l’année, les mesures prises en vue 


- de l’assainissement monétaire ont amené un renouveau d'activité, 


aussi bien sur le marché des pe“ que sur celui des rentes et 


obligations. 


a) Valeurs à revenu variable, 


Après une baisse continue jusqu’au milieu du mois d'avril, les 
cours des valeurs à revenu variable ont enregistré, dans l’ensemble, 
plusieurs oscillations de mai à juillet, puis se sont stabilisés jusqu’à 
la mi-décembre, à un niveau sensiblement plus bas que celui de 
janvier, Dans les derniers jours de Fannée, au contraire, un très 
net mouvement de reprise s’est amorcé pour se poursuivre durant 
les premières semaines de 1959. 


Amorcée en juillet 1957, en réaction contre une hausse extrême- 
ment rapide des cours qui avait été provoquée par la spéculation 
boursière sur les valeurs de pétrole, la baisse s’est poursuivie dans 
les premiers mois de l’année 1958. Cette tendance s’est trouvée 
renforcée par des facteurs d'ordre politique — crises ministérielles, 
événements d’Algérie, troubles du Moyen-Orient — et peut-être aussi 
par les craintes d’un ralentissement économique ; du début de jan- 
vier à la fin d’avril, l’indice général des cours des valeurs à revenu 
variable, publié par l'Institut national de la statistique, a fléchi 
d'environ 15 p. 100; passant de 400 à 340. 


Durant cette période, le montant des transactions au marché offi- 
ciel s’est réduit de mois en mois, passant de 82 milliards de francs 
en janvier à 43 milliards en avril ; il a diminué de plus de moitié 
pour le marché au comptant et des deux cinquièmes pour le marché 
à terme. Parallèlement, la position nette en liquidation au parquet 
a fléchi de 41 milliards de francs en janvier à 33 milliards en avril, 
tandis que le taux des reports s'abaissait progressivement de 
2 5/8 p. 100 à : 1/2 p. 100 sur le marché officiel. Dans ces condi- 
tions, la chambre syndicale des agents de change a pu ne pas main- 
tenir le taux de couverture des engagements à terme au niveau 
très élevé auquel il avait été porté au milieu de l’année 1957, tant 
pour des motifs d’ordre monétaire que pour des raisons de tech- 
nique boursière ; le quantum de couverture à constituer obligatoi- 
rement en espèces ou en bons du Trésor a donc été ramené de 
30 p. 100 à 20 p. 100 le 9 janvier 1958, puis à 10 p. 100 le 11 avril. 


A partir de mai et jusqu’au début d'août, le marché des valeurs 
à revenu variable a éprouvé des mouvements successifs de baisse 
et de hausse ; d’une part, en effet, les alternatives de la situation 
politique intérieure et des relations internationales l’ont fortement 
marqué ; d'autre part, l'émission de l'emprunt 3 1/2 p. 100 a été, 
directement ou indirectement, l’élément déterminant de la tendance 
générale, tant en raison de son montant que des arbitrages qu'il a 
provoqués. L'indice général des valeurs à revenu variable oscilla 
entre 320 et 360, atteignant son maximum au mois de juin, pendant 
lequel le volume des transactions se développa notablement tant à 
terme qu’au comptant : au total 66 milliards de francs au lieu d’une 
quarantaine de milliards pour chacun des trois mois précédents ; en 
juillet et août, l’activité de la Bourse fut très réduite et le montant 
des ordres passés par la clientèle fomba; avec 27 milliards en août, 
à un montant près de quatre fois moins élevé que celui qui avait 
été constaté pendant le mois correspondant de l’année 1957. 


Du mois de septembre jusqu’à la dernière semaine de décembre, 
le volume des transactions n’augmenta que faiblement et les cours 
se stabilisèrent à un niveau représentant une baisse de 15 p. 100 
environ par rapport à celui du début de l’année. Durant cette 
période, au cours de laquelle intervint (23 octobre) une nouvelle 
réduction de 10 à 5 p. 100 du quantum dé couverture des opéra- 
tions à terme, le taux des reports, plus en rapport avec le loyer 
de l'argent, s’est établi aux environs de 3 1/2 à 4 p. 100. 


C’est seulement dans les derniers jours de l'année 1958 que se 
produisit un vif mouvement de reprise provoqué par l'attente des 
mesures financières. Le regain d'intérêt marqué par les épargnants 
français pour le marché des valeurs et l'afflux d’ordres d’achats 
parfois liés à des rentrées de capitaux ont contribué à ranimer les 
échanges ; l'indice général des cours des valeurs françaises à revenu 
variable s'est alors redressé notablement, atteignant 366 pour la 
dernière semaine de l’année, ce qui représente une hausse d'environ 
8 p. 100-par rapport au début de décembre. Mais, en dépit de ce 
redressement final, l'indice fait apparaître, entre le début et la fin 

recul de 6 p. 100 au lieu d’une progression de 
957. 
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Indice général des cours des valeurs françaises à revenu variable. 
(Base 100 = 1949.) 
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4955 1956 1957 1958 
Montant des transactions sur les valeurs à revenu variable. 
Marché officiel. (En milliards de francs.) 
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1955 1956 


La baisse des cours a pesé inégalement sur les différents compar- 
timents du marché ; elle a affecté particulièrement les valeurs de 
pétrole, qui représentent une part importante (un quart) de l’en- 
semble des titres cotés. Aussi, l'indice général accuse-t-il une baisse, 
malgré les hausses apparues dans d’autres groupes, surtout à fin 
décembre. 


Parmi les valeurs françaises en baisse, les cours des valeurs de 
pétrole marquent un recul de 27 p. 100 (780 contre 1.062), puis, avec 
des moins-values beaucoup moins importantes ne dépassant pas 
8 p. 100, viennent les valeurs de transports (302 contre 328), de car- 
rières et de mines (218 contre 226), de grands magasins (716 con- 
tre 734), et enfin de textiles (157 contre 159). 


A l'inverse, en raison de leur redressement dans la dernière 
semaine de décembre, les valeurs des sociétés métallurgiques (664 
contre 657) et du secteur automobile (374 contre 363) ont, en défini- 
tive, dépassé très légèrement les cours qu'elles avaient atteints au 
début de l’année ; les valeurs des sociétés de produits chimiques ont 
marqué une hausse de 17 p. 100 (500 contre 429) ; les progrès ont été 
encore plus importants pour les actions des sociétés foncières (1.078 
contre 767), des sociétés de travaux publics ou de matériaux de 
construction (366 contre 266) et des banques (882 contre 711), dont 
les cours se sont élevés de 25 p. 100 à 40 p. 100. 





1957 1958 


Les titres des sociétés exerçant leur activité dans les pays de la 
Communauté s’inscrivaient dans l’ensemble à fin décembre à 3 p. 100 
au-dessus de leur cours du début de l’année. 

En dépit des hausses, atteignant parfois 30 p. 100, enregistrées sur 
leurs places d’origine par rapport à des cours qui étaient, il est 
vrai, au début de l’année moins soutenus qu’à Paris, les valeurs étran- 
gères, à l’exception des mines d’or, ont subi une certaine désaffec- 
tion de la part des épargnants français ; l’évolution de l'indice d’en- 
semble des cours de ces valeurs traduit ce comportement ; resté, 
jusqu’à la dernière semaine de l’année, inférieur d'environ 10 p. 100 
à celui de 1957, il ne s’est relevé qu'après la définition de la nouvelle 
parité du franc, terminant en hausse de 2 p. 100 seulement par rap- 
port à sa valeur initiale. 

Renversant la tendance manifestée en 1957, les devises titres ont 
accusé une baisse importante, de l’ordre de 25 p. 100. Le cours du 
dollar titre qui était exceptionnellement élevé (600 francs) au début 
de l’année, en raison des augmentations de capital de deux impor- 
tantes sociétés étrangères, a rapidement fléchi dès la fin de ces opé- 
rations, pour s’abaisser jusqu’à 520 francs dans les derniers jours 
de février ; il a ensuite baissé modérément en liaison avec la hausse 
des marchés financiers étrangers, jusqu’à 450 francs au début de 
juillet, puis s’est stabilisé à ce niveau, avant de marquer dans les 
derniers jours de l’année — au moment de la dévaluation monétaire 
en 0e nt are ui" c: A 

rancs. 





s’e: 
cel 














Au cours de l’année 1958, l'indice général des valeurs françaises à 
revenu fixe et indexé p. Le que 


P. 100, passant de 108 à 115 
pour les obligations du secteur publie et de 105 à 112 pour celles du 


Les cours des valeurs indexées étaient déjà élevés, aussi l'indice 
correspondant — qui se rapporte d’ailleurs seulement aux emprunts 
du secteur industriel public — n’a monté qu'en fin d'année à 266 
contre 249, sous l'influence des mesures budgétaires qui devaient 
entraîner l’augmentation des prix de divers produits et services, qui 
sont à la base de certaines indexations. 





Quant au marché des rentes, il a été dominé par l’émission, en 


Indice général des cours des valeurs 


l'augmentation parfois sensible des cours des 
autres fonds d'Etat qui y sont représentés; l'emprunt national 
5 p. 100 1956 notamment a vu son cours s'élever de 6 p. 100. Mais la 
hausse a été beaucoup plus sensible pour les divers types de rentes 
qui pouvaient être repris pour leur valeur nominale en libération 
de l'emprunt 3,5 p. 100 ; le cours de ces titres a accusé, au moment 
de l'opération, une forte augmentation qui s’est en partie maintenue 
par la suite dans l’attente de facilités analogues qui seraient admises 
à l’occasion d’un nouvel emprunt d'Etat. 


françaises à revenu fixe et indexé. 


(Base 100 = 1949.) 
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14955 1956 
Le volume des échanges portant sur les rentes et les obligations 
s’est élevé au total en 1958 à une somme légèrement supérieure à 
celle de l'année précédente : 346 milliards au lieu de 321 milliards ; 
les opérations traitées à terme ont connu un certain déclin, de sorte 


Montant des transactions sur les valeurs à 


1957 1958 


que l’augmentation constatée porte uniquement sur des valeurs 
traitées au comptant (250 milliards au lieu de 222 milliards); parmi 
lesquelles certaines obligations industrielles ont attiré une clientèle 
qui se détournait des valeurs à revenu variable. 


“ 


revenu fixe et indexé. 


Marché officiel. (En milliards de francs.) 
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c) Marché de l'or. 


A l'exception des deux brèves périodes d'avril et de mai, qui ont été 
marquées par de fortes poussées de hausse provoquées par les diffi- 
cultés politiques et durant lesquelles les cours du napoléon et du 
lingot d’un kilo s'avancèrent respectivement jusqu’à 4060 francs et 
544.000 francs, le marché de l’or à montré jusqu’en octobre une ten: 
dance à la baisse. C’est alors que furent enregistrés les cours les plus 
bas, inférieurs aux maximums de 18 p. 100 pour la pièce et de 
6 p. 100 pour le lingot. La remontée des cours ne se produisit qu'en 





novembre et surtout en décembre devant la perspective de hausse 
des prix et à la suite des rumeurs relatives à la réforme monétaire ; 


- le napoléon regagna alors à peu près le niveau de 3.600 francs sur 


lequel est indexé l'emprunt 3 1/2-p. 100.- 

L'activité du marché est restée modérée, sauf lors de l'émission de 
l'emprunt d’Etat 3 1/2 p. 100 qui a donné lieu à un mouvement d'affai- 
res exceptionnellement important. Lé montant des transactions s’est 
en effet élevé à la moyenne journalière de près de 3 milliards en juin 
et de 2,2 milliards en juillet, alors que, durañt le reste de l’année, 
A volume quotidien des échanges a oscillé autour de 600 — 700 mil- 
ions. 


Evolution du cours de la pièce française de 20 F en or. 


(En francs, moyenne mensuelle.) 












































[ 
4000 
à 
3500 = 
3000 
2500: 
NPNIPNNNESENENTENNSRNE PNR ENNNTENNRNNE PENSE 
1955 1956 4957 1958 
Montant des transactions sur le marché de l'or. 
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2° Les TAUX DE RENDEMENT DES VALEURS FRANÇAISES 
a) Valeurs à revenu variable. 
Du fait de la baisse des cours des valeurs à revehu variable, 
la rentabilité de ces titres s'est + le taux publié par l'Institut 
P. 100 en décembre 1957 





jusqu’à 3,52 p. 100 en juillet, pour se retrouver à 3,26 p. 100 à la 
fin de l’année 1958. Les valeurs traitées à terme ont continué d'offrir 
un rendement inférieur à celui des titres négociables exclusivement 
sur le marché au-comptant, en raisoh de.l’avañtagé qu'elles présen- 
tent de pouvoir être vendues à tout moment, même pour des 



































national de la statistique s’est montants importants. à 
Taux de, rendement des valeurs frençaises. à .rewenu. variable. 
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b) Valeurs à revenu fire et indexé, 


Amorcée dès l'automne 1957, la baisse des taux de rendement 
des valeurs françaises à revenu fixe et indexé, qui s'était interrompue 
pendant les premiers mois de 1958, a repris ensuite, et s’est accentuée 
mn hi à anne moyÿenné pondérée de ces taux, calculée 
par l’Institut.national Statistique et des études économiques, a 
ainsi fléchi d’un demi point au cours de l’année écoulée, passant de 
6,28 p. 100 en début d'année à 5,78 p. 100 à la fin de décembre. La 





baisse a été particulièrement sensible pour les emprunts du secteur 
privé dont le rendement, après s'être haussé jusqu’à 8,08 p. 100 à fin 
janvier, a terminé à près d’un point au-dessous (7,09 p. 100). L'évolu- 
tion a été de même sens, mais de mdindse amplitude, pour les obli- 
gations industrielles du secteur publié à revenu fixe : 7,13 p. 100 au 
liéu de 7,47 p. 100; en revanche, -la rémunération des obligations à 
revenu indexé du même secteur s’est accrue, passant de 3,33 p. 100 
à 3,59 p. 100 à la fin du mois de décembre. 


Taux de rendement des valeurs françaises à revenu fixe et indexé. 
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SECTION 2 1° Les EMPRUNTS D’Erar 
Les émissions de valeurs mobilières. L'émission de l'emprunt 3 1/2 


Comme on le constate chaque fois qu'un grand emprunt d'Etat est raire ; les titres ont été assimilés à ceux de 
émis au cours de l’année, le montant global des placements en 1952 ; ils bénéficient donc des mêmes avantages fiscaux 
valeurs mobilières a été particulièrement important en 1958. de la surtaxe progressive et des 
en est 


L'ensemble des emprunts à long terme et des augmentations de tiqués 
capital a atteint 912 milliards de francs au lieu de 737 milliards depuis entraîné réduction 4.000 
l’année précédente. Après déduction des souscriptions d'actions éma- eg — es re 
nant notamment du Bureau de recherches de pétrole et de la Régie détermine l'indexation. 
autonome des pétroles, ou de l'Etat lui-même, ou encore de sociétés 


privées (1), le montant des apports en numéraire effectués soit EMP 
directement par le publie, soit par la Caisse des dépôts et consigna- | 
tions en emploi d'épargnes dont la gestion lui est confiée, ressort DIVERSES CATÉGORIES F 



























































à 871 milliards de francs, au lieu de 692 milliards l’année précé- 
1953 — 
dente. d'émisdiéns, 1954 1X6 1956 1957 | 1958 
EEE À C ri 
(En milliards de francs.) “ 
ÉMISSIONS RÉPARTIES 
1953 1954 196 1 1957 Certifica vestisse- 
selon les bénéficiaires. d = a Lee ment N we 4 29 87 33 L F À 
(En ‘millierds de frencs.) Bons d’épargne........ i » » 28 » » » 
Bons d'équipement in- |” 
1° Trésor public...... 29 87 61 401 84 294 dustriel et agricole. » » » 81 » “ D - 
Emprunt national 
5 p. 100 1956........ » » » 320 D » Cré 
2° Collectivités publi- rét 
sbsvocse sols Emprunt 5p. 100 à 
" né Mau Dh . ne prime indexé... A * $ = SE * 
Emprunt 3 1/2 0/0 à 
3° Organismes  collec- capital garanti... .... > » » , »| 294 Am 
teurs d'épargne..... 38 72 64 59 100 81 
Rene ee + 29 87 61 | 401 84] 294 nl 
4° Entreprises nationa- 
les et Postes, télégra- La 
phes, téléphones... 76 93 73 112 | 169 | 191 Amortissements (y com- émi 
ceux de la rente er 
Pp. 100 1948) et de ! 
remboursements... | — 23 | — 27 | — 36 | — 37 | — 64 | — 75 créd 
5° Secteur privé...... 96 137 206 207 317 288 pou 
Actions ....... © 60) | «2 | ao | «20 | ess) | an D 
Parts S. À. R. L. (12) (11) (12) (13) (23) (19) prin 
Obligations ..... (24) (44) (84) (74) (59) (92) derr 
de r 
poin 
6° Certificats pétro- Dé 
PT ° » e » 20 » recu 
7° Sociétés étrangères. > » 4 7 Û » 
TRE ccoftoct 251 399 422 788 692 871 , 
a 
CS CRE ER ES OS ES des 
n fran 
Pour obtenir une évaluation au moins approximative du montant l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952, de sorte que le montant des encaisses 
net des fonds que les collectivités émettrices ont recueillis sur le en attente de placements était particulièrement élevé ; en outre, les subi 
marché financier, il convient de retrancher du total indiqué ci-dessus Te politiques avaient permis le lancement de deux ” 
une somme de 152 milliards de franes ; cette somme comprend à la emprunts successifs. emp 
fois les amortissements contractuels pratiqués sur des titres cotés ou des 
sur l'emprunt d'Etat 3 p. 100 1948, non coté, et les remboursements , évet 
effectués sur les titres de rente de faible valeur nominale, en vertu 2° Les EMPRUNTS DES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES ET DES GROUPEMENTS de 6 


de l'arrêté du 13 juin 1958, pour alléger les servitudes matérielles du 


DE SINISTRÉS 
service de la dette. On parvient ainsi à un montant net de 719 mil- 
liards de francs dont la répartition par grandes catégories de bénéti- MR à GS LUE CN LE Cr “dd Da 
ciaires sera analysée plus loin. COLLECTIVITÉS nu 











Si l'on se place, non plus du point de vue des fonds recueillis par publiques et groupements | 41968 |- 1954 |- 41966 |- 1956 |- 1957 | 4958 des « 
les collectivités émettrices, mais du point de vue du recensement de sinistrés. inde: 
global de l'épargne, la somme retenue au titre des émissions de de 2 
valeurs mobilières doit être réduite à 698 milliards pour tenir compte 6p. 
des achats et des souscriptions de la Caisse des dépôts et consi- Œn milliards de francs.) Gaz 
gnations en emploi de ressources déjà recensées au titre de l'épargne à Qu 
liquide. Emissions nouvelles... 12 10 14 2 2 17 sins 

Amortissements ...... sl 41 6 0 sl 0 pe . 

(1) Cette correction a pour but d'éliminer les doubles emplois des 

résultant des augmentations de capital réalisées une société et 1957) 























souscrites, en totalité ou en partie, par une au moyen Total net....... 8|— 6 — 6 9 
de ressources provenant d’autres émissions. | ammbt nage 
: télég 








DOCUMENT ADMINISTRATIF — Conseil national du crédit. 
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6 p. 100 à lots du département de 
t de grands travaux d'équipement. 


Compte tenu des charges résultant des amortissements d’obliga- 
tions anciennes, l'apport net du public se limite à 9 milliards de 
francs. 


3° LES ORGANISMES COLLECTEURS D'ÉPARGNE 


EMPRUNTS OBLIGATAIRES 


des organismes 1968 | 1954 1X0 1956 1957 | 1958 
collecteurs d'épargne. 





(En milliards de francs.) 


Crédit foncier de 
Prat Los como 25 32 40 20 45 25 








Obligations fon- 
PU FREE (») (2) (20) (») (35) (15) 
Obligations com- 
munales .:...... (25) (30) (20) (20) (10) (10) 
Caisse nationale de 
crédit agricole...... 13 18 24 24 
Crédit national........ » 22 » 15 
Do ci 38 72 64 59 100 81 
Amortissements ...... — 1|— 3|— 5| — 6|— 8|— 10 
Total net......…. 37 69 59 53 92 71 




















Les divers organismes collecteurs d'épargne ont procédé à des 
émissions sur le marché financier, à concurrence d’un montant global 
de 81 milliards de francs : 36 milliards pour la Caisse nationale de 
crédit agricole, 20 milliards pour le Crédit national et 25 milliards 
pour le Crédit foncier de France. 


D'un taux nominal de 6 p. 100, assortis de remboursements avec 
primes — et avec lots en ce qui concerne les émissions des deux 
derniers établissements — ces divers emprunts offraient des taux 
de rendement d'environ 7,70 p. 109 à 7,80 p. 100, en majoration d’un 
point ou d’un demi-point sur ceux qui étaient proposés en 1957. 


Déduction faite des amortissements, le montant net des capitaux 
recueillis s’est élevé, au total, à 71 milliards de francs. 


’ Les EMPRUNTS DES ENTREPRISES NATIONALES ET DES POSTES, 
” TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Par l'émission d’obligations, les entreprises nationales et le service 
des Postes, télégraphes et téléphones ont recueilli 191 milliards de 
franes, au lieu de 169 milliards l’année précédente. La progression 
constatée semble due au succès des clauses d’indexation dont le 
public a craint — surtout dans les derniers mois de l’année — qu’elles 
ne soient plus utilisées à l’avenir. Comme en 1957, les deux principaux 
emprunteurs ont été l’Electricité de France et la Société nationale 
des chemins de fer français. La première a émis des parts de pro- 
duction à vingt ans, au taux de 5 p. 100 minimum, à concurrence 
de 64 milliards de francs ; la seconde des bons indexés, au taux de 
6 p. 100, également à vingt ans, pour 50 milliards. 


Dans les deux cas, la valeur du coupon annuel et celle du rembour- 
sement sont liées au prix des services fournis : kilowatt-heure ou kilo- 
mètre en deuxième classe, Viennent ensuite, suivant l’importance 
des capitaux recueillis, l'emprunt de 35 milliards, à capital et intérêts 
indexés, au taux de 6 p. 100, des Charbonnages de France, puis celui 
de 26 milliards émis par les Postes, télégraphes et téléphones à 
6 p. 100, enfin celui de 12 milliards, au taux de 6 p. 100 également, du 
Gaz de France, qui n'avait pas encore placé de titres dans le public. 


Quant aux taux effectifs de rendement à l’émission, ils ont été voi- 
sins de 6,50 p. 100 pour les deux grands emprunts : Electricité de 
CR 6,61 p. 100 (au lieu de 6,95 p. 100 en 1957), Société nationale 
des chemins de fer français, 6,49 p. 100 (au lieu de 6,28 p. 100 en 
1957), ainsi que pour l'emprunt du Gaz de France, 6,68 p. 100 ; ils 
ont été sensiblement plus élevés pour les autres émissions : Charbon- 
nages de France, 6,93 p. 100 (au lieu de 6,40 p. 100 en 1957), Postes, 
télégraphes et téléphones, 7 p. 106 (au lieu de 6,85 p. 100 en 1957). 








Ainsi qu’il ressort de cette comparaison des émissions réalisées en 
1957 et en 1958, la hausse du loyer de l’argent a été assez modérée, 
mais elle a été à peu près générale, l'emprunt d’Electricité de France 
faisant seul exception. 












































1953 | 1954 195 1956 1957 | 1958 
(En milliards de francs 
Postes, télégraphes, 
téléphones ......... 14 23 24 22 24 26 
Amortissements Enr Llee Éler. D lin lee BR 
Total net..... 13 21 21 17 18 18 
Société nationale des 
chemins de fer fran- 
CRE ERA 12 24 19 40 44 54 
dont : bons à lots- 
kilomètres (émission 
continue) ...:....... ( 1) ( 3) ( 3) (7 ( 3) ( 4) 
Electricité de France. 25 24 12 20 68 64 
Gaz de France....... » » » » » 12 
Charbonnages de 
RS 21 22 15 25 20 35 
Régie nationale des 
usines Renault...... 3 » 3 5 5 » 
Compagnie nationale 
7 à "NON » » » » 8 » 
Mines domaniales de 
potasse d’Alsace.... 1 » » » » » 
Total ....... 62| 70! 4 90 | 145| 165 
Amortissements ..|[ — 6!|— 7|— 9 | — 17 | — 19 | — 37 
Total net..... 56 63 40 73 126 128 
Total brut général.. 76 93 73 112 169 191 
Amortissements .. 7 4 12 22 25 45 
Total net général.. 69 #4 61 90 144 146 

















Les décaissements imposés aux entreprises nationales par le rem- 
boursement de titres amortis ont nettement progressé en 1958, de 
sorte qu’en dépit du développement des émissions, le montant net 
des sommes recueillies demeure à peu près égal à celui qui avait 
été obtenu en 1957 : 146 milliards contre 144 milliards. 


5° LES ÉMISSIONS DES ENTREPRISES PRIVÉES 


Le comportement général de la Bourse, plus favorable, surtout 
dans la deuxième partie de l’année, aux obligations qu'aux actions, 
semble avoir été déterminant sur les émissions du secteur privé ; 
s'établissant à 288 milliards de francs en 1958, au lieu de 317 mil- 
liards en 1957, le montant global marque un sensible recul qui 
s’analyse en une forte diminution des émissions d’actions : 196 mil- 
liards au lieu de 258 milliards, et une augmentation, pour un mon- 
tant sensiblement moins élevé, des emprunts obligataires : 92 mil- 
liards contre 59 milliards. 


Parmi les émissions du secteur privé, il convient de distinguer 
celles qui ont été réalisées par les banques ou les établissements 
financiers et celles qui ont été effectuées par les entreprises indus- 
trielles ou commerciales. Les premières ont donné lieu à une redis- 
tribution des fonds recueillis, au profit de particuliers, d'entreprises, 
de collectivités publiques ou de l'Etat. Les secondes ont été utilisées 
par les collectivités émettrices elles-mêmes. 


39 















1956 








En milliards de francs.) 








gnies d'assurances... 5 11 12 12 14 7 
Autres sociétés....... 91 126 194 195 303 281 
OO PRE 96 137 206 207 317 288 

















a) Les émissions des banques et des établissements financiers. 


En 1958, une douzaine de banques et un certain nombre d'éta- 
blissements financiers de ventes à crédit et de compagnies d'assu- 
rances ont procédé à des augmentatiôns de capital, pour un montant 
total de 7 milliards de francs, au lieu de 14 milliards en 1957. 


Er 
1957 1958 





En milliards de francs.) 











IP PP A it + 

Etablissements financiers...,............... 2 2 

Compagnies d’assurances...........,........ 1 1 
AN NON OR POV UNT PET T por 14 7 

a —— 2 

















Actions. 1 1 Obieatens. | Total 
1957 
Sociétés industrielles 
commerciales (1)....... 24 | 2 5 | 286 
sociétés immobilières et 
foncières, etc........... 17 - b 17 
NE 221 23 E7) 303 
| ee 
1958 
Sociétés industrielles 
commerciales (1)....... 147 19 92 258 
Sociétés d'investissement, 
immobilières et 
foncières, etc.......... 23 » » 23 
ANS PAS 170 19 92 281 

















(1) Y compris les sociétés de financement spécialisées dans un 
secteur déterminé et les « Groupements ». (Voir détail, p. 521.) 





Actions et parts S. À. R. L. 


Les souscriptions en numéraire d’actions de sociétés anonymes 
ou de parts de sociétés à responsabilité limitée ont atteint 189 mil- 
liards ; la baisse des cours des valeurs à revenu variable a freiné 
les appels à l'épargne des sociétés ; par le contrôle qu'ils exercent 
sur les émissions, les pouvoirs publics ont, de leur côté, fait 
reporter à plus tard certaines opérations envisagées, Bien qu'ils 
apparaissent en recul sur ceux de 1957 (244 milliards), qu'avaient 
exceptionnellement gonflés, il est vrai, les opérations des sociétés 
de financement de recherches pétrolières, les chiffres de 1958 





marquent sur l’année 1956 un progrès d’autant plus remarquable 




















Obligations. 
1953 1954 1955 1956 14957 1958 
En En En En En En En En En En En En 
mil- pourcen- mil- |pourcen- mil- |pourcen- mil- |pourcen- mil- |pourcen- mil- |poureen 
lidrds. | tage. liards. | tage. liards, | tage. liards. | tage. liards, | tage. |  liards. | tage. 
x 
Obligations de type classique. 8 33 6 14 50 60 26 35 | 1 2 1 1 
Obligations convertibles en 
Me ref » » # o 2 2 4 12 il 19 q 10 
| 
Obligations participantes. .... 16 67 38 86 32 38 39 53 47 79 82 89 
D tutos 24 100 44 100 84 100 74 100 | 59 100 . 92 100 
Amortissements ............. — 4 _— 5 — 7 — 9 — 11 — 14 
—_— a ——— ————— 
Del Dhs cu cduct 20 39 77 65 48 78 

















Les souscriptions d'obligations se sont, comme il a été dit plus 
haut, nettement développées en 1958, atteignant 92 milliards au lieu 
de 59 milliards en 1957 et 74 milliards en 1956. Une soixantaine de 
sociétés ont émis des emprunts qui, dans la pl cas, 
pris la forme d'obligations participantes ; la part de celles-ci dans 
le total des émissions d'obligations s'est ainsi élevée d'une année 
à l’autre de 79 p. 100 à 89 p. 100. 

La formule des obligations de type elassique n’a été retenue que 
pour des emprunts de très faible importance qui ont fourni, au 
















































Conseil national du crédit. (521) 








La comipäraisôn Votes le réalisées en 1997 et 1958 
montre que les taux de rendement à l'émission ont progressé d'un 
quart à un demi-point : 6,71 p. 100 à 7 p. 100 pour l'emprunt du 
groupement de l’industrie sidérurgique, 7,06 p. 100 à 7,50 p. 100 pour 
l'emprunt du groupement des industries de la construction électrique. 
Il est rappelé que ces taux concernent l'intérêt effectivement perçu 
par les souseripteurs, compte tenu des primes de remboursement, 
mais que, pour les collectivités émettrices, le coût annuel de l'emprunt 
est augmenté au minimum d’un point à un point et demi en raison 
des incidences fiscales et des frais entraînés par l’émission ou par 
le service de l'emprunt lui-même. ’ 


Au total, les entreprises privées (à exclusion des banques et éta- 
blissements D as he recueilli 28 





de francs d'emprunts obligataires, le concours net qu’elles ont 
obtenu des épargnants s'est établi à 267 milliards au lieu de 
292 milliards l’année précédente (308 milliards — 11 milliards). 


% 
+ + 


Le tableau ci-après indique comment s’est réparti, entre les 
différentes branches d'activité économique, le montant brut des 
capitaux recueillis sur le marché financier, soit par les entreprises 
privées industrielles et commerciales elles-mêmes, soit pour leur 
compte par des sociétés de financement ou par des « groupements » 
tels que le Groupement de l’industrie sidérurgique (G. L S.) ou 
celui des Industries de la construction électrique (G. I C. E. L.). 
Ces groupements conservent 10 p. 100 des capitaux recueillis, qu’ils 
ont la possibilité d'employer sous forme d'achats en Bourse de 
valeurs mobilières. 
































1957 1958 
Actions. Obligations. Total. Actions. Obligations. Total, 
(En milliards de francs.) 
Pétrole et carburants : 

a) Recherche, exploitation et forage.................. 83 5 88 40 10 50 
Sociétés de financement. ......................... (53) (5) (53) (18,7) (en (18,7) 
PR ER OP PE (30) (—) (35) (21,3) (10) (31,3) 

0) ere césée 3,1 » 3,1 14,1 ; 14,1 

Matériaux de construction, bâtiment, travaux publies..... 4,6 0,4 5 7,7 0,3 8 
Sidérurgie, minerais et métaux, constructions mécaniques... 308 274 58,2 19 50,6 69,6 
Constructions électriques................................. 5,9 13,8 19,7 7 13,1 20,1 
Automobiles, cycles et accessoires. ........................ 1,1 » 1,1 2,6 1,2 3,8 
pt RE IE 43 L6 6,1 5,1 1,4 6,5 
D lcd d 38 , 38 3 0,7 3,7 
Produits chimiques, caoutchouc........................... 32,2 5,8 38 19,1 8,6 27,7 
Industries et commerces alimentaires....,................ 4,1 0,3 4,4 6,7 0,3 7 
Commerces non spécialisés. .............................. 6,1 2 8,1 5,1 0,1 5,2 
Sociétés exerçant leur activité dans les pays d'outre-mer... 14 » 14 25 Ê 2,5 
a) Sociétés de financement.........................., (12) (—) (12) (1,3) (—) (1,3) 
Re I (2) (—) (2) (1,2) (—) (1,2) 
Actitités | nes... DU 00 AN 00600 dobao.e os doc 11 25 13,5 15,1 5,7 20,8 
D at itélee ken tbo ni ot es céso verbes) 204 59 263 147 92 239 
D 1 OP I CLR PI OL MI ITR ET 23 19 
RL ne. ie 7 26 7 258 
sans 


Les chiffres ci-dessus montrent que la diminution des sommes 
recueillies par les entreprises, sur le marché financier, en 1958, a 
porté essentiellement sur trois compartiments : pour la plus large 
part sur les sociétés participant à la recherche ou à l'extraction 
du pétrole, dont les émissions se sont réduites de près de moitié, 
sur les sociétés exerçant leur activité dans les pays d'outre-mer et, 
dans une moindre mesure, sur les entreprises de produits chimiques. 
Pour les autfes secteurs de l’activité économique, les émissions ont 
peu varié d’une année à l’autre à l'exception des entreprises du 
secteur de la sidérurgie; des minerais et métaux et des constructions 
mécaniques qui ont recueilli un montant de souscriptions sensible- 
ment plus élevé. 


6° LÆS PLACEMENTS EXTÉRIEURS 


Comme, cette année encore, il n’a pas été délivré de devises aux 
actionnaires français pour leur permettre de participer aux augmen- 


tations de capital de sociétés étrangères, aucune souscription n'a | 


pu être réalisée autrement qu'au moyen de devises titres. 








SECTION 3 
L'évolution de la capitalisation boursière. 


En dépit de la baisse des cours des valeurs à revenu variable, 
la capitalisation boursière a encore augmenté en 1958 de 402 mil- 
liards, ou 9 p. 100 en valeur relative, au lieu de 1.230 milliards, ou 
36 p. 100, l’année précédente, en raison de l’admission à la cote 
de nouveaux titres correspondant à des valeurs déjà cotées et de 
l'introduction en Bourse d’actions de nouvelles sociétés. Cette aug- 
mentation s’est répartie à raison de 138 milliards pour les valeurs 
traitées sur le marché des courtiers, qui ont ainsi progressé de 
29 p. 100, et de 264 milliards pour les valeurs cotées au marché 
officiel, dont la hausse a été seulement de 6 p. 100. 

L'examen détaillé du täbleau ci-après montre que l’augmentation 
de la capitalisation boursière varie de quelques milliards pour 
certains compartiments à une centaine de milliards pour les sociétés 
d'investissement ou pour celles de produits chimiques. C’est uni- 

















| 
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quement dans le secteur des valeurs de pétrole, en progrès incessant de 1349 milliards au 31 décembre 





1957 à 1245 
depuis plus de trois ans, qu'une diminution notable de la valeur cembre 1958, de sorte que sa part dans le total de La capitalisation 
boursière s'est produite en 1958; celleci s'est en effet abaissée a été réduite de 29 p. 100 à 100. 























M DÉCEMBRE 1956 M DÉCEMBRE 1057 SM DÉCEMBRE 1058 
n 
Agents Agents Agents 
de change. Courtiers. Total. de change. Courtiers. Total. de change. Courtiers. Total. 
(Œn milliards de franes.) 

ACERSERERS.......osccouccccocemsévtit 38 0,9 38,9 39,5 1 405 48,1 14 45 
Banques et sociétés financières. ....... 178,2 1 179,2 229 1 230 2643 0,9 265,2 
Sociétés foncières PETER CPU TE 13,4 3,7 17,1 17,5 4,1 216 23,4 44 278 
Sociétés d'investissement et de porte- 

CN" ER ASSET AU 152,1 14,9 167 218,5 26,6 245,1 314,2 27,1 3413 
Agriculture, alimentation, brasseries et 

distilleries, raffineries et sucreries. 135 61,8 196,8 176,4 78,5 254,9 222,7 84,8 307,5 
Automobiles, cycles et leur équipement. 106,6 53,5 160,1 1198 66 185,8 122,6 81,5 204,1 
Bâtiment, matériaux de construction, 

travaux publies et industrie du bois. 59,7 4,7 64,4 69,5 4,7 742 106,4 5,5 1119 
Carrières, salines, charbon, phosphates. 115 | q | 20,5 13,5 8,3 21,8 143 13,1 27,4 
Cinéma, attractions, instruments de 

musique, photographie.............. 34 0,7 4,1 3,3 0,7 4 3,2 0,5 3,7 
Constructions mécaniques............. 98.2 20,1 118,3 112,1 37,8 149,9 106,8 57,1 163,9 
Constructions navales............... 143 1 15,3 10,2 ° 08 il 7,7 1 8,7 
Docks, ports, CANAUX...............0.. 41 » 41 39,5 » 395 10,7 » 10,7 
Hôtels, casinos, thermalisme. ....... 25 8,8 33,8 31,9 8,8 40,7 40,2 9,5 49,7 
(Imprimerie, papiers, cartons......... 308 13 43,8 40,7 16,1 56,8 415 18,3 59,8 
Magasins, comptoirs d'exportation. .... 67.8 14 818 66,6 18,3 84,9 64,6 17,9 82,5 
Matériel éléctrique................... 140,3 8,3 148,6 158,6 10,9 169,5 177,6 115 189,1 
Métallurgie et commerce des produits 

PP 308,6 7,2 315,8 497,3 9,2 506,5 586,6 88 595,4 
Mines métalliques et commerce des 

php pe PP re re ER SE 87 19,8 106,8 121 20,6 1416 111,1 16,2 127,3 
Pétrole et carburants................. 849,4 26,2 875,6 1.259,2 89,4 1.348,6 1.084,2 160,6 1.244,8 
Plantations de caoutchouc............ 55 7,7 13,2 6,9 78 14,7 8,7 9,9 18,6 
Produits chimiques, électro-métallurgie 

CU coco rés oset dibises 439,2 25,4 464,6 605,7 30,4 636,1 724,7 45,9 770,6 
PR 48,2 L6 49,8 60,3 2,1 62,4 66,6 2 68,6 
OT 54,4 6,7 61,1 714 10,4 818 78,2 10,2 88,4 
Transports maritimes et aériens....... 49,7 119 61,6 438 79 51,7 39,6 7 46,6 
Transports terrestres et fluviaux...... 32,1 6,2 38,3 35,2 5,2 40,4 35,8 7 42,8 
Divess ........ ct sono 88 9,7 97,7 121,9 115 133,4 129,9 138 143,7 
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L'EQUILIBRE DES 


CINQUIEME PARTIE 


RESSOURCES ET DES EMPLOIS 





Regroupant les données contenues dans ce rapport, la présente 
partie a pour objet de dresser un inventaire des ressources mises 
à la disposition du Trésor public et de l’économie française au cours 
des dernières années et plus particulièrement en 1958, ainsi que des 
emplois qu'elles ont reçus. Comme dans les rapports antérieurs, 
elle est composée d’un ensemble de tableaux synthétiques, précédés 
de commentaires succincts, visant, dans toute la mesure possible, 
à donner une vue d’ensemble des circuits financiers analysés dans 
les précédentes parties. 


Le premier chapitre est consacré au rôle, joué dans l’équilibre 
de ces circuits, par un ensemble d'institutions dont les opérations 





n’ont été étudiées dans les chapitres précédents que de façon frag- 
mentaire : organismes collecteurs d'épargne, Caisse de consolidation 
et de mobilisation des crédits à moyen terme, établissements finan- 
ciers ou même Trésor public dans la mesure où ce dernier agit 
comme distributeur de prêts à long terme. 


Le deuxième chapitre comprend un tableau d'ensemble des finan- 
cements publics ou privés réalisés à l’aide des ressources monétaires 
et de l’épargne. 


Le troisième chapitre fournit une analyse rapide des opérations 
effectuées par le Trésor public en tant qu'emprunteur et que prêteur. 


CHAPITRE | 


LE ROLE DU FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL, DES ORGANISMES SPECIALISES DANS 
L'OCTROI DE PRETS A MOYEN ET LONG TERME, DE LA CAISSE DE CONSOLIDATION ET DE MOBI- 
LISATION DES CREDITS A MOYEN TERME ET DES ETABLISSEMENTS DE FINANCEMENT DE VENTES A 


TEMPERAMENT 


Les parties précédentes, notamment la troisième, ont évoqué le 
rôle joué, dans la distribution ou le financement des crédits à 
l’économie, par le Fonds de développement économique et social, 
par les organismes spécialisés dans l'octroi de prêts à moyen et 
long terme — Caisse des dépôts et consignations, Crédit national, 
Caisse nationale de crédit agricole, Crédit foncier de France — par 
la Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen 
terme et par les établissements de financement des ventes à tempé- 
rament. 


Le présent chapitre donne lieu à un examen d’ensemble de l’acti- 
vité de ces divers organismes et regroupe d’une part leurs res- 
sources, d'autre part les emplois auxquels ils ont procédé. 


SECTION 1 


Ressources. 


À L'ensemble des ressources des organismes dont les opérations sont 
étudiées dans ce chapitre ont progressé de 1.074 milliards de francs 
en 1958, contre 726 milliards en 1957. 


Cette progression, d’une année à l’autre, tient à plusieurs facteurs : 


— les fonds affectés au Fonds de développement économique et 
social pour l'octroi de prêts directs dans la métropole et les avances 
consenties par le Trésor aux organismes spécialisés dans la distri- 








bution, la consolidation et la mobilisation de prêts à moyen et long 
terme, telles qu’elles ressortent des situations comptables de ces 
organismes, ont augmenté de 439 milliards au lieu de 338 milliards ; 
cet accroissement trouve son origine dans l’augmentation, à concur- 
rence d’une trentaine de milliards, des dotations budgétaires affec- 
tées à la consolidation et, à concurrence de 70 milliards environ, 
des ressources attribuées au Fonds de développement économique 
et social pour le financement de ses opérations directes ; 


— la Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à 
moyen terme a, par ailleurs, reçu en dépôt la contre-valeur en francs 
— 79 milliards — des tirages effectués par la France au début de 
l’année sur le Fonds monétaire international ainsi que la contre- 
valeur des échéances reportées de nos dettes à l’égard de l’Export- 
Import Bank et du Gouvernement américain ; 

— les ressources diverses des organismes, aussi bien à vue 
qu’à terme, ont également augmenté dans des proportions sensi- 
bles. Leur progression s’est élevée à 529 milliards au lieu de 355 mil- 
liards en 1957 ; elle tient en grande partie au développement de 
l'épargne dans l’année : les souscriptions du public à des bons 
à court terme ou des obligations à long terme et les dépôts dans 
les caisses d'épargne ont atteint à eux seuls un total de 389 mil- 
liards en 1958 au lieu de 281 milliards en 1957. 


Les trois tableaux ci-après retracent, en montants au 31 décembre 
et en variations annuelles, l’évolution des ressources depuis 1953 
et leur répartition par organisme. 
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TaBLEAU 1 
Evolution des ressources. 
ee —— EEE EME LOU EC Ce  “< 
1953 1954 1955 1956 1957 1958 
(En milliards de franes.) 
Montants en fin d'année. 

., DUR MIRDDD cocotte SR 61 83 115 141 174 201 

2. Avances et dotations de l'Etat............/...:......4 1.392 1.657 1.898. 2.176 (1) 1.864 (1) 2.303 

3. Contre-valeur en francs de dettes extérieures.......... » » + » , 79 

4. Emprunts et ressources diverses. ..................,.. 1.652 1.888 2.294 2.622 2.977 3.506 
MR conte fe NS 1.232 1.369 1.685 1.945 2.178 2.567 

Dépôts dans les caisses d'épargne.............. (1.010) (1.224) (1.507) (1.720) (1.893) (2.191) 

Dépôts et fonds gérés.......................... (222) (145) (178) (225) (285) (376) 

A 'ORD rs dcootoncssanonteleo ses STE TON 420 519 609 677 799 939 

Deus dosette, ss. éccssote édébs dé. mbé (19) (27) (37) (50) (66) (87) 
Bons et obligations à moyen et long terme et 

D nsc cc cat Gr none ce, (401) (492) (572) (627) (733) (852) 

PR es 3.105 3.628 4.302 4.939 5.015 6.089 

Variations annuelles. 

LORD RSR où cash termes de. coute + 13 + 22 + .32 + 26 +. 83 +. 
Apports en numéraire ...............ssscss.s..e (+ 3) (+ 5) (+ 4) (+ 5) (+ 2) (+ 2) 
Provisions, incorporations de bénéfices............. (+ 10) (+ 17) (+ 28) + 2h. C+ st (+ 25) 

ee ——  —  - — | = 
+ 338 

2. ANORONS © NN OÙ EUR cc csdetotii stone + 237 + 265 + 236 + 283 — 650 + 439 

3. Contre-valeur en francs de dettes extérieures.....,.... È » » » » + 79 

4. Emprunts et ressources diverses....................... + 194 + 236 + 406 + 328 + 355 + 529 
PR EP NP NE OT TE + 143 + 137 + 316 + 260 + 233 + 389 

Dépôts dans les caisses d’épargne............... (+ 188) (+ 214) (+ 283) (+ 213) (+ 173) (+ 298) 
Den ol Con RSR. 6. 5, 5 SS (— 45) (— 77) (+ 33) {+ 47) (+ 60) (+ 91) 
EN PR CPP PP EE + 51 + 9 + 90 + 68 + 122 + 140 
Bons à court terme.................ssesss.iesce (+ 2 | + © (+ 10) (+ 19 (+ 16) (+ 21) 
Bons et. obligations à moyen et long terme 
EE (+ 49) | (+ 91) (+ 80) (+ 55) (+ 106) (+ 119) 
Dont émissions dans le public............... 37 69 59 48 92 70 
PP PP ET ET + 444 + 523 + 674 + 637 + 726 + 1.074 
| — 650 
(1) Déduetion faite de 650 milliards de. prêts. accordés Ne 1957 à, des entreprises nationalisées 
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TABLEAU II 


Montant des ressources au 31 décembre 1958. 





CONTRE. DÉPOTS | DEPOTS BON 


Fonds a développement économiaue et 
social … .cvccoosoderesossssobtessesses 
Crédit national........:......:... dos 


Caisse des dépôts et consignations..... 


Crédit foncier de Franee et en 
toir des entrepreneurs.....:....4.... 


Caisses d'épargne d’Alsace-Lorraine.... 


Crédit municipal de Paris............. 


Etablissements financiers.............. 


Caisse de consolidation et de mobili- 
sation des crédits à moyen terme.. 


Total ......:.. v>pep ce éep mn. 


A déduire : 


Avances de la Caisse des. 


EE Pa au Trésor au des 


nn mn mn nn nue 


Emprunts 
souserits. par se dépôts et 
nn. Hit. AT Ra 


BONS 























VALEUR dans tes | à fonds Ke — os 
en francs caisses à court pr TOTAL 
de dettes d'épargne. gérés 7 À mm 
extérieures. tt). @). perme. étveutes. 
(En milliards de francs.) 
» » » » » 1.767 
» » » » 406 526 
» 2.157 731 » » 2.988 
» » 25 D 371 537 
» » È (3) 87 (3) 212 626 
» » 13 » 10 59 
» 34 D » » 34 
» » 8 > 2 10 
» » » » . 58 
79 » » # 1 85 
79 2.191 777 87 1.002 6.640 
» » 401 # e 401 
» » » » 150 150 
79 2.191 376 87 852 6.089 




















(D ous fete rubrique sont comptabilisés uniquement les dépôts du- public dans les caisses éépargne (ef. # partie, 


d'épargne détenus par la Caisse des dépôts et consignations. 
millards d'obigations émis par la Caie nationale 





“Bons ei-9 m 


SR TREUET 


— a UC 


avances que leur consent la caisse nationale. Ces 197 
crédit agricole. 


de crédit a 
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TABL&AU II bis 


Variations des ressources au cours de l'année 1958. 





















































—— EEE EAN UEURS HR LOU PODUE MAR Ne Li ne de | | 
FONRS PROPRES me. BONS 
AVANCES DÉPOTS | pépors et obligations 
VALEUR am. dl BONS FE be 
Apports Provisions et en francs ot fonds à rt et di À diverses. To 
inc ra cou TAL 
en Le dotations | de dettes | caisses gérés 
numé- ea exté- d'é 20 terme. re À 
de de l'Etat. | pers ®. ? Divers. 
raire. bénéfices. rieures. dans 
(4). le publie. 
(En milliards de franes.) 
Fonds de développement écono- 

mique et social.............. » » + 342 » » » » » »/ + 34 
Crédit national................. » + 1 + 6 » » » » — 6 + 69! + Gé 
Caisse des dépôts et consigna- 

D ". 4 ARRET » + 7 Ê , + 294 + 108 » . > + 404 
Crédit foncier de France et 

SousComptoir des Entrepre- 

MOUFS ss csécossssssessee » + 2 49 » » . » — 19 + 6! + 05 
Caisses de Crédit agricole...... » + 12 + 28 » » » (3) + 21 + 7 | (3) +26 + 9% 
Caisses de Crédit coopératif.... » » o 7 » » + 4 » » —  ! + 10 
Caisses d'épargne d’Alsace-Lor- 

BBD. coco sasee6esesee » » » » + + » » » » + 4 
Crédit municipal de Paris...... » » » » » + 1 » » — 1 » 
Etablissements financiers....... + 2 + 93 » » » » . » » + 5 
Caisse de consolidation et de 

mobilisation des crédits à 

DUR. MERS. os oosocboc ces » » + 6 + 79 » » » » + 1 + 65 

Total. ce KA + 2 + 25 + 439 + 79 + 298 + 112 + 21 — 22 + 151 + 1.105 
A déduire : 
Avances de la Caisse des dépôts 

et consignations au Trésor au 

+ ES, PT » » » » » 21 s » » 21 
Emprunts des organismes spécia- 

lisés souscrits par la Caisse 2 

des dépôts et consignations... » » » » » » » » 10 10 

PR Si té clocesss + 2 + 25 + 439 + 79 + 208 + 91 + 21 _ 22 + 141 + 1074 



































(1) Voir page précédente. 
(2) Voir page précédente. 


(3) Non compris 37 milliards de bons et 2 milliards d'obligations émis en 1958 par la Caisse nationale de crédit 
agricole et souscrits par les caisses régionales de Crédit agricole en garantie des avances qui leur sont consenties 


par la C. N. C. A. Le montant de 39 milliards a été également déduit, à l'actif, du portef 


Crédit agricole. 





SECTION 2 
Emplois. 


Grâce à la forte progression de leurs ressources, le Fonds de 
développement économique et social, les organismes spécialisés dans 
l'octroi de prêts à moyen et long terme, la Caisse de consolidation 
et de mobilisation des crédits à moyen terme et les établissements 
de ventes à tempérament ont pu développer sensiblement leurs 
concours en 1958 ; l'augmentation de leurs emplois de toute nature 
a atteint un montant beaucoup plus élevé que l’année précédente : 
1.113 milliards au lieu de 886 milliards. Les prêts au Trésor public 
se sont accrus dans des proportions importantes, les crédits aux 
particuliers et aux entreprises ont augmenté plus modérément, ceux 
aux collectivités publiques ont légèrement diminué. 


Les concours au Trésor, qui ont enregistré une progression supé- 
rieure de 130 milliards à celle de 1957, ont tendu à prendre une 
forme de plus en plus liquide ; les portefeuilles de bons du Trésor 
des organismes étudiés dans ce chapitre ont accusé à eux seuls 
une hausse de 166 milliards en 1958 ; ils avaient diminué en 1957 
de 112 milliards. 


L'extension des concours à l’économie a été supérieure de près 
de 80 milliards à celle de l’année précédente. Cette progression 
se retrouve entièrement dans l'augmentation des prêts à long 
terme non mobilisables : les prêts à la construction immobilière et 





e-titres des caisses de 





les prêts à l'équipement ont en effet marqué de fortes hausses : 
leurs encours se sont accrus respectivement de 303 et 336 milliards 
en 1958 contre 249 et 285 milliards en 1957. 


Les prêts aux collectivités publiques ou locales, consentis princi- 
palement par la Caisse des dépôts et consignations, ont enregistré 
une progression un peu inférieure à celle de 1957: 122 milliards 
au lieu de 134 milliards. 


Les tableaux III et III bis retracent l’évolution des diverses caté- 
gories d'emplois depuis six ans. 


L'équilibre des ressources et des emplois a été réalisé par les 
opérations d’escompte et de réescompte. Ainsi que le souligne la 
troisième partie du présent rapport, les organismes spécialisés ont 
remis à la Banque de France la presque totalité des effets repré- 
sentatifs des crédits à moyen terme mobilisables qu'ils avaient eux- 
mêmes soit escomptés directement aux bénéficiaires des crédits, soit 
réescomptés une première fois aux banques ; de même, les établisse- 
ments financiers n’ont pu conserver en portefeuille qu’une faible 
partie des effets représentatifs des crédits consentis par eux. 
L'ensemble de ces opérations est retracé au tableau IV. 


Les tableaux V et V bis donnent la répartition des emplois par 
organismes, en montants et en variations annuelles, pour 1958. 


Le tableau VI résume pour la même année l'équilibre des res- 
LE CRE ES PR RS prie 
en 1958 par les fonds publies dans le financement des 
long terme terme à l'économie. 





So 


2. C 


3. S 


Sold 
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TABLEAU III 


Evolution des emplois. 






I 


















































































































































MONTANTS EN FIN D'ANNÉE 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
(En milliards de franes.) 

1 Concouesl à IVe... pesrsohesreiss soon denis « 2.286 2.901 3.626 4.458 4.671 5.612 
Crédi court terme (ventes à De. 37 59 101 126 129 136 
COR DS Re. … RE À cos 173 299 499 676 844 990 

CR toc dondégantones vo ee 00408 0 o (137) (254) (448) (619) (777) (904) 
super Ne AG ec OR FRONT Did ( 36) (45) (51) (57) (87) (86) 
Prêts à long terme non mobilisables nbidese des que 1.853 2.284 2.742 3.337 3.355 4.116 
te ne nd en eve be cc do ce (211) (299) (395) (571) (820) (1.123) 
Equipement ......... talons dadesnncossopcés déve (1.257) (1.448) (1.651) (1.908) (1) (1.543) (1) (1.879) 
Coilectivités publiques....,.......sss....sssssss (385) (537) (696) (858) (992) (1.114) 
Portefeuille-titres ..........sssssssssssssssssse cé 223 259 284 319 370 

2 Concours au Trésor public...........ss.sssss.ssrsssse 936 1.008 1.209 1.349 1.401 1.583 
Avandes à lon terme. À ENT VE PT e ! AIT 317 356 419 502 537 567 
Dépôts au -Trés0r.......ssssoosssesssssscsssesessee 111 139 229 276 426 407 
Portefeuille d'effets publics à court terme...,...... 301 309 349 366 254 420 
A PP 207 204 212 205 184 189 

3. Solde des emplois divers et des doubles emplois........ 5 — 48 — 113 — 224 — 253 — 263 

tn EE séineitésés sde ob die sdboé 3.227 3.861 4.722 5.583 5.819 6.932 

A déduire : 
Solde des opérations d’escompte (cf. tableau IV)......... é 122 233 420 644 804 843 
PUR socésonssecsteceborées séessscovvese deccse 3.105 3.628 4.302 4.939 5.015 6.089 





































VARIATIONS ANNUELLES 





TABLEAU III bis 


Evolution des emplois. 








1. Concours à l’économie.............. Ludo catiiiés sl 


Crédits à court terme (ventes à tempérament).. 


Crédits à moyen terme mobilisables...,............ 
Cons _ ESS A TARA PNR ri lues 
Prêts à long terme non mobilisables.....,.... spa 
IR PRET “peûsee sr sen deco 
Equipement ........... nee 
Collectivités publiques........................ . 
Portefeuilles-titres ......... Léna tostesilonvete . 
2. Concours au Trésor public......... lrdéedes sect cos 
Avances 2 lo "eg Ste es boot Coste cecbévce 
Portefeuille d'effets sh à court terme. ......... 
Portefeuill es-titres RMI ER LLZ] 


3. Soldes des emplois divers et des doubles emplois...... 


Total.... 


RRRLRLRRRRRRERLR LIL ER E IR RIILILIIELLT 


A déduire : 
Solde des opérations d’escompte (cf, tableau IV)......... 


EE, EE 











(En milliards de francs.) 





























( (+ 863) ) 
+ 436 + 615 + 725 + 632 + 941 
( (— 650) } 

+ © + 2 + 4 + 2 + 8 + 7 
+ 7 + 126 + 200 + 177 + 168 + 14 
+ 72) | (+117 (+ 194) (+ 171) (+ 168) | (+ 129 
(+ 6) (+ 9) (+ 6) (+ 6) (+ 10) | (+ 19) 
+ 394 + 481 + 468 +0 |, C0 | + 
(+ 66) (+ 88) (+ 96) (+ 476) | (+ 249) | (+ 803) 
(æa76» | (pue | (+209 | (+287 | (580 ! «4 356) 
(+ 02) (+ 152) (+ 159) (+ 162) (+ 134) (+ 122) 
+ 15 36 + 2 + 35 + 2% + 7 
+ 62 + 7 + 201 + 140 + 62 + 162 
+ 64 + 39 + 63 + 83 + 35 + 
Ta + % + 90 + 4 + 160 — 19 
+ ® + € + 40 + 17 — 112 + 166 

» 8 + 6 — 7 — 21 + 5 
— 4 _— 6 — 65 — 111 _— ® — 10 
+ 472 + 6% + 661 + ) 0 !: +aus 

28 111 187 224 160 39 
+ 444 + 623 + 64 +097 | (Len ! + 107% 
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TABLEAU IV 


Opérations d'escompte et de réescompte. 



















































































mm, 
1953 1954 1955 1956 1957 1958 
(En milliards de francs.) 
MONTANTS EN FIN D'ANNÉE 
I. — Opérations d’escompte affectant les crédits directe- 
ment accordés par les organismes spécialisés et ; : 
les établissements financiers : 
1. Effets escomptés directement à Ja clientèle., 210 600 802 973 1.126 
2. Effets conservés en portefeuille............ « 36 77 162 141 146 230 
DODE) CR... hoccontmscécsdeies . 174 281 438 662, 827 8% 
II. — Opérations d'escompte affectant les crédits mobilisés 
par les banques auprès des organismes spécialisés : 
1. Effets escomptés aux banques.............. . 261 318 280 482. 623 755 
2. Effets réescomptés auprès de la Banque =: 
DURE. cocceovovccvecvemeoveeverenessse 209 270 262 465 600 702 
RL notes 62. +. 18. «7. 2 . 53 
D CD. ot 122 233 420 64 804 843 
a —— 
VARIATIONS EN COURS D'ANNÉRE 
I. — Opérations d'escompte affectant les crédits directe- 
ment accordés par les organismes spécialisés et 
les établissements financiers : 
1. Effets escomptés direetement à la elientèle.. + 87 + 148 + 242 + 202 + 171 + 153 
2. Effets conservés en portefeuille............ . + 195 + 41 + 65 — 21 + 56 + 64 
2 Déagg 
OU SP Se re + 68 + 107 + 1597 + 223 + 166 + 69 
Il. — Opérations d’escompte affectant les crédits mobilisés 
par les banques auprès des organismes spécialisés : 
1. Effets escomptés aux banques.....,........ ° + 22 + 67 — + + 208 + 141 + 132 
2. Effets réescomptés auprès de la Banque de 
DUDOD 00 utece ONE NP AT » — 18 + 61 — * + 20 + 15 + 102 
Solde (1-2)....... brsosspédie dis ‘ + 40 — 4 _— — 1 + © + 30 
—— ms | —_—_—_—… | —— | — 
Solde + © REP PET PS 9 AS MUR PE + 28 + 111 + 187 + 224 + 160 + 89 
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DOCUMENT .ADMINISERAIKE, — Congeil. national du. orédit. 








Fonds de développe- 
ment économique et 
social (prêts répartis 
directement par le 
Trésor public)...... 


Crédit national...... ” 


Caisse des dépôts et 
consignations ...... 


Crédit foncier de 
France et Sous- 
Comptoir des Entre- 
P'ENEUFS ss. 


Caisses de Crédit agri- 
COR osrocéesr tt 


Caisses de Crédit coo- 
pératif .....s 88 . 


Caisses d'épargne d’Al- 
sace-Lorraine ...... 


Crédit municipal de 
Paris ..... .......... 


Etablissements  finan- 
CIOTS soso . 


Caisse de consolidation 
et de mobilisation 
des crédits à moyen 
terme 


\ déduire (cf. tableau 
Il) 


ons ..... 


TABLEAU V 


Montants des emplois au 31 décembre 1958.. 


















































CONCOURS A L'ÉCONOMIE CONCOURS AU TRÉSOR PUBLIC 
be. Pis. son. mobiles ne 5: 
| Porte. | Avances | Dépôts | feuilles | Porte. | E £ | TOTAL 
cottsshe A d'eftois | 288. 
. Moyen terme. Le Le. Colles feuilles long au publics feuilles à rs 
Court . ee vités pu- | titres. terme: | Trésor. | à court titres. - Ÿu 
terme. Construc- | Équipe- | ment. : bliques. terme 
tion. ment. lière. | 
(En milliards de francs.) 
D È » 1.044 723 » » d » 2 Ü » 1767 
9 » 12 238 » » 1 » 48 li " 217 526 
: 3 6 141 258 760 362 567 200 412 189 . 4 2.958 
u 75 » 50 142 191 5 » 10 2 » 62 537 
i 357 (1),1 i= 
: d mn 12 » 129 ) » 147 : à » — 2 626 
8 6 8 à 
" D 0 43 > » 1 » È 1 » 14 5 
» * » » » 34 » » » * n » 34 
» > # 6 » 5 » » 2 » » 2 10 
al 2 2 » » » » > . + » 9 58 
» 62 23 » " » > » » » » » 85 
50 178 55 1.879 1.123 1.114 370 567 407 420 189 288 6.640 
» » » >» » » > » > » È 551 551 
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TasLxaAu V bis. 


Variations des emplois au cours de l'année 1958. 


























CONCOURS A L'ÉCONOMIE CONCOURS AU TRÉSOR PUBLIC £ 
LA 
Portefeuille S 2% . 
d'effets mobilisables. Prêts non  mobilisables. Porte- z Sg 
Porte. | Avances | Dépôts | feuilles |. Porte- Le. | roru 
Moyen terme. Conetruc- | Coliecti. touilles | à ‘ + Fete, | U À 4 4 : 
Court Équipe- tion vités pu ss long au ae feuilles Ë + 
Construc- ui immobi- : 1 court : 
terme. tion. ere ment. lière. bliques. titres. | terme. | Trésor. | ke. titres. 4 
(En milliards de francs.) LPS 
Fonds de développe- 
ment écon ue et 
social (prêts répartis 
directement par le 
Trésor public)....... » È » + 175 + 167 » È > » h , » | + 34 
Crédit national. ....... + 4 : + 4 | + 2 » : + 1 . + 7 » » + 30! + 6 
Caisse des dépôts et 
consignations ....... » + 5 + 1 + 66 + 64 + 102 | + 27 | + 30 | — 65 | + 169 +5 + 214 44 
Crédit foncier de 
France et Sous-Comp- 
toir des entrepre- 
D os con dos és à + 18 | — 2 + 4 + 72 + 53 » » | — 21— 1 » + 81 + 9 
Caisses de crédit agri- 
MD corcooégsocecee » D » | +6 È + 13/|(41)—1 » | + 41 « » _ + 9% 
Caisses de crédit coo- , 
pératif ............. » » > + 7 ° L » » » D » + 81+ 10 
Caisses d'épargne 
d'Alsace-Lorraine ... # L » » È + € # È u » # PA «4 
Crédit municipal de 
OR » + s + ‘1 , » » » » . n — 1 , 
Etablissements finan- 
OS  ococssedetst + 1 o È » . » 0 2 s | — 2 » + 6! + 5 
Caisse de consolidation 
et de mobilisation 
des crédits à moyen 
terme .............. * + 62 + 23 o s » » È , » D + | + 565 
ee + 5 + 83 + 26 + 336 + 303 + 122 | + 27 | + 30 — 19 | + 166 +5 + 21 | + 1105 
A déduire (cf. ta- 
bleau II bis)........ » D ° » x » > > » » “ 31 31 
D. dodo dde + 5 + 83 + 26 + 336 + 303 + 122 | + 27 | + 30 — 19 | + 166 +5 — 10 | + 1074 












































(1) Cf. renvoi (3) tableau II bis. 





TaABLEeAU VI 


Equilibre des ressources et des emplois en 1958. 






























RESSOURCES AVANCES CONTREVALEUR cs 
ST" et dotations en francs _ TOTAI 

RAPLOIS de l'Etat. de dettes extérieures ressources diverses. 

L (En milliards de francs.) 

Concours à l’économie..,.......sssssssssssssssssssusses + 439 + 79 + 384 + 902 
Préts à court DORMRO.. oo coocoorovoosossossosesee » » + 5 + 5 
Prêts à moyen terme mobilisables................. + 5 + 79 + 25 + 109 

CORIEMRRR oooosoccocotosocstosseoscécsoodoss (+ 5) (+ 57) (+ 21) (+ 83) 
RS . cccooodhonomedeesetbosreesosshs (») (+ 22) (+ 4) (+ 26 
Prêts à long terme non mobilisables............... + 434 » + 327 + 761 
Censtrantisn .......cosccsoctesccosesteosssee (+ 216) » (+ 87) 44+ 303) 
RP EE (+ 205) » (+ 131) (+ 336) 
Collectivités publiques........................, (+ 18) » (+ 109) (+ 122) 
POLE coccsécocoétosoetonetiuasér en des » » + 27 + 27 

Concours au Trésor public.........,.....s.sssss.ssss.s - » + 182 + 182 
Avences à Ion POFMRO.......cocco0cccocseesséesese » » + 30 + 30 
DR CR Siren dti died dit scent lis ct tel » » — 19 _ 19 
Portefeuilles d'effets publics à court terme........ » » + 166 __+ 166 
Portefeuilles-titres ...........ssssssssssssssessssse “ ” + 5 + 5 

mplols @VORB::. .oocccocosccocsovsceeseseseeseececcs È » — 10 _ 10 

+ 1.074 
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Le présent chapitre a pour objet de récapituler, en un tableau 
unique, l’ensemble des moyens de financement, analysés dans ce 
rapport, qui ont été utilisés dans l’année et d'indiquer l'affectation 
que leur ont donnée, soit les particuliers et les entreprises, soit le 
Trésor, soit les institutions qui sont également appelées à jouer 
un rôle d’intermédiaires : banques, établissements financiers ou 
organismes collecteurs d'épargne le plus souvent spécialisés dans 
l'octroi de prêts à long terme, 


Une première section effectue le regroupement de ces ressources 
et décrit leur emploi. 


Une seconde section est consacrée à l’évolution au cours des 
trois dérnières années des circuits financiers décrits dans la 
première section. 


SECTION 1 


Récapitulation des circuits financiers 
analysés dans le présent rapport. 


Les capitaux mis à la disposition de l’économie et du Trésor 
public en 1958 ont fait l’objet, dans les parties ou chapitres précé- 
dents, d’un premier classement, en fonction de leur origine ; c’est 
ainsi qu’a été étudiée la formation des disponibilités monétaires 
(deuxième partie, chapitre I), des fonds d'épargne offerts sur le 
marché monétaire ou financier (quatrième partie, chapitres I et III), 
des ressources de caractères divers — fonds propres, dépôts et fonds 
gérés, contreparties de prêts étrangers. — réunies par le système 
bancaire (deuxième partie, chapitre Il), l’ensemble des autres 
institutions de crédit (cinquième partie, chapitre I) et les compagnies 
d'assurances (quatrième partie, chapitre Il). 


Le tableau ci-après comprend deux parties: la première est 
consacrée à un rappel des moyens de financement précédemment 
étudiées ; elle est composée de plusieurs colonnes qui permettent 
de ventiler : 


— les ressources provenant de la création de monnaie par le 
système bancaire ou qui ont été réunies, par celui-ci, à titre de 
dépôts à terme ou de fonds propres ; 

— les capitaux rassemblés par les organismes collecteurs 
d'épargne, les établissements financiers et les compagnies d’assu- 
rances ’ 

— les fonds recueillis directement soit par le Trésor publie, 
soit par les entreprises. 


Une ligne spéciale est consacrée aux mouvements de créances 
et de dettes entre le Trésor et les autres intermédiaires; elle 
permet de déterminer, dans le total des ressources utilisées dans 
l'année, d’une part celles dont les intermédiaires financiers ont 
disposé directement au profit des divers secteurs de l’économie, 
d'autre part celles qui ont alimenté le Trésor et accru d’autant 
son endettement. 


|: TABLEAU D'ENSEMBLE DES FINANCEMENTS PUBLICS OU PRIVES REALISES A L'AIDE 
DES RESSOURCES MONETAIRES ET DE L'EPARCNE 





La partie inférieure du tableau a pour objet l'examen des 
diverses affectations qu'ont reçues les capitaux énumérés dans la 
partie supérieure. Ses lignes permettent de chiffrer : 


— la contrepartie des opérations effectuées avec l'étranger ou 
relatives à des transactions sur or ; 

— le montant de l’endettement de l'Etat au titre de ses opéra- 
tions courantes ; 

— le montant des capitaux mis à la disposition des entreprises 
métropolitaines ou affectés au financement de la construction de 
logements ou de ventes à tempérament. 


Pour faciliter les comparaisons, un tableau complémentaire, 
identique à celui qui est établi pour 1958, résume les opérations 
financières relatées dans ce rapport au titre de l’année 1957, 


Tous les chiffres reproduits dans les deux tableaux dérivent 
directement des parties précédentes du rapport, à l'exception de 
trois : 


— l’un de ces chiffres, figurant sous la rubrique « ressources 
diverses du système bancaire », représente le solde des postes du 
passif et de l'actif des situations de la Banque de France que ce 
rapport ne prend pas en considération ; comme ce solde trouve 
sa contrepartie dans une fraction des crédits étudiés dans les 
parties précédentes, on en tient compte ici dans un souci d’équi- 
libre : sa variation est d’ailleurs d’un faible montant ; 


— les deux autres chiffres, inscrits sous les rubriques « ressources 
diverses » ou « emplois divers » du Trésor publie, indiquent le 
montant de certaines opérations financières qui affectent directe- 
ment la trésorerie de l’Etat en dehors des circuits financiers décrits 
ici et dont la prise en considération est nécessaire si l’on veut 
apprécier exactement l’évolution de la trésorerie publique. Ces 
éléments comprennent notamment : 


— les bons du Trésor détenus par les banques d’émission 
étrangères, par la Banque de France au titre de ses réserves 
ou par les instituts d'émission des territoires d’outre-mer ; 

— les avoirs au Trésor, en comptes courants, des instituts 
d'émission des territoires d’outre-mer ou d'organismes tels que 
la Caisse autonome d’amortissement, la Caisse nationale de 
l'énergie, la Société nationale des chemins de fer français et 
les collectivités administratives dont les opérations financières 
ne sont recensées dans ce rapport qu’à titre accessoire ; 

— le portefeuille d'obligations cautionnées, les encaisses et 
les fonds en route du Trésor ; 

— les bons du Trésor souscrits par les organismes interna- 
tionaux en contrepartie de la réévaluation de leurs créances à 
la suite de la dévaluation ; 

— les ressources affectées à l’amortissement de titres non 
émis sur le marché financier ; 

— les prêts et avances consentis, d’une part, dans les terri- 
toires d'outre-mer par le Fonds de développement économique 
et social, d’autre part dans la métropole par le Trésor au titre 
des comptes spéciaux ; 

— les payements effectués par remise de titres de la Caisse 
autonome de la reconstruction. 
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Tableau résumé des opérations relatées dans le présent rapport. 
(Variations en milliards de franes.) 



















































































+ = ; RE” u | += | 
x e < % H æ 
ds | SUR | ES l'as | 52 || : 
ge o a £ . É 8 Cv É “| ré g = Ê © 
3 £ “LE B E . 
J 
Moyens de financement utilisés en 1958. 
D …sémoho dresse sctcadiiiess 352 dut 107 459 
tébe is bdet.. it de dis sp 201 j 201 
Monnaies divisionnaires.................. - nes 3 
Dépôts à vue.............ssssssmsssss 151 - 104 255 
Epargne liquide......................,......« 30 319 La 48 | 
Dépêts à terme... .1.. 1.060 cnsodbe dois 30 30 
Dépôts dans les caisses d’épargne........ 298 998 
Bons à court terme + -—- a entre- 4 
uen) ..50. 600860 Sete do ETES 21 114 135 
Epargne recueillie sur le marché financier (3). 4 70 1 NE 389 698 
Ressources diverses des institutiôns' finan- 

A PE RS 33 241 3 54 _ 175 256 
Contre-valeur des prêts étrangers. ....... ? 7m | ] 
Fonds PrOPreS......... cu. euuuuau dau cad 23 2 3 4 
Pope SRE (4) 10 49 (5) 54 (6) — 75 38 

RE nn dt thon he 419 630 5 55 378 389 1.876 
Mouvements de créances et dettes entre : 
les intermédiaires financiers. .......... 10 — 184 2 — 172 s 
et le Trésor pPUbIIE...................... pere : | 7e 172 
SE 429 446 7 55 “so | 369 1.876 
= 
Affectation des moyens de financement 
Cet detlass:::s. ie. .sscs0l SOS 24 24 c 
er PE en 99 E 
Collectivités publiques.........:............. 109 13 9 131 c 
LL 236 188 - 205 380 1.009 E 
Emplois à court terme..............:.... 108 4 112 
Emplois à moyen terme.................. 128 26 154 
Emplois à long termé (prêts)............ 131 205 336 
à long terme {actions ‘et’ obli: 
PP PE 27 380 407 
Conamlliam:.szs5ss. Jo. socio. 186 5 47 165 221 433 
Court terme ee ee 4 4 C 
OR PAP PL TT scosse 43 78 5 126 
Long toumS:::..c. cc. 400. 16840608 EVER 87 n6 303 
VOS D'or nsreté ei 8 9 
ERDDOS VOB... oc Éd te se do 114 — 10 6 55 (7) 12 | 171 V 
DO A ot ii ie 429 446 7 55 550 389 1.876 E 
(1) Banque de France et tbänques. _ 
(2) Les opérations de T'administration des Postes, télégraphes et téléphônes sont considérées "dans le présent tableau 
comme faisant intégralement partie de celles du Trésor. 
(3) Y compris les réserves des compagnies d'assurances affectées à des emplois en valeurs mobilières. 
(4) Ressources diverses de la Banque de France non recensées dans le fapport. 
(5) Réserves des compagnies d'assurances non affectées à des emplois en” valeurs mobilières. 
(6) Ressources diverses du Trésor non recensées dans le rapport. 
(7) Emplois divers du Trésor non recensés dans le rapport. sn 


—————————'''''''''''''''''''''''— É 
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Tableau résumé des opérations relatées dans le présent rapport. 
(Variations en milliards de francs.) 


ME 
(4). 
MES 
e. 
LISSE- 
iers. 
ces. 


...... 


0 APR 5 jé CNE FREE 


Epargne recueillie sur le mapçhé-finaneier (3). 
Ressources diverses des institutions finan- 


cières ner... nn eme nnns..e 
Dépôts nn nn urnes. 
PR CR: soins cdarétd et doc te 
DIVEFS ...sssnnpéconossnesonssssossesssee 
Total ......4..0.. .cansenpetie - guiene - 


Mouvements de créances et dettes entre : 


les- intermédiaires financiers............ 
et 1e TERRE ES... soso 0 0 0 0 









































* re _— 

a £ EE ÿ * | 28 È - 

g 2 à a & 5 LE Le # à + 5 

@ 2 2 > S ” À cu 

= Lo” 

489 78 567 
_154 154 
8 8 
335 70 405 
151 189 110 450 
151 151 
173 173 
16 110 126- 
‘Ai 92 2 1 38 482 576 
81 102 3 51 181 368 
60 60 
22 28 3 53 
(4) 9 14 (5) 51 (6) 184 255 
682 5 52 407 432 1.961 
— 521 — 55 3 L — 573 
573 573 
161 _8 52 _ 980 432 1.961 
— 404 —— 404 
467 467 

115 19 — 6 128 

398 159 À 162 438 1. 

245 5 250 
153 7 — ] 159 
123 162 285 
24 438 462 

156 87 1 157 401 
fl — 1 
157 _— 5 1 157 153 
92 249 

12 _— 4 52 (7) 175 210 
161 328 Él 52 980 432 1.961 























@ 
(2) Les opérations de l'administration des ù - eg et téléphones sont considérées dans le présent tableau 
, r. 





de celles 
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Si l’inclusion, de façon globale, de certaines opérations de trésore- 
rie permet d’harmoniser les chiffres du présent rapport avec ceux 
de la Comptabilité publique et de les rapprocher des données retenues 
dans les tableaux d'opérations financières publiés par la Commission 
des comptes et des budgets économiques de la Nation, elle ne suffit 
pas pour autant à les rendre entièrement concordants avec ces der- 
nières : 


— d'une part, en effet, les méthodes de présentation diffèrent 
assez sensiblement ; 


— d'autre part, le présent rapport qui, dans toute la mesure 
possible, est établi sur des bases comptables, ne comporte pas de 
distinction entre les comptes des entreprises et des particuliers, ni 
d'évaluation des ressources d’autofinancement puisque, dans l’un et 
l’autre de ces cas, les évaluations, si sérieuses et bien fondées soient- 
elles, demeurent nécessairement estimatives ; 


— enfin, la Commission des comptes et des budgets économiques 
de la Nation fait intervenir, dans la confection de ses tableaux, tous 
les mouvements de créances et de dettes entre la métropole et la 
Communauté française, les territoires et les départements d'’outre- 
mer. Le Conseil national du crédit, au contraire, en raison même de 
la nature de ses attributions, s'efforce, dans son rapport, de limiter, 
en principe, son champ d'étude aux circuits financiers métropolitains. 


SECTION 2 


Evolution des ressources monétaires et financières 
et de leurs emplois de 1956 à 1958. 


Reprenant sous une forme plus schématique les données des 
tableaux reproduits dans la section précédente et les chiffres corres- 
pondants de l’année 1956, le tableau ci-après permet de comparer les 
conditions dans lesquelles s’est réalisé l'équilibre financier de la 
France ces dernières années. 


Il montre que l'écart qui séparait les besoins et la capacité de 
financement de la métropole depuis 1955 et qui tendait chaque année 
à s’accroître, s’est fortement réduit en 1958 sous l'effet des mesures 
monétaires ou budgétaires analysées dans l'introduction de ce rap- 
port et tendant à contenir la demande, en fonction de l’évolution de 
l'épargne, dans des limites compatibles avec le maintien de la valeur 
du franc. 


C'est ainsi que la part attribuée à l’économie, dans le total des 
concours étudiés ici, passe de 1957 à 1958, de 97 p. 100 à 94 p. 100. 
La fraction affectée à l'Etat pour le financement de ses opérations 
courantes n'est que de 5 p. 100 au lieu de 24 p. 100. Au contraire, 
la part des capitaux utilisés à des achats d’or ou de devises s'établit 
à 1 p. 100 au lieu d’être négative comme les années précédentes. 


L'évolution des moyens de financement fait ressortir une augmen- 
tation assez marquée des ressources recueillies par les intermédiaires 
financiers sous forme d'émissions à long terme ; cette progression va 
de pair avec une contraction assez sensible des liquidités détenues 
par le public, liée en partie au freinage de la création monétaire. Le 
tableau ci-après rend compte de cette évolution ; tandis que la part 
des ressources monétaires continue à fléchir de 1957 à 1958, reve- 
nant de 29 p. 100 à 24 p. 100, que celle des ressources diverses des 
institutions financières passe de 19 p. 100 en 1957 à 14 p. 100 en 1958 
et que celle de l'épargne liquide reste à peu près stable, celle de 
l'épargne recueillie sur le marché financier est de 37 p. 100 en 1958 
au lieu de 29 p. 100 en 1957. 





————— 


Evolution des ressources et des emplois de 1956 à 1958. 


(Variations en milliards de franes.) 
—— 


























1956 | 1957 |1958 «+ 
—_—_—_— 

Moyens de financement utilisés. 

Monnaie RRRARRARRLER LIRE LRLE LEE ELLE ELRELLLERELLL})] 616 567 459 
Billets nn nn nn mm nn nn 261. 154 201 
Monnaies divisionnaires................. . 10 8 3 
Dépôts à vue......... c 0'2'a's"s'é"a'0"s'o"e s'0"s's"'e'e 345 405 255 

Epargne liquide : 332 450 463 
Dépôts à Cesme. 00852702. € 32! 151 30 
Dépôts dans les caisses d’'épargne....... 213 173 298 
Bons à court terme (particuliers et entre- 

cssssdosse mn ssssoponsrsesessee 87 126 135 

Epargne recueillie sur le marché financier (1) 688 576 698 

Ressources diverses des institutions finan- 

ES sococooc ue se so cooséo eee cuves des 305 368 256 
Contrevaleur des prêts étrangers...... » >» 79 
PA SPP A 47 60 91 
A LOT A 7 49 53 48 
Divers :...... sure vero Eve. i 209 255 38 

TT nn. dotés is Lvél 2601355052 1.941 | 1.961 | 1.876 

Affectation des moyens de financement 

Où ot ONNIES........osémosososssoscccoss sue — 300 | — 404 24 

Etat (3)..... cossossoreseuse PPT PEENTIL TL 581 | 467 99 

Collectivités publiques.................,..... 156 128 131 

Entreprises ............. COCETETEC TEE EEEEEE 1.033 | 1.156 | 1.009 
Emplois à court terme................... 428 250 112 
Emplois à moyen et long terme (crédits et 

prêts d’équipement)................... 324 444 490 

Emplois à long ca (actions et obliga- 

BIT ET TI Te do vbs tension scie 281 462 407 
Constrastion ....:... sc cdcccrtée déteste 355 401 433 
Ventes à tempérament....................., 29 3 9 
Emplois vers... .... user décédée see "et 87 210 171 

dois ir. 1.941 | 1.961 | 1.876 














(1) Y compris les réserves des compagnies d’assurances affectées 
à a guses en —— nn e 
compris réserves com assurances non 
AR, LE À. 2 th + 2 eng 
D ten cpetons. de Fons des -Pontne, débégraphes 5 


(*) Chiffres provisoires. 
—_—_—_—_——————…—…—………………….….….…….….….…….…….…_….….….….….…_….…__.…_— 
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CHAPITRE 111 


LE TRESOR PRETEUR ET EMPRUNTEUR 


Le présent chapitre a pour objet d'isoler, dans le tableau d’ensem 
ble des financements publies ou privés qui vient d’être dressé, les 
opérations qui concernent plus particulièrement la trésorerie publi- 


ue. 
R La section 1 procède à une récapitulation des moyens de finan- 


cement mis à la disposition du Trésor publie par les particuliers et 
les entreprises ainsi que par l’ensemble des intermédiaires financiers, 
tels qu’ils sont décrits dans les pages précédentes, et indique l’affec- 


tation qu’ils ont reçue. 
La section 2 retrace l’évolution au cours des trois dernières années 


des éléments précédemment analysés. 


SECTION 1 
Les emprunts et les prêts du Trésor en 1958. 


La présente section énumère, en fonction de leur degré de liquidité, 
les différentes ressources dont a bénéficié le Trésor en 1958 en distin- 


uant 
es. qui ont été redistribuées à l'économie sous forme de 
prêts et d’avances ; 

— celles qui ont permis à l’Etat de couvrir le déficit de ses opéra- 
tions courantes. 


Emprunts et prêts du Trésor. 

Variations en milliards de francs (1). 
2 
L — ET du Trésor (amortissements déduits) : 

* Ressources monétaires ou fournies par le système 
NL —- — 


CUS RIOT  NUE  dendE Dese concu ee 97 
a) Monnaies divisionnaires en circulation... 3 
b) Dépôts à vue des particuliers et des entre- ‘ 
DE a rend fai 6 d'én.s à #0 9 0 » 04 
Avoirs aux chèques postaux.... 91 
Avoirs au Trésor............... 13 
c) Bons du in en LE dans les banques 
et à la Banque de France................ 62 
d) Autres concours pr la Banque de France. 52 
Bon du Trésor négociable. ..... _— 4 
Avances à ns ONE Us. 
Comptes courants postaux. ..... — 21 
Monnaies divisionnaires. ........ — 2 
Escomptes de traites fiscales 75 
2° Epargne liquide et dépôts de correspondants. ....... 296 
a) Bons du Trésor souscrits par les particuliers et 
tie RER Se 114 
Bons sur formules.............. 110 
Bons en courants déte- 
nus par des particuliers et 
b) Fonds recueillis srèe Fe énistainse collec- 
teurs d'épargne et des établissements finan- 
CRAN URI EE. 182 
Bons du Trésor................ 166 
Dépôts au Trésor.............. _— 19 
Avances à long terme.......... 
ptions sur le marché 
SRE NES" RER 5 
3° er à long terme émis dans le public (montant 
DO AT Ra teen est es oies setese 232 
7 RER PP NENENENSINNT 214 
Emissions sur le marché finan- 
doc tede ce oc e 294 
A déduire : 
D de titres émis 
sur le marché financier. ...... 75 
de la Caisse des 
dépôts et consignations...... 5 
DR 18 


nn nn nn 


II. — Créances du Trésor (recouvrements déduits) : 


1° Prêts et avances recensés dans le rapport............ 439 
a) Prêts à moyen terme.................... 5 
OF OL LC PO 434 


2° Prêts et avances non recensés dans le rapport (solde) 
(prêts et avances au titre des comptes spéciaux et aux 
territoires d'outre-mer, obligations cautionnées déte- 
nues en portefeuille par le Trésor)................... 12 


Total des créances du Trésor (II).............. 451 


III. — Pour balance : Endettement net (correspondant aux 
opérations courantes de l’Etat) (1 — IN).................... 99 





(1) Chiffres provisoires. 


SECTION 2 


Evolution de 1956 à 1958 des moyens de financement 
utilisés par le Trésor et de leurs affectations. 


Le tableau ci-après reprend d’une manière plus résumée, pour les 
années 1956, 1957 et 1958, les indications figurant dans la section 
précédente. 


Il fait apparaître de 1957 à 1958 une légère contraction des prêts 
et avances consentis par le Trésor et une très sensible réduction de 
l'endettement de l'Etat au titre de ses opérations courantes. 


Au total, le Trésor a vu son endettement ne s’accroître que de 
550 milliards de francs au lieu de 980 milliards en 1957 et, grâce à 
lFimportance des fonds d'épargne et des avoirs en compte mis à 
sa disposition, a pu ne faire appel qu’à concurrence de 97 milliards, 
au lieu de 599 milliards l’année précédente, à des ressources moné:- 
taires ou fournies par le système bancaire. 


Evolution de 1956 à 1958 des moyens de financement 
utilisés par le Trésor et de leurs affectations. 


(Variations en milliards de francs.) 








L — Emprunts du Trésor (amortissements 
déduits) : 
1° Ressources monétaires ou fournies par 


le système bancaire ................ 186 599 97 


a) Monnaies divisionnaires en circu- 
ee ru tr RS 10 8 3 
b) Dépôts à vue des particuliers et 
PP PEN 115 70 104 
c) Bons du Trésor en portefeuille dans 
les banques et à la Banque de 














eee her pre À 117 11 | — 62 
d) Autres concours de la Banque de 
DR lis. ce 0 bd sus it — 56 510 52 
nat ea no con nd 214 162 296 
a) Bons du Trésor souscrits par les 
particuliers et les entreprises .. 74 110 114 


b) Fonds recueillis auprès des orga- 
nismes spécialisés 


3° Emprunts à long terme (montant net). 381 38 232 
4° Eléments non recensés dans le rapport. 143 181 | — 75 




















[| 





IL. — Prêts et avances du Trésor (recouvre- 
ments déduits) : 


a) Prêts et avances recensés dans le rap- 


port 
b) Prêts et avances non recensés dans le 
SE TARN 





nm nn 
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Le tableau ci-après permet, toujours au cours des trois dernières 
années, de comparer l’évolution de l'endettement de l'Etat au 


titre de ses opérations courantes, tel qu'il ressort des indications 
précédentes, et l’évolution de ses dépenses et de ses recettes. 


DÉPENSES ET RECETTES DE 1/ÆrAT 





















































1056 | 1957 | 115 1956 | 1957 | 1958 
Dépenses budgétaires et solde des Recettes budgétaires.................. 3.633 4.213 5.040 
comptes SPÉCIAUX. .......:......... 4.637 5.254 5.735 Impasse de trésorerie................ 1.004 1.041 695 
Prêts et emprunts. 
Accroissement des créances du Trésor Impasse de trésorerie................ 1.004 1.041 695 
(prêts et avances nets)........,..,.. 343 513 451 Emissions de titres dela C. À. R E. GC. |: 105 } 82 75 
Endettement net de l'Etat au titre de Prise en charge d’emprunts.......... 6 46 16 
ses opérations courantes.........,.., 581 467 99 — ——— 
1.115 1.169 786 
A déduire : 

Amortissement de la dette par la Caïsse 

autonome d'amortissement et le 
Mage: 0. Lab 0 2076000, 6 2668 191 189 236 
D ris disais né 924 980 550 Total (endettement du Trésor). 924 980 550 





























(1) Chiffres provisoires. 





si ————————————————————————————————…—…——…—…—_…_……—…“…“………<R 





CONCLUSION 


Les six mois écoulés depuis le début de l’année permettent de 
connaître et d'apprécier les premiers résultats de la politique de 
redressement qui, poursuivie tout au long de 1958, a trouvé dans les 
mesures adoptées en décembre une expression particulièrement 
vigoureuse. 

Le domaine des règlements extérieurs, dans lequel se manifestait 
le danger le plus grave, a été marqué par les progrès les plus 
significatifs. Depuis le mois de janvier, la balance de nos payements 
avec l'étranger n’a cessé d’être largement excédentaire. L’améliora- 
tion très sensible de nos échanges commerciaux donne à ces excé- 
dents une valeur plus grande encore, dans la mesure où elle les fait 
paraître plus durables. 

Sur le plan interne, les rentrées de devises se traduisent par une 
liquidité accrue, source elle-même d’une aisance plus grande pour la 
trésorerie de l'Etat et d’une détente des taux, 

Après un léger fléchissement dû à la réduction de la demande 
interne, la production, au cours de ces derniers mois, a, dans son 
ensemble, sinon dans tous les secteurs, repris sa progression. Les 





phénomènes sporadiques de sous-emploi qui avaient marqué les der- 
niers mois de 1958 et le début de 1959 tendent à s’'atténuer. 
Ainsi, sur tous les plans, des progrès considérables ont-ils été 
accomplis dans le sens d’un retour aux équilibres. fondamentaux. 
Dans le domaine du crédit et de la monnaie, cependant, aucun 
résultat ne doit jamais être considéré comme définitivement acquis ; 
c'est jour après jour que l’action doit être poursuivie, 


Pour spectaculaire qu'ait été le redressement accompli, là même 
où nous étions le plus vulnérables, il reste À le consolider. Partielle- 


sera 
Que 0 (O0 00 RE OU RER ©. VERS SR RARE lnermais 
la règle. 
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APPENDICE 





Evolution, par branche d'activité, des crédits utilisés par les entreprises françaises. 





Dans la troisième partie du rapport, les crédits à court terme, 
à moyen terme et à long terme utilisés par les entreprises indus- 
trielles, commerciales et agricoles de la métropole ont successivement 
fait l’objet de commentaires généraux (1). 


Le présent appendice complète cet examen en analysant par 
branche d’activité la partie recensée de ces concours (2). 


On étudiera successivement : 


Section 1. — Les crédits à court terme aux entreprises industrielles 


et commerciales. 
Section 2. — Les crédits à court terme à l’agriculture. 


Section 3. — Les crédits à moyen et long terme aux entreprises 
industrielles, commerciales et agricoles. 


Dans les développements qui suivent, les chiffres et indices se 
rapportant aux crédits recensés ainsi qu'aux données économiques 
sont indiqués par périodes trimestrielles : 


— en ce qui concerne les crédits, le chiffre ou indice retenu 
représente l’encours total des crédits utilisés à la fin du trimestre ; 


— en ce qui concerne les données économiques, le chiffre ou indice 
retenu représente, sauf indication contraire, la moyenne mensuelle 
du trimestre. 


Les chiffres ou indices économiques ont été généralement établis 
à partir des résultats statistiques pris aux sources officielles (bulle- 
tins de V'I N.S. E. E., du ministère de l’industrie et du commerce, 
des services des prix). Pour certaines branches d'activité et en 
l'absence de documents publics, chiffres ou indices pris en 
considération ont été recueillis auprès des organismes administratifs 
ou professionnels. 


Financement des entreprises françaises. 


E 
958. 


5 um % 

28 2€ É 3 € 2 € 

CRÉDITS  RECENSÉS 2 22258138 |&es 
= £ nm © 4 = = 7? 

< Z = € © © < © 

> £ à ÉIÈÉlÉE > £ 

© & 2 " + © & 

a ae _— _— _— 





œm 


n milliards de francs.) 


Montant en fin de période : 


Section 1. — Crédits à court 
terme à l’industrie et au 
COMMEOICD  . so eééoccvi 2069% | 2.106 | 2.158 | 2.148 | 2.298 

Section 2. — Crédits à court 
terme à la production je “À 

collecte 





cole et à la 
US PR OÙ 44 256 * 239 192 216 262 
Section 3. — Crédits à long 
et à moyen terme ......... 2.137 * | 2.195 | 2.285 | 2.421 | 2.543 
pe 2 Go OPA 4,462 * | 4.540 | 4.635 | 4.785 | 5.103 




















* Chiffres rectifiés. 





(1) pe rm Le crédits en terme. 
hapitre IL, section 3, crédits à moyen terme. 
Chapitre IL, section 2, crédits à long terme. 


(2) Sont le vocable « 
qui peuvent soit Individualisés, 


crédits recensés » les crédits 
soit tout au moins rattachés 


à une activité économique précise. 





SECTION 1 
Crédits à court terme à l'industrie et au commerce, 








CÉRPRIETIFERTE 
CRÉDITS À COURT TERME es 2221821582 ]|22 
= © « = = © 
… È 3 È a * Ê £ < £ 
SE |" SSH /É6S|SS 
(En milliards de francs.) 
Montant en fin de période 
1. Energie, transports ....... 179 * 164 159 168 194 
2. Bâtiment, travaux publics. 149 * 145 162 163 163 
3. Industries des métaux .... 655 * 655 707 701 777 
CR LES SE NNNe 269 293 281 292 277 
5. Cuir, papier, bois......... 155 161 156 158 167 
6. Produits chimiques ....... 191 198 214 208 227 
7. Industries et commerces 
alimentaires .....,...... 244 * 254 243 222 253 
8. Commerces non spécialisés | 117 126 122 121 124 
9. Activités diverses ........ 110 110 114 115 116 
PL til. de 2.069% |} 2.106 | 2.158 | 2.148 | 2.298 




















* Chiffres rectifiés. 
oo + 


L — ENERGIE. TRANSPORTS 


























nS | lues |gs 
SN RSERIEREEE 
CRÉDITS À COURT TERME æm £ 2 £ 1% £ | © E Æ À 
HN STIESIETREE 
Se |*S+l8ÉlÉÉ |SE 
En milliards de francs 

Montant en fin de période: 
Ru CPE 78,3 785 | 748 | 797 82,3 
B. — Electricité et gaz...... 19 * 8,7 68 68 116 
C. — Pétrole et carburants. 48,5* 43,4 44,2 49 64,9 
D. — Transports ........... 92,7* 38,2 32,7 326 356 
7" RSR 178,5 | 163,8 | 158,5 | 168,1 | 194,4 

| 





(*) Chiffres rectifiés. 
+ 




















A. — Charbon. 

EE 
ns |. Sluslsslss 
B:|18:12;12° 18 
CRÉDITS À COURT TERME æ £ 2 225 |2E æ À 
= 7 = D % = + E % 
sl sles les | LE 
S £ EIF5]"S)SE 

En milliards de francs.) 
Montant en fin de période: 

RE To ec doc to de 36,3 355 40,1 383 408 
PE FIST 4 43 34,7 41,4 415 
NP PP 78,3 785 748 79,7 62,3 
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La production des houillères a continué de progresser en 1958, 
dépassant, pour la première fois, 60 millions de tonnes. La demande 
des utilisateurs ayant au contraire diminué de près de 9 p. 100, il en 
est résulté un stockage relativement important sur le carreau des 
mines et une réduction sensible des importations. 


Cette évolution s'est reflétée dans les conditions d'exploitation des 
houillères, qui ont été rendues plus difficiles par l’augmentation des 
salaires et le blocage des prix de vente ; les Pouvoirs publics ont été 
amenés à accorder des concours aux charbonnages pour éviter une 
aggravation de leur situation financière. Les concours bancaires ont 
augmenté dans des limites modérées (4 milliards au cours de 
l’année). 


En ce qui concerne le commerce de charbon, la diminution des 
achats à l'étranger et leur financement partiel par des crédits amé- 
ricains ont entraîné une contraction des facilités à court terme utili- 
sées par les groupements d'importation. 


















































u © Z s % æ 
25 |251551958128 
np 129189 1% 1% 
CRÉDITS A COURT TERME 2 222212 E£|&e8 
À 1182518112: 
Ss 4|£8|SS|ES]|SS 
> E B 5 | 58 
pan ir aus - En milliards de franes.) 
Commerce de charbon. 
Montant en fin de période : 
Ce MN NS NN ETERT 15 16,9 128 19 16 
CT PE PP 27 26,1 21,9 22,4 25,5 
RE LP A 42 43 34,7 41,4 415 
B. — Electricité et gaz. 
—— EE EE 
u E £ r € , À L 
23/25/1238 135 
| > = + re Er = ra — 2e 
CREDITS A COURT TERME Œ 2 4 à» * = am E æ 
112115885128 12:: 
és ss les | SE 
s5| |" 5)" 5)82s 
ü : 3 En milliards de franes.) 
Montant en fin de période... 19 * 8,7 | 6,8 | 6,8 116 











* Chuffre rectifié. 





Les crédits recensés sous cette rubrique concernent essentielle- 
ment Electricité de France et Gaz de France, dont les ventes ont 
progressé de 8 p. 100 environ par rapport à 1957. Les concours 
bancaires ont enregistré, comme chaque année, l'incidence de 
moûüvements saisonniers qui se caractérisent notamment par un 
relèvement sensible en fin d’année des crédits utilisés par Electricité 
de France. Toutefois, en raison d’une amélioration de leur trésorerie, 
les deux entreprises nationales ont pu ramener leurs engagements 
bancaires à un niveau nettement moins élevé en 1958 qu'au cours 
des années précédentes. 





C. — Pétrole et carburants. 
mu € % 2% q u © 
25 |a5|1#8192155 
= ? = + = # £ E » 
CRÉDITS A COURT TERME é à 2 à = à a E æ à 
— £ nn 7 : £ LE = £ 
e + æ e | «+ _ e … 
= 6 à E > æe £ S 
5 £ EI*EIFÉ]|SE 








En milliards de franes.) 


Montant en fin de période : 

















Recherche et extraction. .... 0,4 0,4 1,3 23 0,6 

ER A 30,3 26,1 28,2 30,2 40 

CR css de ceméeoit 17,8* 16,9 14,7 16,5 243 
TRE com tstost 48,5* 43,4 44,2 49 64,9 





+ Chiffres rectifiés. 
2 





— 


Après une année 1957 marquée par une régression exceptionnelle 
due à la crise de Suez, l’industrie pétrolière a enregistré en 1958 une 
expansion notable, mais de moindre ampleur qu'au cours des 
années antérieures à 1957. 


Cette expansion s'est concrétisée comme suit : 


— une progression de l’activité du raffinage de 11 p. 100 par 
rapport à 1956, ayant nécessité un accroissement corrélatif des 
importations de pétrole brut ; 


— une augmentation de la consommation intérieure de près de 
11 p. 100 par rapport à 1956 ; 


— un accroissement des exportations d'environ 20 p. 100 par 
rapport à 1956. 


Dans le même temps, les pouvoirs publics exigeaient des raffi. 
neries une augmentation importante des stocks de sécurité. 


La production nationale d'hydrocarbures a continué de s’accroître 
(pétrole brut : + 43 p. 100, gaz naturel extrait : + 98 p. 100). Ce 
n’est toutefois qu’en 1960 qu’elle enregistrera une très forte pro- 
gression avec l’arrivée en quantités croissantes du pétrole saharien 
et l’extension de l’exploitation du gaz de Lacq. 


Le développement de l’activité, l'accroissement des stocks et l’im- 
portance des charges résultant de l’ampleur des investissements 
effectués se sont traduits par une progression générale des crédits ; 
le fort relèvement de l’encours au 31 décembre résulte toutefois de 
besoins temporaires de trésorerie. 


D. — Transports. 





w , | 
2 |22122128125 
CRÉDITS À COURT TERME | & Ë | z £ | > Z & 
RES IERIFI LEE 

ee _ 
8 5 EI SIFBISE 





(En milliards de 
116 * 12,1 12,6 


95 +| 93 | 87 
32,7 *| 33,2 | 327 


12,1 
10 
35,6 
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L'évolution de l’activité des transports a été variable selon les 
secteurs : les transports ferroviaires et fluviaux ont accusé une 
légère baisse de trafic alors que les transports routiers, maritimes 
et aériens continuaient d’enregistrer une progression. 


Les crédits sont demeurés relativement stables durant les trois 
premiers trimestres de l’année ; en fin d'année, on a relevé une 
augmentation modérée, intéressant principalement les transports 
ferroviaires. 


II. — MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION. — BATIMENT. — TRAVAUX PUBLICS 








sé lsélstlsulss 
CRÉDITS A COURT TERME | # 5 = £1È É ET) £ : 
- = = e 
HIDILIIC IE 
Œn milliards de francs.) 

Montant en fin de période : 
À. — Matériaux de construc- 

MOD sors veurexver 342*| 34 40 38,5 | 409 
B. — Bâtiment, travaux pu- 

ER 1145 * | 1108 | 1216 | 1244 | 1228 

Tul trot ég 148,7 * | 1448 | 161,6 | 1629 | 163,7 




















* Chiffres rectifiés à la suite notamment de modifications inter- 
venues dans le recensement de certaines entreprises. 


————————__…_—_………_—_—_———— …——…—…—…—….….….—  — — —_——_—__—_ _—____—_—_—_—— 
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A. — Matériaux de construction. 














III. — INDUSTRIES DES MÉTAUX 




















ERFEIFEIERRTÉE HRFEIFEIFERTE 
CRÉDITS À COURT TERME E E|22122 22122 CRÉDITS À COURT TERME 2 |at2|88|13813238 
Ë E #3 E s : = F z £ z 1 |2 H sn 1121121: 
dE A Pet À lb A Lt M ILE 51 2|"2|F2|85 
(En milliards de francs.) (En milliards de franes 
t en fin de période : Montant en fin de période: 
Monten pé " | A. — Production sidérur- ni 

te. ven... css dcrse 7,2 8, 8,9 9,3 ES | RS ect boot x 67,1 78,1 716 76 
Crédits à me — ne transforma- bete c 
RD EU PET 27 * 25,1 31,1 29,2 32, on des métaux.......... é 26,9 27,7 25,2 312 

Escomptes C. — Production des métaux 
à . RAR IE RME 19,5* 165 16,2 15,4 214 

VS scies oi 34,2 * 34 40 38,5 40,9 D. — Commerce des métaux 
ferreux et non ferreux.... 54,8* 63,2 535 | 574 57,1 











L'expansion de la production de matériaux de construction a 
connu en 1958 un ralentissement plus ou moins marqué selon les 
secteurs : la fabrication de ciment (13.415.000 tonnes au lieu de 
12.475.000 tonnes en 1957) s'est accrue de 7,5 p. 100 au lieu de 
11,5 p. 100 l’année précédente ; celle des produits rouges, qui avait 
augmenté de 7 p. 100 en 1957, est restée stable. 


Les charges d’exploitation ont assez peu varié en cours d’année et 
les prix de vente n’ont subi que des hausses modérées. Aussi l’aug- 
mentation des concours bancaires (+ 6,7 milliards) traduit-elle 
surtout lincidence, sur la trésorerie des entreprises, du développe- 
ment continu des investissements et de la reconstitution des stocks. 


B. — Bâtiment. — Travaux publics. 





m & & um % 
2248188128 12$ 
= = a — & 

CRÉDITS À COURT TERME 2 |=22152132|1282 
= € _ £ — £ = ya Es % 
< $ EF É£ D £ E À “ £ 
5 È À Mi SE: ER 

(En milliards de franes.) 


Montant en fin de période : 


Crédits OR... 75,6 * 773 845 85,2 77,9 





EE ÉRRE Ke 38,9 * 33,5 37,1 39,2 44,9 
OP PP Te 114,5 * | 110,8 | 121,6 | 124,4 122,8 

dont : 
"POINTE PER TIR 43,8 * 44,6 47,1 478 49,5 








70,7 * 66,2 | 745 | 766 73,3 














(*) Chiffres rectifiés. 
RES 


En 1958, l’activité du secteur du bâtiment et des travaux publics 
s’est maintenue approximativement au niveau qu’elle avait atteint 
l’année précédente. Les entreprises de travaux publics ont subi 
les effets des restrictions de crédits budgétaires et, sur les marchés 
extérieurs, d’une concurrence plus active de l'étranger ; aussi le 
volume des travaux réalisés par elles au cours de l'exercice a-t-il été 
en légère régression. En revanche, et malgré une diminution des 
ouvertures de chantiers, l’activité du bâtiment est restée stationnaire. 


Après une progression de 4 p. 100 au premier trimestre, le coût 


. la construction a conservé une relative stabilité jusqu’à la fin de 
année. 


L'examen des crédits fait apparaître une progression globale de 
8 p. 100 environ par rapport à 1957. Cet appel plus important aux 
concours bancaires reflète notamment les difficultés de trésorerie 
éprouvées par certaines entreprises de travaux publics ou de gros 
œuvre du bâtiment, en raison d'une diminution de leur activité ou 
de soumissions de marchés à des prix insuffisamment rémunérateurs. 








E. — Constructions mécani- 
ques 


478,3 
655,8* 


491,7 
655,4 


65316 
707,1 


5316 
701,2 


590,6 
777,1 























(*) Chiffres rectifiés à la suite de modifications intervenues dans 
le recensement de certaines entreprises. 
oo 0 


A. — Production sidérurgique. 





mg = & Æ æ uw % 
28 | es |9S SE |z28 
. TE MARS " à: — _— © = ? = " y & 
CRÉDITS A COURT TERME Æ 2 2 à “ £ A à æ E 
= mm 9? : = = 7 
- © æ © _ £ © € + © 
5 À & À 2 æ £ s É 
© » = << ” à S € 
(Eu milliards de francs 


Montant en fin de période: 
Crédits divers .............. 219* 20,1 25,9 | 26,9 23,7 


56,6* 47 62,2 44,7 63,1 











_785* | 671 | 761 | 716 | 768 
on indices.) 


Production de la sidérurgie. 100 | 102 99 86 








mm 


Prix de gros des métaux fer- | 
RP EC 100 103 102 101 100 


Prix de gros des aciers lami- 
FAN MEME ASE RER 100 103 103 103 103 














(*) Chiffres rectifiés. 
eo 





L'industrie sidérurgique a connu en 1958, à partir du mois de juin, 
un fléchissement sensible de la demande intérieure, compensé partiel- 
lement par une nette reprise des commandes de l'étranger. 


La production n'en a pas moins continué de s’accroître et s'est 
élevée à 12 millions de tonnes de fonte brute, 14,6 millions de tonnes 
d’acier brut et 10,7 millions de tonnes de produits finis laminés. Tou- 
tefois, la progression s’est notablement ralentie : les pourcentages 
d’accroissement ont été respectivement de 0,4 p. 100, 3,6 p. 100 et 
3 p. 100, au lieu de 3,8 p. 100, 5,2 p. 100 et 5,4 p. 100 en 1957. 


En raison du ralentissement, à peu près général dans les pays de 
la C. E. C. À., du rythme d'activité, les forges n’ont pas souffert, en 
1958, de difficultés d’approvisionnement particulières : la production 
de minerai de fer a dépassé les besoins des utilisateurs, les échanges 
de ferrailles ont laissé un léger solde excédentaire et les livraisons de 
combustibles minéraux solides ont correspondu d’une façon satisfai- 
sante à la demande. 


Malgré les divers chefs de hausse apparus en cours d'année 
(transport, fuel-lourd, salaires), les prix de vente des produits sidé- 
rurgiques n’ont subi aucune modification. 


Après un fléchissement saisonnier important au cours du premier 
trimestre et une diminution marquée à l’époque des congés annuels, 
les encours de crédit étaient en fin d’année légèrement inférieurs au 
montant maximum qu'ils avaient atteint en décembre 1957. 
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Cette diminution d'une année à l’autre a concerné exclusivement les 
escomptes (— 3,5 milliards) en raison du fléchissement des livraisons 
sur le marché intérieur ; en revanche, le développement des expor- 
tations et l'accroissement continu des charges d'exploitation ont 
conduit les entreprises à accroître leur recours aux crédits classés 
sous la rubrique « crédits divers» (+ 18 milliard). 


B. — Première transformation des métaux. 


a 
7 





es 
22 |a8135128|126€ 

— _ _ — — 
CRÉDITS À COURT TERME 8 2 |[2E|SE122]|2E 
2léilsi|sil31i 

D Es = +» = 
SS| 5| 31" 51868 

P En milliards de francs.) 


Montant en fin de période : 





ee 42° 46 5 7,1 7 
7 PSSR TT ARE 7 205 * 22,3 22,7 18,1 24,2 
D hottes AE, 24,7 * 26,9 27,7 25,2 31,2 




















+ Chiffres rectifiés. 
| 


Les industries de la première transformation des métaux ont, 
dans leur ensemble, enregistré en 1958 un accroissement d'activité 
d'environ 5 p. 100, légèrement supérieur à celui de la sidérurgie. 


Les progrès les plus importants ont été réalisés, en ce qui 
concerne l'acier, dans le domaine du laminage et en ce qui concerne 
les métaux non ferreux, dans le secteur des demi-produits à base 
de zine, 


L'expansion des crédits à court terme (+ 22 p. 100) a affecté 
à la fois les crédits divers et les escomptes d'effets commerciaux. 


Le développement des escomptes a concerné plus particulièrement 
la première transformation des métaux non ferreux. 


L'augmentation des crédits divers a été essentiellement impu- 


table au préfinancement d'exportations de demi-produits en acier, 
notamment dans le secteur des tubes. 


C. — Production des métaux non ferreux. 











——@—@—@—@—@—_————@—@_———————————…————…—_——. ———— 


























w & & | us É|lmÉ|es 
| :|S*|2<|23$/|£$ 
CRÉDITS À COURT TERMI # 2 REFELTEE # £ 
|zs|£é|ss ls |ss 
Z € EIMTLIRTE © € 
BAR DRE 6 DER EF ji . 
| En milliards de francs 
| 
Montant en fin de pé:- | 
riode (1) : | | 
Crédits divers ds RS 4 | 38 | 5 7.6 
Escomptes ...... PCI | 15,1* 12,5 12,4 10,4 13,8 
re . | 19,5* 16,5 16,2 15,4 21,4 
Ù | | 








* Chiffres rectifiés. 


(1) La production d'aluminium de première fusion est assurée 
pour la majeure partie par deux sociétés dont les crédits ne 
figurent pas sous la présente rubrique. 








Un nouvel accroissement de la production des principaux métaux 
non ferreux (cuivre + 24 p. 100, zinc + 14 p. 100, aluminium 
+ 6,7 p. 100) a été enregistré en 1958. 


Les prix sont restés stables dans l’ensemble ; toutefois, au cours 
du deuxième semestre, on a observé un abaissement du prix du 
nickel et une hausse du cuivre et de l'étain, en relation avec le 
raffermissement des cours mondiaux. 





L'accroissement modéré 


D. — Commerce des métaux ferreux et non ferreux. 








HE |gélaélaél£sE 
CRÉDITS A COURT TERME E s z Ex 2123 ë À 
ADI IF 
(En milliards de francs.) 

Montant en fin de période : 
Crédits divers.............,. 6,8 * 6,6 7,3 118 11,1 
Escomptes ......,..:..,. 1 48 *| 466 | 46,2 | 458 46 
D. on al ..| 548 *} 58,2 | 585 | 574 57,1 




















Le commerce des métaux a connu, en 1958, une activité variable 
selon les secteurs: très vive en ce qui concerne le cuivre et le 
zinc, la demande s’est notablement ralentie de la part des utilisa- 
teurs d'aluminium et d'étain; elle est restée stable auprès des 
organismes de vente de la sidérurgie. 


En liaison avec cette stabilité des livraisons de produits sidé- 
rurgiques, les escomptes d'effets commerciaux n’ont enregistré, 
d’une année à l’autre, qu'une assez faible variation (— 2 milliards). 


L'augmentation des crédits divers (+ 4,3 milliards) a correspondu 
plus particulièrement au développement des importations de métaux 
non ferreux et à la constitution de stocks de sécurité. 


E. — Constructions mécaniques. 


QUATRIÈME 
trimestre 1957 


CRÉDITS A COURT TERME 


PREMIER 
{rimestre 1958 
DEUXIÈME 
trimestre 1958 
TROISIÈME 
trimestre 1958 
QUATRIÈME 


trimestre 1058 





(En milliards de franes.) 


Montant en fin de période : 





PR ANR D ENT 59,4 * 65,3 65,4 62,5 69,8 
Machines-outils ............. 51,2 * 51,5 544 | 55,6 61,3 
Matériel ferroviaire ......... 13,4 * 13,6 13,9 143 143 
Matériel agricole ............ 143 * 19,3 23,1 19,2 248 
Constructions navales ....... 13,3 * 15,4 16,8 20,2 19,6 
Automobiles et cycles ....... 58,2 * 66,5 67,9 72,6 89,5 
Constructions aéronautiques. | 35,3 * 29 39 35,8 40,8 
Constructions électriques ... | 105,6 * 99,5 | 111,8 | 119 122,1 
Précision, horlogerie ........ 22,3 * 22,1 22 22,6 27,6 

Mécanique générale, articles 
métalliques divers ........ 67,7 * 69,7 73,1 66 75,3 

Commerce de quincaillerie et 
fournitures industrielles ...! 37,6 * 39,8 442 43,8 45,5 
PO site. nv. 478,3 * | 491,7 | 5316 | 5316 590,6 

dont : 

Crédits divers .............: 197,1* | 205,6 | 240,4 | 273,8 | 276,4 
OT PE RE 281,2 * | 286,1. | 291,2 | 257,8 | 314,2 




















+ Chiffres rectifiés. 
———— 


Les industries mécaniques et électriques, après avoir généralement 
poursuivi leur expansion au cours du premier semestre, ont enregistré 
pendant la deuxième partie de l’année un ralentissement d'activité, 
assez marqué dans certaines branches. 


Le fléchissement des ventes a été dû essentiellement à la réserve 
du marché intérieur ; l’évolution de la production a cependant été 
très variable selon les secteurs. 











DOCUMENT ADMINISTRATIF — Conseil national du crédit. 





Ainsi, la construction de machines-outils, la construction automo- 
bile, la construction aéronautique, “qui disposaient de carnets de 
commandes substantiels ou de débouchés extérieurs en extension, 
ont dépassé le rythme de progression de l’année précédente ; de 
même la construction navale, malgré l'arrêt presque total du renou- 
vellement des commandes en 1958, a pu maintenir son activité au 
niveau atteint en 1957. 


D’autres secteurs ont enregistré, soit une diminution de produc- 
tion (fonderie et industrie du motocycle), soit un accroissement 
minime (machinisme agricole, construction électrique) dissimulant 
parfois une baisse de production brutale de certains matériels (trac- 
teurs, matériels électro-domestiques). 


L'évolution des crédits à court terme utilisés par les industries 
mécaniques fait apparître au cours de l’année une augmentation de 
l'ordre de 23 p. 100. En dépit des variations d’activité constatées, cette 
progression a intéressé la quasi-totalité des branches et a porté à la 
fois sur les escomptes (+ 33 milliards) et sur les crédits divers 
(+ 79,3 milliards). 


L'augmentation des escomptes de papier commercial a concerné 
principalement la construction électrique (+ 9,7 milliards) dont cer- 
taines branches ont continué à connaître une activité soutenue, la 
construction automobile (+7,38 milliards) et les machines-outils 
(+ 5 milliards) qui ont poursuivi leur expansion. 


Les crédits divers de toute nature ont fortement progressé : 


_— L'élévation des concours Daneairés consentis avec linterven- 
tion de la Caisse nationale des marehés de l'Etat pour lexéeution des 
commandes du secteur public a été enregistrée plus particulièrement 
dans la construction aéronautique (+ 6,2 milliards) et la construction 
navale (+ 5 milliards). 


— L'augmentation des autres crédits mobilisables a été liée sur- 
tout aux besoins de financement résultant, dans la construction auto- 
mobile (- 20 milliards), du très fort développement des exportations, 
et, dans le machinisme agricole (+ 5,2 milliards), de nouvelles cam- 
pagnes de fabrications. 


— L'augmentation des découverts a concerné tous les secteurs, à 
l'exception du matériel ferroviaire ; les variations les plus importantes 
ont été notées dans la fonderie (+ 4,4 milliards), le machinisme agri- 
cole (+ 4,6 milliards), les machines-outils (+ 3 milliards) et la cons- 
truction électrique (+ 25 milliards). L’alourdissement des situations 
de trésorerie en relation avec le ralentissement des ventes et le gon- 
flement des stocks paraît être le plus souvent à l’origine de cette 
évolution. 












































IV. — TEXTILES 
HE l2Sleslei|ses 
MARI rITS TE LT. 
CRÉDITS À COURT TERME - B|z2EI|SE SE | 2 E 
SE DERIETIFRREE 
8e |*S|#SlÈS|ss 
L En milliards de francs 
Montant en fin de périôde : | 
A. — Coton : 
Négoce d'importation... 48 5,8 6,3 64 8 
Induetrg uvre cb à 39.6 42,6 42,9 45,5 49 
44,4 48,4 49,2 51,9 57 
B. — Laine : HMS 
Négoce d’importation....! 452 42 39,3 27,9 35,8 
Inenttie 2853 8s ec 49,5 54,2 54,3 57,1 47 
94,7 96,2 93,6 85 82,8 
C. — Fibres diverses : 
RE AR TS _ 3,4 3,2 3,2 3,1 3,1 
Industrie ............... e) 407 | 409 | 431 | 464 
43,6 44,9 44,1 46,2 49,5 
D. — Travail des étoffes : 
Induisip ;.i..E.4TA. ce. 619 75,7 68,4 81,3 64,4 
Commerce .............. 24,6 + 28,2 | 258 28,3 23,8 
86,5 * | 103,9 94,2 | 109,6 88,2 
+... HN IR TR 2692 * | 208,4 | 281,1 | 292,7 | 2775 
























































(541) 
A. — Coton. 
nu RS lsélsé|#£ 8e 
# Ccre re) Ë ? E ol & 
Sir + g Ë £s ETIE 
"ras re) © < © LL 
< |SSlÉSISS less 
! _ _ _ 
Importations (en mil- 
liards de francs)....!| 89,3 || 13,7 21 28,3 | 225| 202 92 
Indice des prix en 
francs (moyenne 
mensuelle) : 
Coton américain 
S. M. L (soies 
moyennes) ..... 100 ||113 120 |115 115 |112 116 
Coton A. E de 
| à APR 100 ||106 112 [112 |112 |102 109 
EEE 


L'expansion d'activité qui avait caractérisé l’année 1957 s’est 
encore poursuivie pendant le premier semestre 1958 ; elle a fait place 
ensuite à un fléchissement qui est allé en s’accentuant. 


1. Négoce d'importation. 

















FT ee ET UT pe | me 
2 2 sé |26é]|25s Z à 
d © RON IE a 
— © = © = = = © 
CRÉDITS A COURT TERME + |221Rk 5122 |1É#S5 
z © æ © = € Q % + © 
> £ à BIRSEIlISE > Ë 
© E : le "_h | © © 
LE dE "MN 6 y BÉNNRE. 
En milliards de francs 
Montant en fin de période : | 
ON ENT 1,8 2 1,4 2 3,5 
_ SOPPR LS AONR TITI 3 3,8 4,9 | + 4,5 
8 














Les importations de coton brut ont diminué de 7 p. 100 en ton- 
nage (290.000 tonnes au lieu de 313.000 tonnes en 1957). Elles ont, au 
contraire, augmenté de 3 p. 100 en valeur (92 milliards de francs au 
lieu de 89,3 milliards en 1957), en raison du prélèvement de 20 p. 100, 
étendu, à partir d'octobre 1957, aux règlements des achats de matières 
textiles à l'étranger. 


Après avoir enregistré une nouvelle’ hausse en février 1958, les 
prix des cotons importés se sont stabilisés jusqu’en octobre, époque 
à laquelle un mouvement de baisse a été observé. 


L'évolution des crédits bancaires reflète le déroulement de la 
campagne d’approvisionnement ; toutefois, en fin d’année, le niveau 
élevé des stocks chez les négociants a déterminé un recours plus 
important aux crédits divers. 


2. Industrie cotonnière. 





























W 3 £ a % uw Æ m 
2<|S< 2 22 /|2$ 
CRÉDITS A COURT TERME = 3 Z ë = £ 7 Ë = £ 
sé|EÉlSÉ|SÉl<S 
SE| SES |FS|SeEs 
En milliards de francs 
Montant en fin de période : 

Crédits divers ..........:.... 7.6 76 | 11,3 | 16,1 | 169 
SM 32 35 31,6 | 294 | 321 

! 

| 

EL HR Le 306 | 426 | 429 | 455 | 4 
| | 
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La progression de la production cotonnière s'est poursuivie pen- 
dant le premier semestre, mais la diminution de la demande 
intérieure et l'accumulation corrélative des stocks de produits finis 
ont incité les industriels à réduire très sensiblement leur production, 
particulièrement au cours du quatrième trimestre. 


Pour l’ensemble de l’année, la production de la filature a diminué 
de 1,4 p. 100 par rapport à 1957 ; celle du tissage a marqué une 
légère progression (+ 3 p. 100). 


Le fléchissement des ventes, la baisse des prix des produits finis 
et l’alourdissement des stocks ont entraîné des difficultés d’exploi- 
tation et provoqué des réductions importantes des horaires hebdo- 
madaires de travail. 


Cette évolution s’est traduite par un accroissement des crédits 
divers à partir de la fin du premier semestre. 


D'autre part, le montant des crédits d’escompte est demeuré à 
un niveau élevé tout au long de l’année, en raison tout d’abord de 
l'expansion des affaires au cours des premiers mois et, ensuite, des 
resserrements de trésorerie qui ont contraint les entreprises à mobi- 
liser plus largement leurs tirages commerciaux. 











B. — Laine. 
ns 
— ——_—_—_—_—_—_———— A — 
mu E 4 APE RTE- 
nn =» :3 HE € : Fo] 
pa) z22|2S|12:$S SS|23|1" 
_ D + _ — & à 
Le 21-0101» 1-, & 
z 2 E 2248 2 1 = æÆ à E © 
le = 7 a 7 + = % = 7 z = 
<= 5185212 1I<5: 
| * D LAS = æ € 5 E 
| 2 € IS ÉISEÉISÉ 





Importations 


milliards 
sé | 142,3 34,2 | 33,7 | 259 16,6 | 19,6 || 95,8 


Montant en 
de francs 
Prix 


Indice du prix en, 
francs de la laine en 


suint 100/105 taxé 
peigné (moyenne 
mensuelle) ,,....... 100 96 88 80 83 72 81 





























La régression de la demande intérieure, amorcée dès le quatrième 
trimestre 1957, le ralentissement des ventes à l’étranger ont entraîné 
un net fléchissement de l’activité du secteur lainier. 


1. Négoce d'importation. 
































$ 5 E lo ® | eZ - % 
| æ © 2 © z = ee 
 — à = © = © = & = ra 
: ; = 2 AZ 5 Hé à e = = £E 
CRÉDITS A COTRT TERME = 2 mu 2 D £ = z = z 
> &£ IS lISeSE > É 
55| 51" 5|"31|1%5 
”ÈA dE. En milliards de francs 

Montant en fin de période : | | 
Crédits divers .| 205 | 206 | 212 | 14 19,3 
Escomptes . 247 | 21,4 18,1 13,9 16,5 
Total 45,2 42 39,3 27,9 35,8 
= smsmsçmmm 





Les importations de laine brute effectuées en 1958 ont été très 
inférieures, en tonnage, à celles de l’année précédente (115.700 tonnes 
au lieu de 146.800 tonnes). Leur valeur a enregistré une diminution 
plus importante encore (— 32 p. 100), due à la baisse presque ininter- 
rompue des cours de la laine brute sur les marchés d’origine. 


Le recours au crédit a été moins important qu’en 1957, en raison 
de la régression de l’activité des négociants et du ralentissement des 
importations à partir du deuxième trimestre. 








2. Industrie lainière. 


trimestre 1958. 


CRÉDITS A COURT TERME 


| QuATRIEME 
| trimestre 1957 
PREMIER 
trimestre 1958 
DEUXIÈME 
trimestre 1958 
TROISIÈME 
QUATRIÈME 
trimestre 1958 








(En milliards de 


È 


Montant en fin de période : 





CR RL |. tte nds 18,8 23,4 25,6 | 268 20 
A SE 30,7 30,8 28,7 30,3 27 
+ ER RM Ye 49,5 54,2 54,3 | 57,1 47 




















a 





La production de l’industrie lainière a marqué en 1958 un recul 
important, particulièrement sensible dans le peignage (— 16,8 p. 100) 
et la filature de laine peignée (— 17 p. 100) ; seule l’activité du délai. 
nage est restée stable. Il en est résulté de nombreuses réductions des 
effectifs et des horaires de travail. 


Le ralentissement des ventes et l’accumulation des stocks se sont 
traduits par un recours important au crédit : 


— d’une part, les escomptes se sont maintenus à un niveau élevé 
malgré le fléchissement de l’activité et la baisse des prix ; 


— d'autre part, les crédits divers sont restés supérieurs à ceux 
de l’année précédente. 


L'importance des besoins de trésorerie en fin d’année a limité 
l'ampleur du repli saisonnier des crédits. 


C. — Fibres diverses. 























pu à 
CÉRPÉIEEIEERSÉE 
CRÉDITS À COURT TERME | 5 = ; SRE : ë À 
HER IERIFIIFE 
S £ SI EIFB]SE 
(Œn milliards de francs.) 

Montant en fin de période: 
NODDSR ...sssooooncccsocsee 3,4 3,2 3,2 3,1 3,1 
Industrie ...............,.. 40,2 41,7 | 409 | 45,1 46,1 
Total............... 438 449 | 44,1 | 462 495 


Les crédits recensés sous cette rubrique concernent les com- 
merces de gros des fibres diverses (soie, fibres artificielles et 
synthétiques, lin, jute, chanvre, sisal) et les industries travaillant 
ces fibres. 


1. Négoce. 


Au cours de l’année, l’ensemble des crédits bancaires a marqué 
une grande stabilité. 


2. Imdustrie. 








FRE - 3212812; 
Bel. .1# 182 1!14,:, 
CRÉDITS À COURT TERME | : z 5 “ 5 2E |&;i 
SERIE $ 2 Ë £ à 
e 5 S  : 
(En milliards de francs.) 

Montant en fin de période: 
Crédits divers. .............. 148 | 159 | 166 | 198 | 177 
OT RAR 256 258 | 24,3 | 233 28,7 
Mit | 402 | 417 | 409 | 481 | 464 
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L'activité s'est sensiblement développée dans l'industrie des 
textiles artificiels et synthétiques au cours des trois premiers 
trimestres ; l'industrie du jute a également enregistré une légère 
progression. Ces secteurs ont bénéficié d’une demande soutenue 
sur les marchés extérieurs. 

En revanche, l’industrie du lin et, dans une moindre mesure, 
l'industrie de la soie ont ralenti leur rythme de production en 1958. 

L'accroissement des engagements bancaires d’une année à l’autre 
concerne principalement les industries des textiles artificiels et syn- 
thétiques et du jute. 


D. — Travail des étoffes. 

















né sélsslsslss 
CRÉDITS A COURT TERME | à È a£|52|à £ = E 
< & = = - 
AIDIDICNE 
(Eu milliards de franes.) 
Montant en fin de période : 
Industrie : 
Crédits divers.......... «| 127 18,4 | 20,7 | 228 16,9 
Escomptes ........,..v. 49,2 57,3 47,7 58,5 47,5 
Doll esse | 619 75,7 | 68,4 | 813 64,4 
Commerce : 
Crédits divers.......... . 8,4 9,7 11,2 11,3 8,3 
PEN 16,2 18,5 146 17 15,5 
D sets 24,6 28,2 | 25,8 28,3 23,8 

















Cette rubrique comprend : 


— la bonneterie, les industries diverses de l’habillement (confec- 
tion, chemiserie, lingerie, etc.), et les industries annexes (teintures 
et apprêts, blanchiment, impression sur étoffe) ; 


— les commerces de gros de bonneterie, mercerie, tapis, habille- 
ment et tissus. 


Les concours bancaires de l’industrie et du négoce ont suivi une 
évolution parallèle, liée au rythme saisonnier de l'activité, 


Les industries de la bonneterie et de l’habillement ont bénéficié 
d'un courant d’affaires satisfaisant pendant le premier semestre. 
L'augmentation des crédits, d'une année à l’autre, jusqu’en sep- 
tembre, est imputable principalement à ces deux professions. 


En fin d’année, la diminution de l’ensemble des engagements 
bancaires du commerce et des encours d’escompte de lindustrie 
reflète le ralentissement des livraisons constaté au cours du 
deuxième semestre. Les niveaux de ces crédits sont inférieurs à 
ceux de l'année précédente. 


V. — Cuir. — PAPIER. — Bois 











sElctleslss se 
CRÉDITS À COURT TERME E 215 £ISE à E | & £ 
2:12: : e : S 512: 
IDD ILES 
(En milliards de francs.) 
Montant en fin de période: 
+ Éd 46 52,8 650,9 449 
à —_ DEPOT ON USE 486 478 47,7 | 478 65 
Lu EPP RER ce 60,6 606 618 69,6 67 
nr. MIE .…. | 1552 161,2 | 1568 | 158,3 166,9 















































A. — Cuir 
HAPRITIERRFE 
CRÉDITS A COURT TERME E + = LE ; 2 : £ 5 
< — = < 
85 |" 55/6513; 
(En milliards de francs.) 

Montant en fin de période: 
Commerce de peaux........ 92 92 86 8,6 87 
Tannerie, mégisserie........ 15,2 15,4 15,5 149 16,2 
Ganterie, maroquinerie...... 44 45 47 5,2 45 

Chaussures, articles chaus- 
BD cooccooccooes cescossve 17,2 23,7 18 222 15,5 
ro eee 46 528 | 46,8 | 509 449 

dont : 

Cr CVS... ........0000 86 10,5 12,1 136 115 
A 87,4 423 | #47 37,3 33,4 





Au cours du premier semestre, la plupart des branches recensées 
sous cette rubrique ont connu une activité satisfaisante, légèrement 
supérieure à celle de l’année précédente; à partir du second 
semestre, le ralentissement de la demande a entraîné une réduction 
notable de la production des secteurs industriels. 


. L'ensemble des engagements bancaires a suivi l’évolution saison- 
nière habituelle, Cependant, en fin d'année, la diminution des 
encours (— 6 milliards) a été plus accentuée que lés années 
précédentes et le niveau des crédits est devenu moins élevé qu’en 
1957, Cette régression — constatée principalement dans l’industrie 
de la chaussure — est due à la contraction des escomptes à la 
suite du fléchissement des ventes. 


B. — Papier. — Carton. 








# | 
HRPESFERERREE 
CRÉDITS A COURT TERME S£|SLISLRISL|SE 
Er LI58115821|1°1% 
SAIS ISS|IÉSISE 
© E E 5 E | SE 

(En milliards de francs.) 

Montant en fin de période: 

CR ONE... désrocoice 11,2 11 10,8 13,4 14,4 
Escomptes ......., cé vocseses A4 36,48 36,9 34,4 40,6 
7 PETER S 488 | 478 | 477 | 478 | 55 

















Le rythme d’expansion de l’industrie papetière qui avait été très 
élevé depuis 1953 (+ 10 p. 100 par an) s’est nettement ralenti en 
1958. Les productions de pâtes et de papiers se sont élevées 
respectivement à 913000 tonnes et à 2.186000 tonnes, s’accroissant 
ainsi de 8 p. 100 et de 4 p. 100 par rapport à 1957. 


L'augmentation des concours bancaires (+ 13 p. 100) a porté 
à la fois sur les crédits d’escompte et les crédits divers. Elle 
s'explique principalement par le gonflement des stocks de matières 
premières et par les charges de trésorerie résultant des dépenses 
d’investissements. 


C. — Bois. — Ameublement, 


m S æe & 

HE |221421251232 
CRÉDITS À COURT TERME SE | 25 É|2EÉ | æeE£ 

231121185128 127% 

> £ CA a e £ S É 

e 3 E 5|1"5s|1S8 





(En milliards de francs.) 


Montant en fin de période: 


Industrie ss... ....... 442 45,1 455 43,1 
Commerce ..........s..e002 16,4 15,5 163 165 


Total.....sosoccccce 618 59,6 


+ 
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Les industries du bois ont connu, en 1958, une activité moins 
satisfaisante que les années précédentes. Le ralentissement de la 
demande dans les secteurs de la construction et de l’ameublement 
ont entraîné généralement une diminution de la production et un 


gonflement des stocks de produits finis. 


Cette évolution a été surtout "sensible au cours du deuxième 


semestre. 


Les adjudications de bois sur pied ont été peu animées et l’on 
a enregistré, par rapport à 1957, une baisse moyenne de 5 p. 100 
pour les bois résineux et de 10 p. 100 pour les bois feuillus. 


Les difficultés de trésorerie, imputables principalement à l’aug- 
mentation des stocks, se sont traduites, au Cours du quatrième 
trimestre, par un recours plus large aux érédits baneaires qui 
affecte toutes Tes branches ‘recensées dans cette : rubrique 
tscieries : + 0,5 milliard, travail mécanique du bois: + 2,1 mil- 
liards, ameublement : + 1,8 milliard). 

L'accroissement des engagements du commerce (+ 2,5 milliards) 


reflète le développement des importations de bois exotiques et 
l'accroissement des stocks détenus par les négociants. 


























VI. — PRODUITS CHIMIQUES 
| : à | ; | ; 
F$S + 12$/SÉ 128 
CRÉDITS À COURT TERME CA £ k SESIEE: -& 
REC RÉ 8 Fe és SRE î 
rs ere lEe : S 
© E | E ré E ”. E o_E 
" | | Œn “mitliards fé frames.) 
Montant en fin de période : | | | 
A. — Extraction de minéraux { | 
divers ...... Eéde Je ters di 98 9,2 | 106 10,3 10,7 
B. — Industries chimiques et | | | 
parachimiques ............ | 107,6 | 110,4 | 117,4 | 116,4 | 134,1 
C. = PORRRRS .......00. .… | 5,8 48 6 5,8 6,8 
D, — Caoutchouc ........... | 155 | 178 | 19,1 17,4 21,4 
E. — Corps gras.....::::... | 294 | 818 | 376 34,7 28,1 
F. — Commerce des produits | 
chimiques et des corps! | 
UT ROC ART PR at # 23 | 23,6 | 23,1 | 236 26,1 
Me .:...::. | 191,1 | 197,4 | 213,8 | 208,2 | 227,2 
| 
a = ——_—— ——_—————………—…——— 
A. — Extraction de minéraux divers. 


L'industrie de la potasse, qui utilise ‘une large part des crédits 


recensés sous cette rubrique, a érniregistré, en 1958, un nouvel accrois- 
sement de sa production dont la commercialisation a été assurée 
dans des conditions satisfaisantes. 


Les concours bancaires ont légèrement progressé en liaison, notam- 
ment, avec le financement des exportations. 































B. — Industries chimiques et parachimiques. 

| 2 2 £ ta) # nm 2 = æ 
LES RES 23/28 LES 
CRÉDITS À "COURT TERME = 5 | 4 2 }> Ë À E - 5 
2 Fils i [si rzi 
24 |" +|e81R"%2 S € 

En m liarde de franes.) 

Montant en fin de période : | | 

Crédits divers............... [#27 | ‘332 | 96,6 | 475 | 473 
PPS 749 717,2 80,8 68,9 86,8 
ES | 107,6 | 110,4 | 117,4 | 116,4 | 134,1 


———_—_—— —_—_—__—_—__—__— 


Les industries ehimiques et parachimiques groupent de nom- 
breuses branches d'activité qui peuvent présenter, dans leur évolu- 
tion, des divergences assez aecusées. En outre, certaines 
assurent des fabrications variées dont plusieurs ne relèvent pas de 
l’industrie chimique proprement dite : aluminium, verre, électro- 
métallurgie. 


L'expansion de la production, observée. depuis plusieurs années 
dans FPindustrie chimique, s'est poursuivie en 1958, à un rythme 
voisin dé celui de 1957: on a toutefois observé en fin d'année un 
“léger fléchissement. 











C.-—— Parfums. 
my S | : & 
22|£# 8 ; 3212215: 
CRÉDITS À COURT TERME a 12815 É12E |z;: 
- -SIFSIEF :: 
85 |" 21" 516815; 
(En milliards de francs.) 

Montant en fin de période : | 
Crédits divers..... PS A 23 22 2,8 8 33 
tes monts. _35 2,6 3,2 2,8 3,5 
n.. ER PINM Tr 5,8 48 6 5,8 6,8 

















D 


L'activité de l'industrie des parfums s’est maintenue en 1958: 

la campagne de vente de fin d’année n’a toutefois pas connu la 
même ampleur qu’en 1957. 
‘ Les crédits ont atteint leur niveau maximum pendant le dernicr 
trimestre. La progression observée par rapport à l’année précédente 
résulte de l'accroissement des Crédits divers lié, en pärtie, au 
financement d’exportations. 


D. — Caoutehouc. 














: SPE = ä S SE 
CRÉDITS A COURT TERME HE l281S828178 |3z: 
HART IETIÉE 
S E = à + = > = 
(En milliards de francs.) 

Montant en fin de période: 
Crédits divers:......::: dé. 839 ÿ 47 5 5,5 
Escomptes ........:%4: “5 116 128 | 144 124 15,9 
Bol. sir: . 3 é. 1485 |: 178 | 49,1 174 21,4 

















CZ 


L'activité de l'industrie’ du ‘cééatéhouc «a éontinué de se déve- 
lopper en 1958; à un rythme toutefois moins élevé que l’année 
précédente dans la branche du eaoutehouc -industrie]. 

La"productiof de pneuiätiques”"#ést acèrue dé 7 p. 100; pourcen- 
tage anälôgue à celui qui avait'été constaté ‘en 1957. Er révanche, 
-le--taux- d'ex la branche du-éaoutchouc industriel n': 
pas dépassé 5 p. 100; -au lieu de © p: 108 l’année précédente. 

L'aécroissément des’ besoins de trésorerie, imputable a dévelop- 
petñént de l'activité et à ‘la poursüite de leffort d'équipement, à 
nécessité une. augmentation sensible des ‘éfitours de crédits, princi- 
palement sous forme d’escomptes. 


E. — Corps gras. 











Lé “ é . à 
x £ g É 221: É à € 
CRÉDITS A COURT TERME | & Ë | Z Ë = £ RÈETE 
LA = ect …. < : 
SIDICIDIF 
(En milliards de franes.) 

Montant en fin de période: 
Crédits divers.:.........:... ‘12 166 | 16,1 | 168 H,2 
Édéomptes........ 00e ... +404 | .15 | 195 | 478 | 160 

| abs. hé « 378 
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L'écoulement de l’ensemble de ces productions a dégagé des 
disponibilités suffisantes pour que encours de crédits soient 


restés constamment moins importants que l'année précédente. 


F. — Commerce des produits chimiques et des corps gras. 


Les crédits recensés sous cette rubrique concernent des secteurs 
très divers. L'augmentation d'ensemble” des” utilisations ‘est liée, 
notamment, à l’activité satisfaisante des laboratoires de produits 
pharmaceutiques et à la progtession des ventes d'huiles et de 
produits détergents de synthèse. 


VII. — Invugrrres Er COMMERCES ‘ALIMENTAÏRES 








PHRPAETS EME |SE 
— | Z = = | 
CRÉDITS A COURT. SERME 4 E 5 - - 5 12 - € 
< 4 a £ < 
82 |"2|*5|65|8; 
ra En milliards de francs 
Montant en fin de période : 
A.— Meunerie, semoulerie, 
pâtes alimentaires. ...... .. | 203*| 20,7 19,6 19,4 22,4 
B. — Produits laitiers..... .. | 288 * 215 | 274 | 37, 33,6 
C. — Brasseries, distilleries 
vins Spéciaux.............. 23 28,1 282 22,6 24,3 
D. — Sucreries, raffineries...!| 35,5 |. 42,7 } 30,4 |. 135 37,6 
E. — Conserveries ...::::... 27,5 * 23,2 | 23,5 29 31 
F. — Industries alimentaires \ é 
diverses .....:471#448 7. x 17,4 | 203 218 22,4 
G.— Commerces alimentaires. 1,2 */| 100,1 93,1 78,1 82 
fotes 0700 2438 | 253,7 | 2425 | 222,1 | 2533 




















* Chiffres rectifiés. 





A. — Meunerie. — Semoulerie. — Pâtes alimentaires. 








26 La$l2é Â 8 LES 
CRÉDITS A COURT TENME = £ z Ê 3 EIRE - £ 
> Hel2tiSs |: 
ENDILEILRREE 
(En milliards de frames.) 

Montant en fin de période : 
Crédits divers......:...::.4, "84% 8,5 6,4 786 8,7 
Escomptes ...,: 620000 119 12,2 13,2 118 13,7 
Total ses din à :.| 203* 20,7 198 | 194 22,4 

















* Chiffres rectifiés. 
me 


L'année 1958 a été caractérisée dans toutes les industries de 
transformation des céréales par une progression de la consommation 
ee a ne une expansion de l'activité de 4 à 5 p. 100 suivant 
es secteurs. 


La production de farine a atteint 52 millions de quintaux, au lieu 
de 50 millions l’année précédente, permettant ainsi la reprise des 
exportations qui avaient été notäblement ralenties en 1957 par la 
mauvaise récolte de 1956. 

Les fabrications de semoules et de pâtes alimentaires ont dépassé 
le niveau record atteint en 1956; leur écoulement .sur le marché 
intérieur s’est effectué sans difficulté. 


Ce développement de l’activité s'est accompagné d’une progression 
des escomptes d’effets commerciaux, cependant que les crédits divers 
se maintenaient jusqu’au troisième trimestre à un niveau moindre 
qu'en 1957 ; au trimestre, les travaux de décorticage d’une 





récolte de riz particulièrement importante ont nécessité l'octroi de 
nouveaux concours bancaires. 

















BE |sÉIRSIRSISE 
CRÉDITS À COURT TERME | Es PEL IS 2: |Sr|£e 
z LR |S LISE IZE 
CE PISTE |SE 
Ed ""iWhrdé dé francs.) 

Montant en fin de période : | 
Co NES... 5...0..00 0 19,8 * 13,7 18,6 27,4 23,5 
Escomptes ............. «2 AR 9 * 78 88 | 10,3 10,1 
, 4 PPT À OR ans | 97,7 33,6 

A+ | 9215 




















Les productions de lait, de beurre et de fromage ont accusé de 
nouveaux accroïssements, s'élevant respectivement à 5 p. 100, 6 p. 100 
et 9 p. 100 par rapport à 1957. Cette dires de l'offre ayant 
coïncidé avec la hausse due à l'application de la loi portant indexa- 
tion du prix du lait, l'écoulement des fabrications de beurres à 
présenté de sérieuses difficultés qui ont nécessité l'intervention à 
peu près constante de la Société interprofessionnelle du lait (Inter- 
lait) pour soutenir les cours sur le marché. 


Les quantités de beurre stockées durant la campagne se sont 
élevées à 36000 tonnes (au lieu de 31000 tonnes l’année précé- 
dente) dont 10.000 tonnes achetées directement par Interlait; en 
1957, les achats de cette société avaient été pratiquement 
négligeables. 


Les exportations vers l'éträfiger ont continué d'augmenter 
(6.578 tonnes au lied de 5776 tonfies ‘en 1957), mais, en raison de 
la disparité des prit fraritais et étrangers, leur réalisation n’a pu 
se faire qu'avec le concours du Fonds d'assainissement du marché 
des produits laitiers. 


Le développement des productions et la hausse des prix sont à 
l’origine de l'accroissement de l'ensemble des crédits, dont les 
fluctuations ont suivi l’évolution säisonnière habituelle. 


C. — Brasseries. — Distilléries. — Vins ' spéciaur. 






















um © | ma © | £ w % 

me has |as|2S|zs 

CRÉDITS A COURT TERME 2 £ 5 £ = 215 £ 5 £ 

= 7% mm % Le. à E = 7 

4 À SL ln 2 |£ZSs < £ 

HR -TITEITE © À 

e En vruilliards de francs ve. 
Montant en fin de période: 

| | | 
Brasseries, malteries........ 7 10 108 | 75 8,3 


Distilleries, eaux-de-vie, li- | 
+ NAN" 13,1 | 14,4 141 | 12,4 12,7 


4 
Vins spéciaux. .............. 33| 33| 27 | 33 





| 
| 


2,9 
23 28,1 28,2 


| 226 24,3 
L | 














1. L'industrie brassicole a continué de bénéficier, en 1958, d’une 
conjoncture économique favorable, Le prix élevé du vin et, dans 
une moindre mesure, la faiblesse de la production de cidre ont 
contribué au développement de la consommation de bière 
(+ 15 p. 100). 


L'expansion de la production des brasseries, 17,6 millions d’hecto- 
litres au lieu de 15 millions d’hectolitres en 1957, a permis de faire 
face aisément à l’accroissement de la demande. 


Cet essor s’est accompagné d'une augmentation modérée de 
l’ensemble des crédits. 


2. La production des distilleries s’est considérablement réduite 
en 1958 (— 66 p. 100). Deux facteurs sont à l’origine de cette 
évolution : la suspension de la distillation obligatoire — mesure 
rendue mécessaire par la faiblesse de la production viticole — et 
le transfert à la consommation, en raison des prix élevés offerts 
par le négoce, d’une partie des vins que les viticulteurs faisaient 
distiller habituellement de leur plein gré. 
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La production de cognac a, ellemême, sensiblement diminué 
(— 25 p. 100), poursuivant le mouvement de régression déjà observé 
en 1957. Les ventes n'ont, toutefois, baissé que de 4 p. 100 et les 
exportations en valeur ont progressé (23 milliards au lieu de 
20 milliards en 1957). 


Pour ces deux secteurs, les crédits ont légèrement fléchi. 


3. L'augmentation sensible des prix du champagne, due notam- 
ment à la mauvaise récolte de 1957, a provoqué une régression 
des ventes sur le marché intérieur (— 23 p. 100) et un léger 
accroissement des crédits. Les ventes à l'étranger ont progressé 
de 3 p. 100. 


D, — Sucreries. — Raffineries. 























28 |[-2125% ë ES 
CRÉDITS À COURT TERME 8 À | 22 |SEl|ZE = £ 
5 |23l=2£sISsS 
ARTISTS 
+ VD à (En milliards de franes.) 
Montant en fin de période: 
CR cos ot ce 28,1 37,1 24,2 28 32,3 
A 74 56 6,2 4.9 5,3 
D sir 355 42,7 30,4 13,5 378 
ss ASS 











1. En 1957-1958, l'importance de la récolte de betteraves et 
l'augmentation de la teneur en sucre ont permis de produire 
1.415.000 tonnes de sucre au lieu de 1262000 tonnes en 1956-1957. 


Le développement de la consommation, qui s’est poursuivi tant 
en France que dans le reste de la zone france, a rendu nécessaire 
l'achat de 200.000 tonnes de sucre étranger (dont 70.000 tonnes livrées 
directement au Maroc). 


2. En 1958-1959, malgré l'abondance de la récolte betteravière, 
supérieure de 13 p. 100 à celle de l’exercice précédent, la production 
de sucre (1436000 tonnes) n’a pu sensiblement s’accroître en raison 
de la faible densité des betteraves. 


L'évolution des concours bancaires a correspondu au déroulement 
normal de la fabrication et de la commercialisation des sucres. 
Le rajustement du prix de la betterave par le jeu de l'indexation 
(+ 12,4 p. 100) et la hausse des frais de fabrication ont déterminé 
au quatrième trimestre un accroissement sensible des crédits 
divers par rapport à l’année précédente. 


E, — Conserveries. 












































— MR MMS CURNNS 
uw & L | 8 ls A 
| MTS o ME = £ = ©? = 2 = ? = © 
CRE \ COURT TERME E + A 2 R à 2 £ E 2 
2 ÉlESISSlEes IEEE 
s5|*H|*SI6S|8;: 
, e ’ (En n illiards de franes 
Montant en fin de période: | | | 
Ce ORRDSS. ... scctondose: 111% 119 | 123 13,4 15 
Escomptes ...............00 16,4 11,3 | 11,2 156 16 
DR. brèche 275 * | 23,2 | 235 29 31 








* Chiffres rectifiés. 








L'activité de l’industrie de la conserve, en 1958, a été très inégale. 
En effet, si les fabrications de sardines, de concentrés de tomates 
et de confitures se sont accrues notablement, la production de 
conserves de légumes a été ralentie par la rareté des produits de 
qualité et les préparations de thon ont dû être volontairement 
limitées, pour permettre la commercialisation des stocks importants 
constitués en 1957. 


Le développement de certaines productions et les difficultés 
rencontrées dans quelques secteurs ont amené les conserveurs à 
recourir plus largement aux crédits divers, en particulier au 
cours du premier trimestre où le repli saisonnier des utilisations 
a fait place à une légère progression des encours. 


F. — Industries alimentaires diverses. 


CRÉDITS A COURT TERME : ‘ 


QUATRIÈME 
trimestre 1058 




















francs 
Montant en fin de période... | 175 17,4 | 20,3 | 218 | 224 


d'utilisateurs recensés par le Service central des risques. 


G. — Commerces de produits alimentaires. 


CRÉDITS A COURT TERME 


QUATRIÈME 
trimestre 1957 
PREMIER 
trimestre 1958 
DEUXIÈME 


trimestre 1958 
TROISIÈME 


trimestre 1958 


QUATRIÈME 
trimestre 1958 





(En milliards de franes.) 


Montant en fin de période : 
Commerce de gros des bois- 


M... Ts els ttes 50,2 * 56,3 | 52,4 38,3 38 

Commerce d’alimentation gé- 

PE 7 22,4 * 24,2 | 22,2 19,9 225 
Commerce de gros des fruits 

SE és ones € 8,2 7,4 5,7 6,5 9,9 
Commerce de viandes....... 8,5 * 10 10,9 9,8 9,4 
Commerce des produits de 

mer et d’eau douce........ 12 1,6 14 3,1 15 
Commerce de boulangerie- 

DID cvocootasctitésee 0,7 0,6 0,5 0,5 0,7 





Total ...............| 91,2% | 100,1 | 93,1 | 78,1 82 




















* Chiffres rectifiés. 
| 


La diminution des concours bancaires a été déterminée par lévolu- 
lution des crédits du « Commerce de gros des boissons ». 


En effet, la hausse des cours du vin qui s’est poursuivie jusqu’au 
mois de juillet et la diminution de la consommation qui a été en 
s’'accentuant au cours de l’année, ont amené un ralentissement 
marqué de l’activité du négoce de vins à partir du second semestre ; 
cette évolution s’est refletée dans le mouvement des crédits, lesquels, 
en fin d’année, étaient notablement moins élevés qu’un an auparavant. 


VIII. — COMMERCES NON SPÉCIALISÉS ET COMMERCES DIVERS 

















224521551988 12; 
CRÉDITS À COURT TERME É: RER FIESIEEEET 
RE h » L bé à n æ © 
Si|2tlet)s + 
CHERS ILE ILS SEE 
(En milliards de francs.) 

Montant en fin de période : x 
Grands magasins.......... se | -15 18,2 21,3 21,1 16,4 
Commerces divers........... 318*| 345 | 33,3 | 32,1 35,6 
DR és 060 | 468*| 52,7 54,6 | 53,2 52 

Commerce extérieur non spé- 

CR... nsc codée i esse L TR 73,7 67,9 | 674 718 
PP AP . 1117,2*] 126,4 | 122,5 | 120,6 | 1238 
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CRÉDITS A COURT TERME 


QUATRIÈME 
trimestre 1957 
TROISIÈME 
trimestre 1958 
QUATRIÈME 
trimestre 1958 











Montant en fin de période: 
Activités diverses........ 
















les industries 


polygraphiques 
(+ 18 milliard) et l’industrie du verre (+ 1,8 milliard) partielle- 
ment compensée par une diminution des encours de industrie 
cinématographique (— 1,7 milliard) et du commerce de la pelleterie 
et de la fourrure (— 05 milliard). 


(+ 22 milliards), 


SECTION 2 


Crédits à court terme à l'agriculture. 
(Production agricole et collecte des céréales.) 


Ainsi qu’il a déjà été indiqué (cf. troisième partie, chapitre I, 
section 3), les statistiques de crédit concernant l’agriculture ont 
été, dans le présent rapport, établies exclusivement à partir des 
recensements du Service central des risques, alors qu’elles compre- 
naient précédemment des données fournies directement par les 
situations de la Caisse nationale de Crédit agricole. 


Ce changement de méthode est la principale cause des rectifi- 
cations apportées aux encours de crédits relatifs au quatrième 
trimestre 1957 ; celles-ci sont surtout importantes dans la rubrique 
des « Productions agricoles diverses » où étaient regroupés la plus 
grande fraction des crédits auparavant connus à partir des 
situations de la Caisse nationale de Crédit agricole. 




















SE |stlstlsslss 
CRÉDITS A COURT TERME FRE 2|S281221|322 
RESTE TEE 
S5|" 51° SF ])8; 
(En milliards de francs.) 

Montant en fin de période: 
A. — Céréales ,........ .... | 206,3 176,7 | 119 1486 192,9 
B. — Vi 46. avt ss 9,9 * 11,3 12,5 10,3 13,2 
C. — Elevage ........ vs | 61*} 125 | 155 | 129 | 67 
D. — Divers ......... vs... | 341*] 686 | 4 43,9 478 
Vlogs ént ee ... | 266,4 * | 299,1 | 192 215,7 | 262,4 












































SE |45198128125 
Es |Sr|Sr Sr |Se 
ÉREMIENIEIEE 
25/23 £ HE É 2 À 
S3| 5, s|"5|SS 
(En millions de quintaux, ) 
Quantité de grains collectés 
par trimestre......... se sé 19,7 24,1 42 449 19,5 
dont : 
SO 175 118 3,5 35,1 169 
OT led ltd e se RATS 0 22 2,5 0,7 9,8 26 
Quantités de grains stockés 
(en fin de période)........ 39,4 283 10,3 33,2 31,1 
dont : 
er ee ho 35,7 25,9 99 | 27,1 26,3 
PA dE Pr 3,7 2,4 0,4 6,1 48 
HRPTIENRIERREE 
ù . à ji ‘és ë £ = p1S8e1l1E,e = » 
CRÉDITS A COURT TERME æ E 4 £ M à D mé à 
CL tl28|2881e£% PE : 
»> Es [es |2SÉIÉE > £ 
(En milliards de francs.) 
Montant en fin de période: 
Coopératives agricoles...... 128,4 * | 1118 695 86,4 1193 
Te er 719 *| 649 | 495 | 62,2 73,6 
Re ... | 206,3 *| 176,7 | 119 148,6 192,9 




















* Chiffres rectifiés. 
| 


La campagne 1957-1958 avait été caractérisée par une production 
de blé particulièrement abondante (110 millions de quintaux), une 
collecte très élevée (816 millions de quintaux) et d'importantes 
exportations (24 millions de quintaux). L'exercice 1958-1959 est moins 
satisfaisant : la récolte (95,8 millions de quintaux) paraît cependant 
suffisante pour répondre aux besoins du marché intérieur et pour 
permettre à l'Office national interprofessionnel des céréales de 
conserver ses débouchés extérieurs. 

Les productions de céréales secondaires ont continué de se déve- 
lopper dans le sens souhaité par les pouvoirs publics : la production 
d'orge s’est élevée à 39 millions de quintaux, au lieu de 36 millions 
de quintaux en 1957, celle de maïs à 16 millions de quintaux, au lieu 
de 14 millions de quintaux en 1957; elles ont permis de réduire 
sensiblement les importations de maïs et de dégager, malgré des 
difficultés momentanées d’approvisionnement, des surplus d'orge 
exportables. 

L'évolution des crédits a été très différente en 1958 de ce qu’elle 
avait été l’année précédente. 

— Pendant le premier trimestre, le financement des stocks pro- 
venant de la récolte exceptionnelle de 1957 a nécessité l’octroi de 
crédits élevés dont le remboursement s’est d’ailleurs effectué plus 
rapidement qu’en 1957 ; à la fin du second trimestre, en effet, les 
encours étaient inférieurs à ceux du 30 juin 1957 alors que le 
volume des stocks était sensiblement plus élevé. 

— Au deuxième semestre, malgré une augmentation du prix des 
céréales de 7 à 12 p. 100, le niveau des crédits est resté constam- 
ment inférieur à celui de 1957, en raison, d’une part, du retard 
des récoltes, d’autre part, de la diminution des volumes de la col- 
lecte et des stocks de blé. 


B. — Vins. 

Oo | 
———— 

= : ; " 
= € 2: 2 18 € 5 2 g £ 
7 ge |A|2£<= S = 
" ” re - ? = 9? 8 » = ? = © 
CRÉDITS A COURT TERME mé 2 #2 4 D E Æ à 
251251851525 125 
SÉ|CSISS|IÉES|SE 
® 5 3 5 3 © 5 





_ 


in milliards de francs.) 


Montant en fin de période : 


Viticulture .............s..s 21* 28 3,8 3 3,8 
Coopératives de vinification..| 7,8 * 8,5 8,7 7,3 9,4 

















Total ...........0.0. 9,9 * 11,3 | 12,5 | 103 13,2 











* Chiffres rectifiés. 
ere 
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Malgré une amélioration sensible par rapport à l’année précé- 
dente, la production de la campagne 1968-1959 (59,9 millions d’hecto- 
litres pour la métropole et l'Algérie, au lieu de 47,8 millions d’hecto- 


litres) est restée déficitaire de près de 10 p. 100 par rapport à la 
moyenne des dix dernières années. 


La hausse des cours du vin observée en 1957 s’est poursuivie 
jusqu’au mois de juillet, époque à laquelle les prix ont atteint un 


niveau exceptionnellement élevé (1.100/1.200 F le degré-hecto de vin 
rouge ordinaire de 10°). 
marché des viñs nouveaux, débloqués en totalité dès le début de la 


campagne, ont déterminé ensuite une baisse progressive des cours ; 


leur niveau en fin d’année (600/625 F le degré-hecto) était devenu 
sensiblement moins élevé qu'un an auparavant (750 F). 


L'évolution des crédits fait apparaître une sensible extension des 
encours d’une année à l’autre. 


Ce mouvement est imputable à l'augmentation de la production 
de vin par rapport à 1957 et, d'autre part, à l’orientation des cours 
vers la baisse à la fin de la période étudiée : au cours du quatrième 
trimestre, viticulteurs et coopératives ont sollicité beaucoup plus 
largement l'octroi de crédits de stockage. 





























C. — Elevage. 

PA 5 x ss & Lo fa) 3 

|22|aélSéls £ z € 

| =] © &) ps = 

CRÉDITS A COURT TERME | € 2 4 £ Z E a 2 = Ë 

Et|S118#1s : 
LÉl£ésiss|stlisé 

| & & 5 B|"51SE 

| (En milliards de franes.) 

! 

| 


Montant en fin de période.. 





6,1 * | 12,5 15,5 | 12,9 | 
* Chiffre rectifié. 
——_———— 





La production de viande, en progression continue depuis 1948, a 
accusé une légère diminution en 1958. Parallèlement, la consomma- 
tion s’est réduite de 1,9 p. 100. par rapport À celle de 1957, en raison 
de l'augmentation des prix pratiqués à tous les stades de la commer- 
cialisation ; cette hausse des cours fut le résultat à la fois de la 
pression de la demande, du climat général d'augmentation des prix 
et de la limitation des importations imposée par la pénurie de 
devises et par le niveau élevé des cours de la viande à l'étranger. 


La reconstitution et l'amélioration du cheptel, le développement 
de la production de viande de qualité et la hausse du prix du 
bétail sont à l’origine de l'accroissement sensible des crédits dont 
l'évolution a d'ailleurs conservé son caractère saisonnier, 


D. — Productions agricoles diverses. 



































u © æ A na À y % 
22 | HE |SS|2212$£ 
: = # E +» & = ®  » 
CRÉDITS À COURT TERME = z = | 2 E 2 À = Ë 
Ph: £ L=2tISsTt PE 
| 2 EJ SSIEBSIÉE le Es 
| 3 3 3 ® E 
Fi es _ stsà Le ca. 
| En milliards de franes.) 


Montant en fin de période... | 3%4,1*| 388 | 43 439 | 478 
| 





* Chiffre rectifié. 








—_——— —————— 


Sous cette rubrique figurent essentiellement les crédits utilisés 
par les producteurs agricoles non spécialisés. Les modifications 
apportées, dans le présent rapport, à la méthode d'établissement 
des statistiques de crédit relatives à l’agriculture ont eu des 
incidences particulièrement importantes dans cette rubrique ainsi 
qu'il a été signalé au début de la section. 


L 
* + 


La progression des encours reflète surtout le développement des 
besoins de fonds déterminé par l'amélioration constante des 


techniques de production et par l'extension rapide de la méca: 
nisation. 


Les importations, puis l’arrivée sur le 


l'objet de. commentaires distinets dans la 
troisième partie du rapport (1). Mais comme ïls sont, les uns et les 
autres, normalement destinés à l'équipement des entreprises, ils 
les développements qui suivent, le montant 
des encours étant évalué grâce aux recensements du Service 
central des risques complétés par Les statistiques des organismes 

crédit (Fonds de développement écono- 
tional, Crédit foncier de France, Caisse 
nationale de crédit agricole, Caisse nationale des marchés de l'Etat 


Envisagés selon l'origine des fonds qui ont permis de les octroyer, 
les crédits à moyen et long terme comprennent : 

— les crédits à moyen terme consentis À l’aide des ressources 
des banques et assortis t de l’agrément de réescompte 
des organismes publics ou de crédit ; 

— les prêts du Fonds de développement économique et social 
accordés directement aux grandes sociétés nationalisées et aux 
sociétés d’économie mixte ; 


— les prêts aux entreprises, consentis par les autres organismes 











_ ENCOURS VARIATIONS EN 1953 
# #t 
décem. |} décem, | Total, | M.T, | L. T. 
1957. 1908 . 
(En milliards de francs ) 
.. 
1. Energie, transports. ..... LO8S4A ! 4245 | + 211, + 50! + 161 
2. Bâtiment, travaux publies,| 1334 149 + 16/4 11/+ 5 
3. Industries des métaux... 391 * 437 | + 46|+ 37|/+ 9 
SO M tite 25 27 + 2/+ 1}+ 1 
5. Cuir, papier, bois... 28, | 30,1 + 4l+: 5— 1 
6. Produits chimiques. ..... 91 #4, : 124 | + 33{+ 23/+ 10 
7. Industries et commerces 
alimentaires ........... 38 * 42.1 + 4!+. 4 » 
8. Commerces non spéciali- 
nm codés sabe dés (.tià 8 8 » — d1|+ l!1 
9. Activités diverses. ....... 42 - 521 + 101+ - 7}+ 3 
10. Agriculture ............. 349 * 429 | + 80/+ 19/+ 61 
FR... oité. d 2.187 * |. 2543 | + 406! + 156! + 250 




















* Chiffres rectifiés. 

* + Déduction faite de 650 milliards de prêts antérieurement accor- 
dés à des entreprises nationalisées et qui ont été convertis en 1957 
en p— 4 de capital, en application de l’article 110 de la loi du 
4 août 1 


As 


1. — Energie, transports : + 211 milliards. 


A. — Charbon : + 7 milliards. 


L'accroissement des crédits provient uniquement des charbon- 
Re QE ER Re © CR D 
55 milliards en 1957. Les ge te financement utilisés se répar- 
de prêts nouveaux du F. D. E. $., 12 mil 
RE ee 
marché financier. Compte tenu des 17 milliards d’amortisse- 
ments intervenus, l’encours s’est aceru, au pe à de 7 milliards. 


l. 
fi 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Conseil 


national du crédit, 








B. — Electricité, gaz, divers : + 157 milliards. 





Comme chaque année, l’encours de cette rubrique enregistre une 
forte augmentation due au développement des investissements réa- 
lisés par les deux entreprises nationales. 

Ces investissements ont atteint 291 milliards en 1958 au lieu de 
223 milliards en 1957 (Electricité de France : 231 milliards, Gaz de 
France : 60 milliards). Ils ont été couverts, à concurrence de 
133 milliards, par des prêts nouveaux du F. D. E.S., de la Caisse des 
dépôts et consignations (21 milliards) et par des crédits à moyen 
terme (64 milliards) ; les amortissements effectués dans l’année se 
sont élevés à 62 milliards. 


C. — Pétrole : + 23 milliards. 


Le relèvement de l’encours a affecté à la fois les crédits à moyen 
terme et les crédits à long terme ; il concerne à concurrence de 
5 milliards des sociétés de raffinage dont les investissements ont 
fortement augmenté en 1958, et, à concurrence de 18 milliards, des 
entreprises de recherche et d’exploitation du pétrole poursuivant 
leur équipement et la mise en valeur du gisement de Lacq. 

Les travaux réalisés par cette dernière catégorie d’entreprises 
ont représenté 185 milliards de dépenses au lieu de 115 milliards 
en 1957. Les ressources ont été fournies essentiellement par les 
actionnaires et les associés (102 milliards) ; la part des fonds publics 
a continué de diminuer, tandis que les crédits à moyen et long terme 
ont amorcé une progression qui s’accentuera en 1959. 


D. — Transports : + 24 milliards. 


Le niveau des prêts du F. D. E. S. a augmenté de 3,8 milliards ; 
l'augmentation des utilisations d’Air France et de l'aéroport de 
Paris a été en partie compensée par la diminution des encours de 
la Société nationale des chemins de fer français. Au total, les crédits 
à long terme n’ont progressé que de 5,2 milliards. 

En revanche, l'accroissement des crédits à moyen terme a été très 
marqué (+188 milliards) ; il a intéressé essentiellement les trans- 
ports ferroviaires (+ 9,9 milliards), et les transports maritimes 
(+ 8,8 milliards), engagés actuellement dans d’importants pro- 
grammes de construction. 


2. — Matériaux de construction, bâtiment, travaux publics : 
+ 16 milliards. 


Le fléchissement du taux de progression des crédits bancaires à 
moyen terme (+ 12 p. 100, au lieu de + 23 p. 100 en 1957) a inté- 
ressé toutes les branches re dans ce secteur. 

Toutefois, l’utilisation du fonds du F. D. E. S. par la Compagnie 
nationale du Rhône a subi une forte augmentation : 5,4 milliards au 
lieu de 1,4 milliard en 1957. 


3. — Industries des métaux : + 46 milliards. 


A. — Sidérurgie et première transformation des métaux 
+ 17 milliards. 


Les dépenses d’investissements, engagées en 1958, ont porté sur 
un montant sensiblement équivalent à celui de l’année précédente. 
Une légère diminution des ressources d’autofinancement a toutefois 
conduit les entreprises à augmenter leur recours aux crédits ban- 
caires à moyen et long terme. 


B. — Métaux non ferreux : + 4 milliards. 


La poursuite des investissements s'est traduite par un accrois- 
sement des crédits utilisés dans le secteur de la production des 
ianqux (+ 35 milliards) et dans celui de l'extraction (+ 0,5 mil. 

















C. — Constructions mécaniques : + 25 milliards. 


En 1958, l’accroissement modéré des concours bancaires utilisés 
par les industries mécaniques a correspondu aussi bien au finance- 
ment du développement des exportations qu’à la réalisation des 
programmes d’équipement. 

La variation, imputable pour la presque totalité à la progression 
des crédits à moyen terme (+ 19,3 milliards), a concerné la plupart 
des secteurs et notamment : 


— Ja construction aéronautique.................. + 8,9 milliards. 
SN ET PNR EE +5 -— 
— Ja construction électrique..................... + 5,3 — 
—. la construction navale..............,........, + 3,3 — 


4. — Textiles: + 2 milliards. 


Malgré une certaine stabilisation des dépenses d'équipement en 
1958, les industries textiles ont fait un plus large appel au crédit. 
Les principales augmentations intéressent les secteurs du coton 
(+ 0,9 milliard) et les fibres diverses (+ 1 milliard) ; on observe une 
contraction dans les industries de l’habillement (— 0,7 milliard). 


5. — Cuir. — Papier. — Bois : + 4 milliards. 


L'augmentation des encours, moins importante que l’année précé- 
dente (+ 4 milliards au lieu de + 8 milliards), concerne exclusive- 
ment l’industrie papetière qui poursuit la modernisation et l’extension 
de son équipement. 


6. — Produits chimiques : + 33 milliards. 


L’ampleur des programmes d’équipement des industries chimiques 
et parachimiques a nécessité, cette année encore, d'importants 
besoins de fonds qui ont été satisfaits notamment par les banques 
à concurrence de 32 milliards (au lieu de 16 milliards en 1957) et, 
dans une moindre mesure, par le marché financier (25 milliards au 
lieu de 37 milliards en 1957). 

Dans les autres branches regroupées sous la rubrique « Produits 
chimiques », seule l’industrie du caoutchouc a accru son recours aux 
crédits d'équipement (+ 3 milliards). 


7. — Industries et commerces alimentaires : + 4 milliards 


L'augmentation des crédits traduit l’effort d’équipement et de 
modernisation accompli dans l’industrie sucrière (+4- 1,2 milliard), la 
pêche industrielle (+ 1,5 milliard) et les commerces alimentaires 
(+ 0,8 milliard). 


8. — Commerces non spécialisés et commerces divers : — 0,4 milliard. 


La diminution des encours (— 0,4 milliard) résulte d’une réduction 
des crédits d'équipement du commerce extérieur non spécialisé 
(— 0,5 milliard) et des grands magasins (— 0,3 milliard), partiellement 
compensée par une augmentation des utilisations des commerces 
divers (+ 0,4 milliard). 


9. — Activités diverses : + 10 milliards. 


L'augmentation des crédits d'équipement intéresse la plupart des 
branches regroupées sous cette rubrique, notamment l’industrie 
cinématographique (+ 0,7 milliard), les industries polygraphiques 
(+ 0,3 milliard) et l’industrie hôtelière (+ 0,3 milliard). 


10, — Agriculture : + 80 milliards 


La progression des crédits à moyen et long terme mis à la dispo- 
sition de l’agriculture en 1958 a été moins marquée qu’au cours de 
l’année 1957, où elle avait atteint 88 milliards. Parmi les concours 
octroyés par les caisses de crédit agricole l’expansion la plus notable 
concerne les prêts pour la modernisation et l’équipement agricole et 
rural (+ 39 milliards), l'installation et l'équipement des jeunes agri- 
culteurs (+ 18 milliards) et l’amélioration de la propriété foncière 
(+ 14 milliards). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


RAPPORT 


SUR 


L'APPLICATION EN AGRICULTURE DE LA LEGISLATION 
RELATIVE AUX ASSURANCES SOCIALES 


(STATISTIQUES DU 1" JANVIER AU 81 DÉCEMBRE 1957) 


présenté 


A M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


par 


M. Henri ROCHEREAU, Ministre de l'Agriculture 





Paris, le 23 juillet 1959. 


Monsieur le Président, 


Le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter sur l’application 
en agriculture de la législation relative aux assurances sociales 
comprend quatre parties : la première est consacrée à une analyse 
d'ensemble de l'assurance et des textes qui la régissent, la deuxième 
à une étude des textes intervenus en 1957 pour l'application de la 
législation, la troisième retrace l'évolution de la situation finan- 
cière de l’assurance obligatoire agricole durant l’année considérée, 
la quatrième analyse la situation au 31 décembre 1957 des organismes 
de cette assurance, 


Le régime unique d’assurance maladie, résultant de la fusion des 
assurances maladie et longue maladie, qui a été étendu au régime 
agricole des assurances sociales, à compter du 1°" octobre 1956, par 








les décrets des 28 septembre 1956 et 16 octobre 1956, et qui se carac- 
térise par la prise en charge des maladies quelle que soit la date 
de la première constatation médicale et par l'octroi des prestations 
en nature de l'assurance sans limitation de durée, a entraîné une 
augmentation des dépenses de cette assurance en 1957, mais provo- 
qué une légère réduction du nombre des malades admis à l’assu- 
rance invalidité. 

Dans l’ensemble, les indemnités journalières servies sont en nette 
augmentation, ainsi que les frais pharmaceutiques remboursés. 

Le produit des cotisations encaissées au cours de l’année 1957 en 
augmentation de 7 p. 100 sur les encaissements de l’année précé- 
dente, n’a pas permis de faire face à la progression des charges 
(9,8 p. 100) et le déficit de l'institution n’a pu être couvert que par 
des avances du Trésor, à concurrence de 6,500 millions de francs. 

Je vêus prie d’agréer, monsieur le Président, l’assurance de ma 
très haute considération. 


HENRI ROCHEREAU. 
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PREMIERE PARTIE 


LE REGIME DES ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 





Les institutions d'assurances sociales agricoles comportent : 

— un régime obligatoire couvrant les risques maladie, invalidité, 
vieillesse et décès, ainsi que les charges de maternité en ce qui 
concerne les membres salariés des professions agricoles et fores- 
tières ; 

— un régime facultatif couvrant le: risques maladie, maternité, 
décès, en ce qui concerne les membre: non salariés des professions 
agricoles qui désirent s'assurer contre un ou plusieurs de ces 
risques. 


Au régime obligatoire d'assurance des salariés se rattachent des 
régimes d'assurance complémentaire. 

Les textes en vigueur et l’organisation générale des services sont 
rappelés ci-dessous. 


A. — ASSURANCE SOCIALE OBLIGATOIRE 
L — Textes. 


Le décret n° 55-433 du 13 avril 1955 a codifié sous le nom de 
« Code rural » les textes législatifs concernant l’agriculture (1). 


Le livre VII de ce code, intitulé « Dispositions sociales », contient 
un titre II consacré à la Mutualité sociale agricole. 

Le chapitre II de ce titre traite des assurances sociales agricoles 
dont l’origine remonte aux lois des 5 avril 1928 et 30 avril 1980. 


Les modalités de financement des assurances sociales agricoles 
sont fixées en application de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 par le 
décret n° 50-444 du 20 avril 1950 (2) ; l’article 7 de ce texte fixe les 
conditions générales d'ouverture du droit aux prestations de l’assu- 
rance. 


En application de l’article 1039 du code rural, un décret n° 51-727 
du 6 juin 1951 fixe le régime des pensions de vieillesse et d'’invali- 
dité de l’assurance sociale obligatoire agricole (3). 


Un décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 porte règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application des textes précités (4). 


Les règles de coordination du régime icole et 22 autres régimes 
ES sociale sont fixées par le décret n° 53-448 du 13 mai 
I (5). 


IL — Organisation administrative. 


Le soin d'appliquer la législation en vigueur est confié à des 
caisses agréées par le ministre de l’agriculture en application des 
articles 1001 et 1002 du code rural. 


Des caisses mutuelles pe ÿ sociales agricoles, dont 81 à 
circonscription départementale et 4 à circonscription 
mentale (Basses et Hautes-Alpes, Marne et Ardennes, 
et-Oise et Seine-et-Marne, Vosges et ir à de .de Belfort, perçoivent 
les cotisations et assurent la couverture des , mater- 
nité et décès; elles remboursent également aux À — - de vieil- 
lesse et d'invalidité les soins que nécessite leur état. 

(1) Un décret n° 55-1265 du 27 septembre 1955 portant revision du 
code rural a modifié certains articles de celui-ci. 

(2) Modifié par les décrets n°* 50-1224 du 18 septembre 1950, 51-727 
du 6 juin 1951, 51-1268 du 7 novembre 1951, 55-111 du 20 janvier 
1955, 55-860 du 29 juin 1955, 56-968 du 28 septembre 1956, 57-1995 du 
28 décembre 1957 et 58-828 du 8 septembre 1958. 

(3) Modifié par les décrets n° 52-791 du 5 juillet 1952 et n° 56-067 du 
28 septembre 1956. 

(4) Modifié par les décrets n° 51-1179 du 4 octobre 1951 et n° 56-1051 


du 16 octobre 1956. 
(5) Modifié par les décrets n°* 54-162 du 9 février 1954, 55-1221 du 
1956. 


11 septembre 1955 et 56-1108 du 5 ' 
La coordination a été étendue aux régimes d’assurance vieillesse 
des non-salariés par le décret n° 58-436 du 14 avril 1958. 





Une caisse a gd dit « caisse centrale de secours mutuels agri- 


coles », à laquelle caisses mutuelles versent une partie des coti- 
sations qu’elles ont encaissées, assume la gestion directe des risques 
vieillesse et invalidité; elle est ‘de la des caisses 
mutuelles et d'assurer la de catégories de 
dépenses desdites caisses dans par règlement 


apprauvé par arrêté 
des lets ei et effectue le report à Las nom des versements effectués 
pour eux. 

Le contrôle des organismes d’ 
confié au ministère 
inspecte 


culture. 


Ces organismes sont également soumis au contrôle du ministre 
des finances (2) et de la cour des comptes. 

Enfin, une « commission consultative des assurances sociales agri- 
coles » est chargée de donner un avis au ministre de l’agriculture 
sur les questions intéressant les assurances sociales agricoles que 
celui-ci lui soumet. 


sociales agricoles est 
des lois sociales en agri- 


B. — ASSURANCE FACULTATIVE AGRICOLE 


L'assurance facultative agricole est régie par l'article 1049 du 
code rural. 


La gestion en est assurée par les caisses mutuelles d'assurances 
sociales agricoles, dans une section distincte d'assurance facultative. 


Les formules d'assurance maladie, maternité, décès offertes aux 
membres non salariés des professions agricoles sont définies pour 
chaque caisse par règlement approuvé par arrêté ministériel dans le 
cadre d’un règlement-type. 

Les caisses mutuelles d’assurances sociales agricoles sont, comme 
en matière obligatoire, réassurées par la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles. 


C. — REGIMES COMPLEMENTAIRES 


Ces da -— sont par les 1050 et n > du code rural 
et par le eue Z sen en portant règlement d’admi- 


mere + pro de prévoyance sont agréées le ministre de 
l'agriculture et soumises à son contrôle. 2. 
des avan- 


Il existait au 31 décembre 1957 institutions de prévoyance 
agricole agréées. gt 


Le régime d’assurances sociales agricoles dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la est celui résul- 
tant de la loi n° 51-696 du 24 mai 1951. C’est en fait le régime non 
agricole des assurances sociales par le code de la sécurité 
sociale, faite du taux des cotisations qui a été réduit par 
le décret n° 54-1229 du 6 décembre 1954. 





(1) Arrêté du 15 février 1954 (Journal officiel du 21 avril 1954). 

(2) Le décret du 22 avril 1958 (Journal officiel du 2 mai 1958) 
soumet la caisse centrale de secours mutuels agricoles au contrôle 
SS'unPaRRSe © naneier de FER poire per le Get Re" 08733 du 

m , 














Année 1957 








CIRCONSCRIPTIONS 





CarTe n° CI 


DIVISIONN AIRES 





de !l’ INSPECTION des LOIS 
















TOULOUSE 


SOCIALES en AGRICULTURE 


La Mer [STRASBOURG] 
ù ER - 


CMCTIOI 
è { 






* 














Es 






CS) Fr 3 
ST Qh 





eue 
Can) 






TX Î 
SM 


ARSEILLEN 





































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DEUXIEME PARTIE 


LE RECIME DES ASSURANCES SOCIALES ACRICOLES 


ET SON APPLICATION AU COURS DE L’ANNEE 


1957 





Les principaux textes intervenus au cours de l’année 1957 pour 
l'application de la législation générale des assurances sociales agri- 
coles sont rappelés ci-après. 


L — Assujettissement. 


Un décret en date du 7 janvier 1957 a porté de 250.000 F à 300.000 F 
la valeur maximum de la part de cheptel mort ou vif prévue à l’arti- 
cle 1025 du code rural que doivent posséder, lors de leur entrée dans 
l'exploitation, les petits métayers pour être assimilés aux salariés en 
vue de leur assujettissement à l'assurance sociale agricole obliga- 
toire 


II. — Cotisations. 


a) Compensation (art. 1143-1 du code rural): en application de 
l'article 1143-1, ajouté au code rural par la loi de finances pour 1957, 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956, le décret n° 57-683 du 7 juin 1957 
a fixé les conditions dans lesquelles les cotisations peuvent s’imputer 
sur les prestations sociales par compensation, et subordonné l'attri- 
bution des avantages économiques accordés aux agriculteurs à la 
production d'un certificat de non-imposition des conseils d’adminis- 


tration des caisses de mutualité sociale agricole, attestant le paie- 


ment des cotisations ; 


b) Le salaire minimum garanti en agriculture et par suite l’assiette 
des cotisations de l’assurance, ont été majorés de 5,9 p. 100 à compter 
du 1°" août 1957 par un arrêté en date du 14 septembre 1957. 


III. — Prestations. 


a) Obligations mises à la charges de l'assuré pour bénéficier 
des prestations des assurances sociales agricoles. 


Par arrêté modifié du 5 janvier 1957, il a été prévu : 


_- un abattement de 75 p. 100 sur le montant des indemnités jour- 
nalières dues à l'assuré qui a omis d'adresser à la caisse l'avis 
d'arrêt de travail prévu à l’article 68 du décret du 21 septembre 
1950, dans les deux jours au plus tard suivant celui de la prescription 
médicale ; 


— la déchéance du droit aux prestations en nature correspondantes, 
de l'assuré qui a omis d'adresser à la caisse la feuille de soins prévue 
par l'article 14 du décret du 20 avril 1950, dans les 45 jours suivant 
celui du premier acte médical y figurant ; 


— la suppression des indemnités journalières à concurrence de 
dix lorsque l’assuré n'observe pas en cas d'arrêt de travail, les heures 
de sortie fixées mentionnées sur la feuille de soins visée à l’article 
14 du décret du 20 avril 1950. 


b) Exonération du ticket modérateur. 


Par arrêté en date du 7 septembre 1957, les assurés ont été dis- 
pensés de la participation aux frais engagés à l'occasion de soins 
dispensés aux enfants prématurés, y compris les dépenses d’hospita- 
lisation, sous réserve que ces soins soient dispensés dans un centre ou 
service spécialisé et agréé à cet effet. 





c) Droit aux prestations. 


2 UD EN RE RR E cutnte à us tops és tre 
vail salarié pour le maintien du ee RG en 


l'arrêté précité du 12 1957, aux périodes lesquelles 
l'assuré s’est trouvé présent sous les en vertu de ses 
obligations militaires ou à titre d'engagé en temps de 
guerre, soit placé par fait de De CN mn 


d) Calcul des indemnités journalières. 
Un arrêté en date du 30 novembre 1957, relatif au mode de calcul 
emnités 


in journalier de base retenu pour le calcul des indemnités jour- 

lières de maladie sont celles qui sont antérieures au trimestre civil 
précédent celui au cours duquel est intervenu l’arrêt de travail médi- 
calement justifié ou l’accident. 


IV. — Assurances vieillesse et invalidité. 
Majoration pour tierce personne, 


Un arrêté du 18 avril 1957 a porté de 232.200 F à 260.100 F, avec 
effet du 1° mars 1957, le taux minimum de la majoration accordée 
aux pensionnés de vieillesse et d'invalidité obligés d’avoir recours à 
st 0 d’une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires 

e la vie. 


V. — Gestion des organismes d'assurances sociales agricoles. 


d’ A — munies RSS De: splsstion des ns pn 
assurances es de n des 
l’article 6 de l'arrêté modifié du 21 ve # 1953 fixant le maximum 
de leurs penses de gestion, en qui concerne les cotisations 
arriérées ele inlit:20 œtte fianut ds tn le où duneure, 
soit pr à l’utilisation de la procédure de contrainte prévue par 
Lu À ne du code rural, té — code par la loi de finances 
pour 

b) L'arrêté du 7 décembre 1957 a précisé que les organismes 
d'assurances sociales agricoles pourraient effectuer sur les-fonds de 
l'assurance, au titre de l’exercice 1957, pour la couverture de Lurvu 
frais de gestion ou l'amortissement des déficits antérieurs, des pré 
vement maxima égaux à 107 p. 100 de ceux déterminés en Je ue 
de l’arrêté susvisé du 21 décembre 1953. 


VL — Contrôle des organismes de mutualité sociale agricole. 


Le décret n° 57-477 du 9 avril 1957 relatif au contrôle des orga- 
nismes de la mutualité sociale agricole 

de l’agriculture, lo 
sion d’un organisme 


ou réglementaire, de faire procéder par ses services ou par 
la caisse, 15 jours après une mise en demeure demeurée sans effet, 
SELS ORNE QD CERN PRE ue 
v Je 

















TROISIEME PARTIE 


——— 


EVOLUTION DE LA SITUATION FINANCIERE 
DE L'ASSURANCE SOCIALE OBLIGATOIRE ACRICOLE AU COURS DE L'ANNEE 1957 


nombre d’assurés ay 


Le montant des cotisations encaissées par 
à 0120" milions de francs (majorations de retard 


Le PT DE À 


hommes. 


A. — NOMBRE D'ASSURES ET D'EMPLOYEURS 


base du nombre de cotisations positionnées 
el ant cotisé aux caisses mutuelles 


Le nombre des  — est d'environ 657.230. 


les services comptables de 


mutuelles d'assurances sociales 


B. — RECETTES 
— Encaissements effectués. 
a) Cotisations. 





la caisse centrale de secours mutuels agricoles, le 
sociales agricoles en 1957 peut être évalué à 1.236.091. 


les caisses Dee d'assurances sociales agricoles au cours de l’année 1957 s'est élevé 


des encaissements effectués est donc de 31.630 F. 
de la ne — forfaitaire trimestrielle, était de 7.900 F pour les femmes et de 9.000 F pour les 


Le tableau E es donne le montant des encaissements effectués chaque trimestre et la carte C II une ventilation départementale 


des encaissements de 


TABLEAU 1 


Année 1957. — [Cotisations encaissées. 


(En millions de francs.) 


TROISIÈME 


PREMIER DEUXIÈME > 


TOTAL GÉNÉRAL 


DIVISIONS 


QUATRIÈME 














trimestre, trimestre. trimestre, trimestre 
Bordeaux ..,........ sosves sons.sss 909,16 891,80 906,53 932,49 3.640,28 
Clermont-Ferrand .....ssssssessssess 363,90 330,83 360,42 371,33 1.126,48 
DUJOR ésoccscés vive de ctostoèses 390,95 381,25 397,14 406,29 1.575,60 
Lille ....ssesesces EPPPEPEE EC ELEC ETE 873,78 755,30 821,53 843,32 3.293,93 
Limoges ,.....sssssssscscsescsesse 793,75 780,14 780,14 824,10 3.178,13 
LYON sc... «ussiessee cssssssse 496,47 472,18 503,42 538,56 2.010,63 
Marseille .......... énnososocooaéese 126,32 408,78 132,61 452,04 1.719,75 
Montpellier ,.....,.... ssoseases eve 772,04 752,48 759,77 862,98 3.147,27 
Nancy : à OTPETETITE cudoss ces 517,45 482,74 326,36 538,73 2.065,28 
Nantes... .ssoétsdorrétossost ooovoses 664,24 663,80 668,50 688,32 2.684.586 
Orléans ....., dt sors dde cobsévosess 567,49 565,50 269, 10 593,03 2.295,42 
Parts fai: ésééser ssvssssoues 968,78 859,63 930,09 913,18 3.071,68 
Rennes .......6c cosssosve ses. 607,49 603,61 605, 16 615,90 2.482,15 
Rouen ...... covsstssns des rather dés à 761,32 748,28 753,86 761,99 3.025 45 
Strasbourg ss seodoése os 224,41 259,67 254,78 287,93 1.017,79 
TOUR ss sétacsetestec cts ss: 488,67 472,50 472,97 506,74 1.940,88 
PO so scsscsossses ce se ss 9.526,22 9.419,49 9.743,05 10.136,93 39.125,69 
Année 1956. 
To ssssssevsmestessé CPTETETIIITIIT 9.702,76 10.053,29 37.215,78 





























558) JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Année 1957 Carre n° C. II 


COTISATIONS _ENCAISSÉES 
par ls CAISSES MUTUELLES d'ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 
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LÉGENDE 























de 500 à 800 


plus de Q/Y) 


OU. 




















— Assurances sociales agricoles. 





(5857) 





b) Majorations de retard. ’ 
ne ge 


û a 
pour moitié aux à 


caisses. 


) Remboursement des prestations. par les employeurs 
: et les tiers responsables. 


Lorsque les cotisations n’ont pas été versées men versées 

ne ouverture des risques, les emplayeufs :5s sont 

RÉ De même, Les Rs el victime accident 1 — . 

uble à un tiers, celuiei est tenu de rembourser le mon ïes 

eg de AL. + effectuées par les employeurs 
Les rem 

et les tiers responsables se sont élevés à 166 millions en 1957. 


d) Fonds D nt ce vieillesse agricole. 


3) LABS] Latine mule 
ti », 
À sociales devait pre en 1957, une somme de 29 millions 
de francs. 


e) Contribution du Fonds national de solidarité. 







Le Fonds v y” de 
30 juin 1956, doit couvrir 
de la loi n° 56-881 du 2% ES 
1956, l’allocation aux de se Ÿ 
de vieillesse, ainsi que- 
entraînées par les 
accordant une « allocati 


institué par la loi n° 56-639 du 
e entraînées par FPapplication 
iris les pete À. 1 _ 
et rentes 
d'invalidité; et les dépenses 
‘la-loi susvisée. du 30. juin 1956. 
rentaire » aux titulaires d’un avan- 
modestes. 


tage de vieillesse 
Le régime 1. sociales a bénéficié à ce titre, 
en 1957, de 6 d'avances sur le montant des charges 


incombant au Poule nätiona]. 


II. — Caleul des cotisations. 
a) Assiette. 
«petits mére) CU DNS Les ue-enuue dertuitepe, Co eleire fer. 
faitaire, qui est augmenté de 15 p. 100 pour les assurés du sexe 


masculin, est le salaire garanti fixé pour les ons 
agricoles, majoré des qu uelles qu'en soient la dénomi- 
nation et la natufe, En t. Le. a minimum garanti en 


vertu d’un texte lé 

Il est réduit de p. 2007 pour ge Chi classés comme 
ouvriers à capacité professionnelle réduite, et de 30 p. 100 pour 
les travailleurs de moins de 18 ans. Les intéressés bénéficient donc 
d'une réduction proportionnelle de leurs cotisations. 


Dispositions particulières. 


Les cotisations dues pour les mg t pour les ouÿriers bette- 
raviers sont assises un ) rfaitaire égal à 130 p. 100 du 
nm — ÿ y — Lee alinéa du br — Dore 

ce qui concerne .les L e certains 
pourcentage «été MONS parus Lindté en date du 24 Juillet 1982. 


2° La cotisation des employés des organismes professionnels agri- 
coles, des ouvriers forestiers et des ouvriers gemmeurs est basée 
sur le salaire réel des assurés s- limite d’un plafond annuel 
n ee , du 1° came À a ne : 1957. s 
autre part, les «cotisations sala es entreprises se ratta- 
chant à des RAR mue à Re ge agricoles sont assises sur le salaire réel 
des intéressés D 4 pr ést-supérieur au salaire forfaitaire ser- 
vant de- base au des cotisa des ouvriers 0 Rd normaux 
(dispositions résultant de la tion dé l’article 4 du décret 
A du 20 avril 1950 par le-décret n° 56-968 du 28 septembre 
(Pourent également ee sur Île salaire réel les ouvriers agricoles 
t assimilés qui en ont fait la demande à l'inspecteur départemental 
a lois sociale en agriculture. 


Dispositions particulières. 


Les 

te reines up dues éd les x forestiers sont assises sur 

pe ». un Poe frais 
Cotisations ge grd 1 

| nelles à la quantité de me" 


uction faite d’un abattement 
proportion- 


nt Poe AU “ % fonction ri Te rés rémuné- 


PTT Eu d'une 
millions de 


‘ 2 p. 100 à la charge du salarié «et © p. 100 à-la charge de 





b) Taux des cotisations. 


Dans les cas, le taux des cotisations applicable jusqu’au 
31 ae 1957 était de 13,5 p. 100, dont 5,5 p. 100 à la charge du 
et 8 p. 100 à la charge de l'employeur. Le décret n° 57-1335 
Fo de 07 M0 i à Gosse Ge rompiesr le part 
ee er t p. rge de l’employeur, pa 
ouvrière restant 


inchangée. ; 
Toutefois, le taux de la cotisation ouvrière est réduit à 2 p. 100 
pour les travailleurs âgés de soixante-cinq ans et plus. 


" Dispositions particulières. 


Le taux des cotisations des stagiaires est réduit à 6 p. 100, dont 
p. 100 à la charge de l'assuré et 4 p. 100 à la charge de 


Le taux-des cotisations des apprentis est réduit à 6 p. 100, dont 
15 p.:100:à.la charge de l'assuré et 4,5 p. 100 à la charge de 
l’émployeur. 

Ce taux s'applique au salaire forfaitaire déterminé pour les assurés 
âgés de moins de dix-huit ans (voir ci-dessus, I, a). 


c) Dispositions particulières à l’Al:.n1ce-Lorraine. 


Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
‘les cotisations d'assurances sociales agricoles sont assises uniquement 
sur le salaire réel des intéressés, dans la. limite du plafond annuel 
ci-dessus rappelé (2°, a 1). Jusqu’au 31 décembre 1957, le taux était de 
15 p. 100 pour les assurés de moins de soixante-cing ans (dont 6 p. 100 
à la charge du salarié et 9 p. 100 à la charge de l’employeur) et de 
11 p. 100 pour les assurés âgés de soixante-cinq ans et plus (dont 
l'employeur). 
Le décret n° 57-1335 du 28 décembre 1957 a porté le taux de la 
cotisation patronale à 10 p. 100 à compter du 1°" janvier 1958. 


C. — DEPENSES 


Parmi les dépenses d'assurances sociales agricoles effectuées en 
1957, il-y à lieu de distinguer : 


IL — Les prestations légales ; 

II. — L'action sanitaire et sociale ; 
. IIL — Les gestions administratives et le contrôle médical ; 
” IV. — Les dépenses diverses. 


L — Prestations légales. 
a) Assurances maladie. 


Les mesures de fusion des assurances maladie et longue maladie 
introduites dans le régime non agricole des assurances sociales par 
le-déeret n° 55-568 du 20 mai 1955, ont été étendues au régime agri- 
cole à compter du 1°" octobre 1956 par les décrets n°° 56-967 et 56-968 
du 28 septembre 1956 et le décret n° 56-1051 du 16 octobre 1956 
ge lement d'administration publique. 

Le régime unique d'assurance maladie ainsi institué est caractérisé 
d’une part par la suppression de la première constatation médicale, 
d’autre part par l’attribution des prestations en nature sans limitation 
de durée tant que l'intéressé continue à remplir les conditions d’ouver- 
ture du droit aux prestations. 


# 
+ + 


Les dépenses de l’assurance maladie représentent à la fois : 


— le montant du remboursement des frais médicaux et chirurgi- 
caux, des. soins dentaires, des frais pharmaceutiques et des frais 
d’hospitalisation entraînés par la maladie soit de l’assuré lui-même, 
soit membres de sa famille, ainsi que par la maladie des pen- 
sionnés de vieillesse et de leurs ayants droit ; 

— et le coût des indemnités journalières versées aux assurés pen- 
dant la période où ils sont privés de leur salaire par suite de leur 
incapacité physique de travailler. 


Les caisses mutuelles d’assurances sociales agricoles ont versé, en 
1957, 20.7365 millions de francs au titre de l'assurance maladie. 

Les statistiques ci-après font apparaître d’une part les dépenses 
comportant une participation des assurés, généralement fixée à 20 
pour 100 des tarifs de responsabilité et, d'autre part, les rembourse- 
ments .à 100 p. 100 desdits tarifs de responsabilité, 

La ventilation des dépenses de l'assurance maladie fait l’objet des 
tableaux IL et IL bis (ventilation par eatégorie de prestations, remi- 
boursements avec et sans ticket modérateur), IIL et III bis (ventila- 
tion des prestations en nature par catégories de bénéficiaires, rem- 
boursements avec et sans ticket modérateur). 

. Les tableaux II ter et IL ter font ressortir, pour l’ensemble des 
remboursements (avec et sans ticket modérateur) la ventilation des 
dépenses par ca ies de prestations et la ventilation des presta- 
tions en nature pour ces catégories de bénéficiaires. 

Les tableaux IV et IV bis indiquent le nombre de consultations, de 
visites et de journées qe (remboursements 


d’hospitalisation 
avec et. sans ticket modérateur) ainsi que le nombre d'indemnités 
journalières ca Le tableau IV ter = ed D. les renseignements 
donnés dans les tableaux FV et IV-bis. 
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TABLEAU 11 





ASSURANCE MALADIE 


Année 1957, —- Remboursements avec ticket modérateur. — Ventilation des dépenses par catégories de prestations. 
(En millions de franes.) 


PRESTATIONS EN NATURE 


mm 













































































Frais médicaux. Frais pharmaceutiques. ri 
)IVISIONS , ; 
. nrt-dÉ Visites. e— = de + rc “és Total Pharmacie. pe “M 
tions. courante, | d'auxiliaires Le 0 4 egttinse. dentaires. 
Hordeaux sossssonmmmsemmnuses 74,24 115,34 12,82 3,65 57,16 70,10 333,31 501,85 39,30 108,52 
Clermont-Ferrand ss. 18,87 2,56 4,11 3,07 16,09 24,02 88,72 181,84 12,5 #4,97 
[TILL EEEEE LE EL CEE CEE CELLES 18,20 24,70 5,9% -3,23 17,68 19,05 68,86 173,07 12,79 39,20 
Lie .i...-.coccééssssesnmetés s 13,98 88,64 1785 7,68 39,41 53,43 250,99 442,62 29,08 56,03 
LIMOSES .....osssssosssenes 50,15 74,27 8,73 3,86 44,20 53,37 234,58 466,59 28,32 98,22 
LYON s....sssrsersersssnnenss 23,61 21,84 6,59 5,39 29,19 18,11 104,73 218,97 14,99 61,65 
Marseille .....sonussssuseesse 28,28 29,49 10,81 6,16 36,78 13,84 125,36 233,58 13,41 49,03 
Montpellier ,...ssemmsssssune 60,3% 123,08 14,65 6,72 85,22 37,83 327,84 526,44 38,77 87,64 
NANCY s....sssmesenenmeuness 26,28 39,23 5,46 5,67 27,74 27,58 131,86 247,47 17,40 1,54 
Nantes ......somsessessses 29,12 51,70 5,36 10,79 34,72 36 177,69 370,27 20,97 68,47 
Gnltane  ...csclsoctiectiens 217,72 39,60 4,73 3,55 27,05 29,21 131,86 273,69 19,56 cn 
Pain. ccocs sé ddosecceéesses 62,02 95,29 42,2 12,59 30,18 46,96 290,26 436,54 21,5% 82,30 
RENNES ,...sscsommnrrssssnsss 34,44 33,81 6,67 5,3% 31,01 26,6% 437,92 240,7 42,95 54,47 
ROUEN ssssmmemmmmensessssssse 29,99 51,07 5,39 9,89 30,03 1,7% 178,12 349,26 2,5 63,49 
SLrASDOUrS se.cemerrerenssses 23,90 20,% 4,30 3,10 25,86 11,54 88,96 124,40 11,8% 4,90 
TOUIOUSE s.sssesemsmmsmensnnes 10,30 06,39 8,18 2,08 39,33 44,57 190,85 287,64 20,88 53,84 
Total ....sosocce csvues 611,44 687,27 164,52 92,73 571,9 554% 2.881,91 5.075 336,92 999,58 
Movenne mensuelle :.:::.°.: 50,95 73,9% 13,71 1,78 47,66 46,17 240,16 422,92 28,08 83,30 
PRESTATIONS EN NATURE PRESTATIONS 
Hospitalisation. « cuits TOTAL 
DIVISIONS Cures Frais Etablissements publics. Etablissements privés. Gndemalitée 
thermales. de Frais . Frais Total, général. 
de Honoraires. de Honoraires. journalières). 
toanepent. séjour. séjour. 
Bordeaux ,....ssssssssessse ces 12,39 7,82 115,81 10,65 13,2 22,5% 200,14 162,64 1.358,11 
Clermont-Ferrand ..,..ssss.s 2,97 5,74 78,37 6,16 18 7,70 116,27 70,65 517,67 
DIJON .......ssssssemssununses 2,11 1,72 82,81 7,61 1 1,12 9,06 118,35 68,81 508,22 
LUS snssssossoscossossesseses 3,15 9,66 151,58 40,47 35,48 11,16 218,35 217,3 1.247,53 
PO 1,6 7,87 151,08 19,06 33,07 5,9% 237,01 151,27 1.215,35 
RSR: Sos none cos ocsedeets: 3,13 9,56 119,82 14,72 9,5 12,21 195,76 86,20 686,73 
Mise -...1.7360/88 cédé 4,37 1,62 121,62 9,69 72,08 26,31 234,27 841,35 741,37 
Montpellier ..sssssssssssssuss 9,0 10,82 125,66 13,15 86,58 H,35 270,56 149,38 1.409,93 
NRA: his..vesctostientsons 2,59 x 167,% 17,42 19,62 15,75 228,03 107,39 76,3 
Nan ne non sono ss sessess 3,06 12,40 86,56 9,1 25,96 44,76 149,59 121,58 912,23 
Orléans :......scsescno0dees ),17 9,5 117,98 9,67 32,44 12,21 181,85 106,11 769,15 
Paris .....cocosocsccssecesces 5,62 10,10 202,18 32,83 55,21 19,10 409,72 202,65 1.451,45 
Rennes :........5008b006s 2,13 10,2% 81,19 5,57 18,02 ui, 126,9 126,36 701,56 
ROUOR costs sascesces 2,07 9,78 196,42 15,66 28,08 15,72 264,61 190,94 1.068,74 
DUREE se sccovec 1,69 4,74 100,02 11,84 26,07 6,84 149,54 36 476,70 
TORIDURS coca .… 4,99 4,51 122,07 10,21 60,17 22,61 219,57 71,68 849,45 
Total sic évsooue 70,08 130,45 2.110,44 204,91 607,57 267,17 3.320,54 1.970,49 14.654,47 
—_——= ue = 
Moyenne mensuelle ......... 10,87 475,87 50,63 164,20 1.221,21 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Assurances sociales agricoles. 








TABLEAU ?I bis 





Année 1957. — Remboursements sans ticket modérateur. — Ventilation des dépenses par catégories de prestations. 
(En millions de francs.) 


OO OO 


PRESTATIONS EN NATURE 











































































Frais médicaux, Frais pharmaceutiques. 
PIVISIONS Pratique is vs ns Orthopédie, Soins 
mers Visites. | médicale Sdllotion hospital déplace Total, Pharmacie. 7” dentaires. 
Bordeaux sossrosssnssnese el 4,10 5,06 2,97 0,64 8,25 4,05 25,07 30,46 2.61 0,78 
Clermont-Ferrand ..ssessssss 1,63 1,06 0,76 0,79 3,16 1,32 9,72 45 1,17 0,56 
Dijon sessoossees RE RS 1,17 0,80 1,01 0,31 2,45 0,66 6,40 1,1 0,09 0,28 
Lille ..oscosomooscsssseessstss 3,63 4,45 7,48 4,27 8,39 2,69 27,91 40,41 1,46 0,40 
LiMOges s.mssesscsssseess 2,76 2,06 123 0,55 5,99 1,84 14,45 25,50 1,64 0,63 
LYON se aboocvoosebetlsiét 1,17 0,51 0,66 0,65 3,59 0,37 7,95 11,23 1,15 0,33 
Marseille ...boscsossscsssene 4,37 0,74 1,08 0,63 5,04 0,58 9,44 u,72 0,74 0,26 
Montpellier ss...esersmsuse 3,9% 4,95 2,47 0,% 11,84 1,94 26,10 30,55 3,06 4,48 
Nancy scocsesesese OR a + 1,50 1,15 0,53 0,70 3,69 0,80 8,37 12,88 0,81 0,11 
Nantes .-ccsonoccosesesmtes 2,47 4,76 1,42 4,4 8,75 1,86 17,98 25,178 1,64 1,68 
Orléans ,.occsesesmee 1,18 1,24 0,65 0,72 3,0 0,95 8,14 15,62 0,9 0,34 
Paris ..ccocosssosonssesneseses 2,47 2,2 4,61 1,15 5,06 1,41 16,72 19,44 1,41 0,88 
RENNES s.ssssee rodtenelo de 3,01 4,56 1,53 0,90 6,83 1,87 15,70 22,84 1,37 0,59 
ROUEN ...scossossssesesesessee 2,06 4,53 4,22 1,62 4,52 4,76 12,71 22,26 1,25 0,31 
Strasbourg s...sssososspesssse 149 1,07 0,54 0,47 2,67 0,68 6,92 7,46 0,68 0,39 
Toulouss nm 1,66 1,12 1,51 0,99 5,09 1,54 42,11 12,96 0,63 0,70 
il ste 35,64 31,68 29,67 44,06 90,12 24,22 225.69 315,19 21,49 9,62 
Moyenne mensuelle ......... 2,97 2,64 2,47 4,17 7,5% 2,02 148,81 26,27 1,79 0,80 
PRESTATIONS EN NATURE PRESTATIONS 
Hospitalisation. en espèces TOTAL 
DIVISIONS Cures Preis Etablissements publics. Etablissements privés. (indemnités 
us. 0: | aumuns + Jumses. ** journalières). = 
transport. séjour. séjour. " 
BOrdeeuZ ,.coscoscofésesescee 1,86 2,14 282,73 20,24 9,94 43,90 441,95 103,86 606,59 
Clermont-Ferrand ssssesssse 0,2% 2,42 404,97 1,17 341,55 9,49 155,60 13,28 225,58 
Dijon seems 0,13 1,57 127,40 8,05 34,56 8,09 177,57 39,25 295,73 
Lille she 0,11 2,73 252,66 18,3 77,83 9,56 356,09 102,35 528,73 
Limoges .;....cocéctesbisesee 0,23 2,15 216,93 47,13 43,13 15,49 294,83 85,19 422,77 
Lyon ...2.. sais tree 0,14 1,96 160,86 12,07 54,66 5,72 235,27 43,50 299,57 
Maresile ‘ie. 0,45 1,09 86,67 5,86 56,68 8,19 158,79 36,97 218,04 
Montpellier .....sossessssses 0,42 3,19 246,9 20,13 166,34 50,70 487,31 110,83 659,75 
Nancy sscéodeess svorillinoss 0,30 1,50 190,06 14,16 11,11 4,28 241,11 45,78 289,36 
Nantes ti... 0,29 5,38 294,46 16,97 65,44 25,23 337,18 72,79 457,54 
Orléans ns 0,13 4,58 130,18 9,35 50,94 7,90 200,22 52,57 271,73 
Paris .....ccsssssssamnesesse 0,12 2,9 327,12 28,43 113,52 15,22 487,30 64,85 590,72 
Rennes : scies 0,2 3,63 216,04 11,46 45,72 27,54 304,36 81,90 426,95 
Rouen scores dite 0,11 2,3 244,55 12,94 50,73 10,66 224,26 70,54 48,41 
SUTASDOUTE .....scsomesses 0,36 1,09 96,21 7,91 21,88 3,47 130,56 26,88 402,70 
Toul sm aéss 0,06 4,49 109,26 7,95 13,22 12,63 174,55 30,78 231,79 
TOHAL sn ssssusssse 4,88 31,21 3.017,32 213,13 957,22 250,37 | 4.484,25 1.020,87 6.081,99 
titine = 
MOYenNe MENSUEIS sense se 0,41 3,10 254, #4 79,71 13,69 85,07 506,83 
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Année 1957, 


TABLEAU 


11 ter 


(Er millions de francs.) 


PRESTATIONS EN NATURE 


- Remboursements avec et sans ticket modérateur. — Ventilation des dépenses par catégories de prestations. 





Frais médicaux. 






























































































































































1 
DIVISIONS | x 
Consulta- | mn Soins pes — à de 44 de Orthopédie, Soins 
Visit médicale . Pharm prothèse , 
tions. st courante, | d'auxiliaires pe} es |: EP” 
Herdeaux ,........sssuscssses 78,9 120,40 15,79 4,29 65," 74,15 8,38 532,30 MAI 109.20 
Clermont-Ferrand ..,........ 20,50 23,62 4,87 3,86 20,25 25,3% 98,41 196,84 13,22 45,59 
DIJON s.ssoscssssorsossssossse 19,37 25,50 6,9% 3,59 20,13 19,7 95,26 184,18 13,78 39,18 
TRE RUES Re 47,61 98,00 25,33 8,95 17,80 | 56,12 278,90 | 483,08 30,54 56,13 
LIMOGES ,.....s...sssssrssse 52,93 76,33 9,9% 4,1 50,49 55,2 219,08 no 29,96 93.85 
hd ts detail 21,78 2,5 7,25 6,04 33,78 18,436 112,68 230,2 16,14 61.8 
Ma PE 2065 30,23 11,89 6,79 11,82 11,42 134,80 245,30 11,22 49,29 
Montpellier ,..s.ssssusensses 64,29 128,03 17,12 7,67 97,06 39,77 353,94 556,99 11,89 89,19 
PT éssssnntiittens 27,78 10,38 5,99 6,27 H,53 28,38 130,2 260,35 18,2 11.65 
5 dti 11,50 53,46 6,7 12,50 13,47 37,86 195,67 306:05 À : 22,61 70,05 
Ce... Lise 29,20 10,84 5,32 497 3045 | 30,16 110 289,84 | 2047 | 51,2 
à PORN PP 61,49 91,61 17,53 13,4 35% 48,27 306,98 455,98 25,77 83,18 
Rennes ....rcreoucodsrieet 37,49 35,97 8,20 6% 37.84 28,54 153,62 263,59 14,2 55,06 
ROROR ...socnssccasre dei 12,0 52,60 6,61 1,51 34,55 43,51 190,83 274,52 24,50 62. 80 
Strasbourg 25,39 21,33 1,84 3,51 28,58 12,2 95,88 131,66 12,52 41,69 
Toulouse ,....sssossssusssst 11,96 5784 9,69 3,07 41,42 46,01 202,96 30:60 AA 5h 5 
TOR socctéooderes rt 617,08 ns, 191,19 106,78 662,37 578,22 3.107,60 5.500,19 à ET 41.009 20 
_ _— > ce p——— — | 
Moyenne mensuelle ....,.... 53,92 76,58 16,18 8,90 59,20 48,19 258,97 449,19 2987 81,10 
== nn " « à 
innée 196 
Maladie et longue maladie. 
pus MIT PO SYIS 196.89 876,9 Gt1,19 97,74 678,77 569,87 3.021414 À 4.611,15 285,52 960,29 
Moyenne MENSUEIE. » + « » » » » « 16,39 73,071 50,92 8,11 56,56 416,65 251,71 384,25 22,12 80,02 
— a — = 2 z ms  — 
» S TIONXS EN NATURE « 
… PRESTA 8 UR sÉSGEE 
os pitalisation. TOTAL 
en espèces 
DIVISIONS Cures LL = Etablissements publies. Etablissements privés. 
Frais : 
- (indemnités général 
thermales de Frais [ ; Frais Total, ‘ 
transport. 4 ® » p. Honoraires. journalières). 
séjour. jour. 
Bordeaux ,,..s......sssssssss mn, 9,96 398 54 30.89 136,26 66,44 612,09 266,47 4.964,70 
Clermont-Ferrand .....s..... 3,22 8,16 183,34 13,63 19,5 17,19 271,87 114,18 743,2 
DUR ns. cos cscctdhooses | 2,27 6,29 210,2: 15,66 5,68 18,05 293,92 108,06 738,95 
DR nn soc cralimaseote: | 3,20 12,39 404,24 23,178 113,31 20,72 574,44 319,66 4.746,26 
ES ss codocéedhesocehes 1,59 10,02 368,01 36,18 76,20 41,43 531,84 236,76 1.638,12 
Lvon | 3,57 11,52 280,08 26,74 “11 7,9 191,03 129,70 *985,50 
Me li. 00i0t.. io | 4% 5,71 208,29 45, 128,71 31,80 393,06 148,82 PPT 
Montpellier ,,5....vsusssssses | 9,72 14,01 37261 153,28 22,92 865,05 751787 94,24 2.069,68 
NOR. Rs cocchooddftitéorecest | 2,59 9,50 351,30 1,58 30,73 20,03 #49,11 158,17 4.065,61 
NE... caches sont 3,95 17,78 311,02 88 01,10 | 39,99 187,07 19437 1.360 77 
ONE .....shovscccessencsss | 5,90 11,13 248,16 19,02 83,35 20,1 382,07 158,48 1.046,88 
PAS... borssmétessoenes | 5,7 13,31 619,80 61,26 168,73 34,42 897,02 967,50 9 042.17 
Rennes “| 27% 13,89 297,20 17,0 63,74 39,45 431,31 208,26 1.428,51 
ROBOR....cccobososénmsecsses 2,18 1246 410,97 2,60 78,16 2,28 585,87 261,48 1.497.418 
SUIOGRONE séances 2,05 9,83 196,23 19,7% 17,9% 10,31 280,07 92,33 659,10 
TORRES sos ecedthteccec: | 0,06 6 211,33 18,16 103,39 35,24 594,12 mod 102,46 +c ” ‘4.081,21 
TOlRl ....ssuus » 74,91 167,66 5.427,76 418,04 1.064,79 526,51 7.804,79 2.991,36 20.736, 4 t 
| ———_—— = Er À 
\owenne mensuell 6% 13,97 121,31 71,8 120,40 3,87 650,39 349,27 1.728,04 
Zu mél" 
innée 19%. 
Maladie et langue maladie 
l'otal-.-emsee + cssssssessessse 78,42 115,01 5.747,06 514,89. | 4.454884 477,46 8.3, 2.509,57 19.870,7i 
Movenne mensuelle. ss... 176,41 
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TABLEAU 111 





Année 1967. — Remboursements avec ticket modérateur. — Ventilation des prestations en nature par oatégories de bénéficiaires. 


(En millions de francs.) 


x; 


PENSIONNES 











ASSLRÉS CONJOINTS ENFANTS de vieillesse TOTAL 
DIVISIONS . des ds cannes mem énéral 
Montant. Pourcentage. Montaut. Pourcentage. Montant. Pourcentage. Montant. Pourcentage. : | 
— … it 7 "4 à , = er — — —|—— - = 
BOrÉCQUE codes tess00s0p0es 3618 32,30 341,60 26,06 397,72 33,27 99,99 8. 4149549 
clermontFertand ..sssssssse 16220 ‘ 36,41 106,49 23,83 116,62 32,81 x 6, 6,41 
Dijon ses <ccsnsepcbs tbe) 165,81 38,17 101,21 23,30 133,91 30,82 3348 7,7 434,41 
Lille s.ssse speech 336,43 33,60 255,16 25,51 341,57 84,15 6675 6,67 "4:000,21 
LiMOLES m.sdsspetee té 367,05 j 34,49 278,65 26,19 362,44 34.06 585 526 406400 
LYON... 0 88 oi ete dobotllé 22308 À: 37,21 134,03 2,5% 200,89 33,51 1,53 6,98 599,55 
Marseille see ssoossrettlon 248,47 4; : 37,00 161,14 24,1 188,54 28,57 6247 9,42 660,02 
Montpellier .....e soc nt 384,85 30,49 334,06 26,50 383,51 30,42 15881 12,60 4.260,56 
NaRCY des ALU 255,21 38,15 154,49 22,65 212,34 31,75 1985. . | 745 668,89 
Nantes +... desect vb esandbnalt 270,85 33,19 194,92 241,65 286,32 36,21 39/06. 4,94 790,65 
OrIÉANS uses hotel MIM À 37,62 147,66 2,97 208,69 31,47 5728... 8464 668,04 
Paris :..ocodesses soscssoshese 519,93 , 41,63 270,99 21,70 34,25 28,87 100% -+ 8,90 4.248,81 
Rennes +..sdossess éoévcdioll 24,90 ” 42,05 127,07 22,09 177,16 30,80 2928 : 5,05 675,21 
ROBE db -deonee cocdsos él 872,05 12,38 484,74 21,04 281,38 32,40 . 3643 4,17 877,80 
SIrASDOUTR secs ET 0 189,10 41,95 79,17 18,82 91,70 241,80 60:74 14,44 420,71 
loulouss sé 235,80 30,32 194,50 25,01 282,77 25,01 6177 4% 771,71 
Tot ...is te vos. | 4.607,22 3.033,48 1.052,61 99069 12.683,99 
Pourcentage MOYEN... ss... 36,97 23,53 30,96 7,82 





























TABLEAU 


111 


bis 


ASSURANCE MALADIE 


Année 1957. — Remboursements sans ticket modérateur, — Ventitation des prestations en nature par catégories de bénéficiaires. 


.{En zuillions de francs.) 








Le PENSIONNES 
ASSURES CONJOINTS ENFANTS de vieillesse TOTAL 
DIVISIONS Serents dre. énéral 
Montant. Poureentage.-| Montant. l'ourcentage. Montant. | Pourcentage. | Montant. “| Pourcentage, 
« 

Burdeaux ...doocsecsteses 00 . 2,89 18,71 85,06 16,92 124,49 2,76 48,29 9/60 502,73 
(lermont-Fertand ..s..ssssseee 104,22 76,92 22,30 12,33 47,22 25,90 8,66 4,75 182,90 
Dijon 2. PEAR ER- ve | 14,2 58,14 24,30 2,37 45,52 23,17 12,45 6/34 196,49 
Lille LR sen] 196606... 44,55 63,34 14,85 139,87 32,80 "1,23 629 426,39 
Limoges LE ne 18095. 53,65 51,84 15,37 89,92 26,66 14,56 122 397,27 
LYON .…...: RS nés ad ji 148,34, 57,98 20,44 7,98 71,92 28,08 15,37 6 256,07 
Marseille . de ses smrsssbul 0e 96/67 53,39 30,26 16,74 10,23 22,2 13,90 7/68 181,06 
Montpellier . sé setssonsscstf % 299/501et 13,63 100,08 18,2 141,47 25,72 68,22 245. 548,2 
Naey 1 hisssste 5.50 138,68 +7 : 56,94. 28,83 11,84 59,42 21,40 16,4 6,75 243,00 
Nantes ce de tsesttè css EE 40506 50,08 56,38 14,6 109,90 .| 28,57 23 5,98. 884,74 
Ofléans Le ssh UN 12950 57,30 30,77 13,65 49,69 22,06 15,31 6,70... +... 2250 
Paris use mise Re TL 302 57,98 68,35 13 121,26 23,06 31,65 6,02... 52688 
hennes dde. LT et db de. 202,92 58,81 44,58 13,01 78,08 22,61 19,21 5,57 545,04 
Rouen sos tt 202,27 56,52 39,18 11,03 99,92 27,9 16,2 1,53 867,89 
SULASDOUE «ee cop egpe eee 09] 97,34 66,19 9,23 6, 16,8 41,51 22,97 15,69 456,36 
TaulouSe mspgenteresotessd 9780: 48,65 35,87 17,84 49,89 24,82 17,45 8,68 201,01 
PORT reverse vel 12.608,20 7,36 1.285,30 371,13 5.064,07 

Pourcentage MOYEN... ..,.0 ! 55,61 43,50 2464 1,84... 
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Année 1967, - 


DIVISIONS 





Bordeaux PRATLILIIIIIILLLILILII C0 
Clermont-Ferrand ,.........0 


DUOR dadrooéoososéocscccceces 
DR hécoccctécortèthestsenere 
LMDONDS .....cooosvcsccocsese 
LVOR ..cccdccscoces ccoccvece 
Marseille .,.:::,... cos 
Montpellier ,.,..........s..e ce 
Nancy ,..... covcocse cocceseas 
Nantes ,,,......0.e s'occosesssé 
Orléans ,,...... cossssocsesese 
PARIS sococccocese sos... 
Rennes ,,.,,...... PPETTTTLIIL 
Rouen ,..... OPPPTITITIL III 


Strasbourg ... 


Toulouse ,...... CRTETILIIIILL. 
TU choco odscodee .... 
Pourcentage MOYEN, ...... .… 


Année 1956. 


Maladie et longue maladie. 


TOLAL ,...o00cce CPTELLLILIIII T1) 


Pourcentage MOYEN. ....s..see 





TABLEAU ÏJIII1 


ter 


(En millions de francs.) 








Remboursements avec et sans ticket modérateur. — Ventilation des prestations en nature par catégories de bénéficiaires. 























TABLEAU 1V 
ASSURANCE MALADIE 


Année 1957. _ Remboursements avec ticket modérateur. 
Nombre de consultations, de visites et de journées d’hospitatisation remboursées. — Nombre d'indemnités journalières servies. 



































PENSIONNES 
ASSURES CONJOINTS ENFANTS de _ vieillesse TOTAL 
- et ayants droit. 

Montant, j Pourcentage. | Montant. j Pourcentage. | Montant. | Pourcentage. | Montant, | Pourcentage _ es 
691,07 37,16 396,66 23,36 522,21 80,75 148,28 8,73 1.69% 2 
266,82 42,41 428,79 20,47 198,84 30,81 39,66 6,30 62911 
280,03 44,39 15,51 49,89 179,43 28,44 45,93 1! 1,2 630,90 
532,08 31,30 319,10 22,37 184,44 33,75 93,98 | 6,59 1.496,60 
548 39,10 330,50 23,58 152,36 36,28 70,51 5,08 1.401,97 
374,42 13,41 154,47 18,0 272,81 81,88 56,90 | 6,65 855,60 
344,84 “ii an, 2,75 228,77 71,20 76,07: |: 9,04 841,09 
623,85 34,48 434,09 23,99 5M,48 28,98 227,06 | 125% 1.809,18 
393,89 43,17 180,32 19,76 271,76 29,78 66,49: -!: 7,29 2,56 
465,81 39,63 24,80 21,38 396,22 83,4 62,06. |. 5,28 41.175,39 
379 12,66 478,43 20,08 258,38 29,08 72,59. |. 8,17 888,40 
824,55 16,46 339,4 19,12 475,51 26,79 135,29. 7,62 1.774,69 
hi,82 48,34 14,95 18,68 255,20 21,13 48,29 5,% 920,2 
574,32 46,48 224,22 18,14 384,30 51,10 52,85 4,28 1.225,69 
286,4 50,54 88,40 15,59 108,55 49,14 88,41. 44,76 567,07 
333,60 34,08 230,37 23,5% 332,66 33,99 8245 | 8,39 978,78 

71.300,54 8.744,86 5.537,92 1.361,82. - 47.45, 1 
mn 20,67 29,741 7,70 
—— | 
7.568,67 3.648,59 5.035,39 1.113,52 17.964,17 




































NOMBRE DE CONSULTATIONS NOMBRE DE VISITES RE NOMBRE 
DIVISIONES Coajoiats Conjoiats Conjoints, d'indemnites 
enfants enfants enfants journalières 
Assurés. pensionnés| Ensemble. Assurés, |et pensionnés] Ensemble. Assurés, }et pensionnés! Ensemble, (assuré=). 

de vieillesse. de vieillesse. de vieillesse. 
Bordeaux ,..... 94.605 154.583 219.188 82.917 271.389 354.306 36.171 82.746 118.917 497.531 
Clermont-Ferrand. 28.810 40.860 69.670 146.755 54.644 74.399 29.407 40.644 70.064 25.282 
Dijon ,...esssssss 28.246 37.989 66.235 18.330 56.934 71.264 38.508 38.583 77.086 212.552 
Lille msssssssmonese 77.382 86.420 163.802 70.045 + 211.777 281.822 39.439 71.934 117.378 636.067 
Limoges ,.ses...s 71.244 106.936 178.180 49.676 166,598 216.274 54.218 71.955 182.173 473.422 
La: ol 35,100 54.869 89.969 14.718 55.276 69.989 19.606 67.660 117.266 268.222 
Marseille ses 13.206 69.900 113.106 22.468 75.157 97.325 16.894 75.297 122.191 252.716 
Montpellier ,.::.+ 69.180 140.357 209.537 717.961 281.430 359.391 45.217 108.166 118.383 1.410 
Nancy sms 44.481 51.996 96.477 30.602 92.617 123.219 51.837 69.073 120.20 313.42 
Nantes ,.......226 58.679 84.579 113.258 35.013 125.808 160.821 39.168 51.363 + 90.531 374.619 
Orléans ,......s 16.184 58.803 104.987 28.562 93.090 121.652 49.076 62. 381 114.457 336.322 
PArIS ..s.eonsmssss 83.268 90.479 173.742 60.604 168.810 229.414 90.937 416.926 207.868 564.729 
Rennes  ,....sssse 56.708 57.363 114.071 21.129 74.029 101.158 10.589 43.255 83.844 438.510 
ROUEN ,....... 80.691 78.527 159.218 1.414 120.613 162.057 71.405 78.437: 155.842 T° 615.901 
Strasbourg ss. 32.181 34.262 66.443 44.276 36.899 51.175 35.031 37.941 72.972 : 456.238 
Toulouse ,,....0+ 44.170 M.542 135.742 32.541 138.119 170.660 40.840 81.335 122,175 228.733 
TOAl ssssses 894.130 1.239.465 | 2.133.595 622.706 2.617.926 764.338 1.104.696 | 1.869.084 | 6.038.706 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Assurances sociales agricoles. 














TABLEAU 
ASSURANCE MALADIE 





IV bis 


Année 1957. — Remboursements Sans ticket modérateur. 
Nombre de consultations, de visites et des journées d’hospitalisation remboursées. — Nombre d'indemanités journalières servies. 





NOMBRE DE JOURNÉES 



























NOMBRE DE CONSULTATIONS NOMBRE DE VISITES d'hospitalisation. NOMBRE 
se — d’indemnités 

DIVISIONS 4 Conjoints, Conjoints, Conjoints, 
enfants enfants enfants vonpachises 
Assurés. et peusionnés Ensemble. Assurés. et pessionnés Ensemble. Assurés. et pensionnés! Ensemble. (assurés). 

de vieillesse. de vieillesse. de vieillesse. 
BordeaUX sssessne 9.208 2.161 11.369 8.552 4.324 12.876 94.086 420.006 214.092 328.676 
Clermont-Ferrand. 4.046 843 4.889 4.713 1.006 2.719 47.214 38.219 85.463 148.829 
Dijon sessssnsnuss 2.679 608 3.287 1.356 666 2.022 51.950 44.696 96.616 136.758 
Lille sossssssensens 8.953 2.252 41.205 7.278 4.199 11.477 71.774 417.127 188,901 314.911 
Limoges sessossss 6.580 1.165 7.745 3.736 1.261 4.997 78.707 80.399 159.106 284.787 
LYON s...cssssessen 2.765 883 3.648 939 402 1.341 73.029 56.042 129.071 142.787 
Marseille ss 3.394 1.242 4.636 4.276 682 1.958 39.552 40.958 80.510 114.895 
Montpellier +... 9.274 2.611 11.885 8.333 4.229 12.562 88.822 146.711 235.533 343.530 
NANCY ..ososesane 3.832 635 4.467 2.332 619 2.981 61.322 61.796 123.118 115.390 
Nantes ,......n.. 5.228 1.705 6.933 2.526 1.647 4.173 93.275 401.957 195.232 256.189 
Orléans s.sss.sess 3.930 718 4.648 2.058 M4 2.972 58.505 50.643 109.148 170.596 
Paris ....ssssssnss 4.282 965 5.247 8.148 1.383 4.531 118.044 102.457 220.501 205.533 
Rennes s.ssssssse 6.115 1.742 7.857 2.146 1.627 3.773 106.011 78.896 184.907 309.843 
ROUEN s..ssssoses 5.032 1.136 6.168 2.550 1.356 3.906 87.564 85.859 172.923 232.217 
Strasbourg soso 2.73% 1.062 8.797 4.446 994 2.440 45.136 24.597 69.733 116.205 
Toulouse ,,....9 . 2.920 1.587 4.507 1.672 1.595 3.267 41.800 48.202 90.002 100.338 
Total »..ese 80.973 21.315 102.288 51.061 26.934 71.995 1.156.791 1.198.095 2.354.886 3.951.484 






































NOMBRE DE CONSULTATIONS 


TABLEAU IV 


Année 1957, — Remboursements avec et sans ticket modérateur, Nombre de consultations, de visites et de journées 
d'hospitalisation remboursées, — Nombre d'’indémnités journalières servies. 


ter 


NOMBRE DE VISITES 


NOMBRE DE JOURNÉES 


d'hospitalisation. 








NOMBRE 


d'indemnités 




















DIVISIONS Conjoints, Conjoints, Conjoints, | 
Assurés. et pur nés Ensemble. Assurés. et pe ” Ensemble, Assurés. el pu 20 Ensemble. pe 2 
de vieillesse. de vieillesse. de vieillesse. 
Bordeaux .... 103.813 156.744 260.557 91.469 275.713 367.182 130.257 202.752 333.009 826.207 
Clermont-Ferrand. 32.856 41.708 74.559 18.468 55.650 74.118 76.621 78.893 155.514 374.071 
DUR ss. 30.925 38.597 69.522 19.686 59.600 79.286 90.453 83.279 173.732 349.300 
Lille ....…. se 86.335 88.672 175.007 71.323 215.976 293.299 111.213 495.061 306.274 950,978 
Limoges sc... 71.824 108.101 185.925 53.412 167.859 221.271 132.925 158.954 291.279 758.209 
Lyon ..…. csosse 37.865 55.752 93.677 17.652 55.678 71.330 122.635 123.702 246.337 411.009 
Marseille css. 46.600 71.142 117.742 23.444 75.839 99.283 86.446 116.255 202.701 367.611 
Montpellier ....…. 78.454 112.968 221.422 86.294 285.659 371.953 134.039 249.877 383.916 790.970 
Naney st 48.313 52.631 100.944 32.934 93.266 126.200 113.159 130.869 244.028 458.832 
Nantes ..........e 63.907 86.284 150.191 37.539 127.455 164.994 132.443 453.320 285.763 630.808 
Orléans ,.....,. 50.114 59.521 109.635 30.620 94.004 124.624 105.581 413.024 220.605 506.918 
Ports ss 87.545 91.444 178.989 63.752 170.193 233.945 208.981 219.383 428.364 767.262 
Rennes à 62.823 59.105 121.928 29.275 75.656 104.991 146.600 122.151 268.751 748.383 
Rousn ...sssésde 85.723 79.663 165.386 43.964 121.999 165.963 164.969 163.796 828.765 848.118 
StrASDOUrZ sous 31.96 35.224 70.240 15.722 37.893 53.615 80.167 62.538 142.705 272.448 
Toulouse se. 47.090 93.129 110.219 34.213 139.714 173.927 82.640 129.537 212.177 329.071 
Total ss. 975.108 1.260.780 | 2.235.883 673.767 2.052.154 | 2.725.921 | 1.921.129 | 2.302.791 | 4.223.920 9.390.190 
Année 4956. 
Maladie et longue 
maladie .…....……. 980.200 1.174.575 | 2.154.775 663.245 1.930.827 | 2.600.072 | 2.456.398 | 2.598.636 | 5.055.034 9.226.816 


_—sssssss TS 
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GRAPHIQUE N° G-T 


DÉPENSES de l’ASSURANCE SOCIALE OBLIGATOIRE 








AGRICOLE 











Cures Lhermales 
| 0,5% 




























Frais pharmaceutiques 


36,9 7° 








VENTILATION des DÉPENSES 
de l'ASSURANCE MALADIE 
{ Remboursements avec ticket modérateur } 





dastittilts hf} 
‘1, 4 MATIN 
/ ll de iLé !, tr} 
11 M maiLes INT 10 
‘ 1 : 
4 journalières ['’,; 
fa! 4° fr, L 2 æ © 
13 Le. ‘11 J + 
t 7 u 111 1 (| Eu 
1,1 1 PSE L B+rT 
. Q . L4 frt tyttr it A 
tynftliat { 
Hospitalisation ON ‘11/86 Ltr AC La "E 
PAM PAT | © le \ LL 
TROT {rte g 
TA AU \.ta À AA 
‘1,1 - 
ag ‘1 L BE 
ljtyttot 4 " 
atultut AAA 1 Li 
ptite p: | 1 LrT |! 
PPT 6 . pq 
ps |A Frais médicaux FT, L: 
° - 
\ sé are 7 21 
- \ 5 [A AS 
L , à 10 - À Le 1 
: = T Arr L 
_ 2: À \ 6 L+- rs 
\ Lr 
1-17: ( 
\ 1 
en 
\ ne 
=: St 




















- 
DOCUMENT ADMINISTRATIF -— Aséurantes ‘sociales ‘ ägricoles. 








ET TES ITR Le 





Année 1957 




















NS. : 
41 - A | - 
. + Le 
NE. 
u 1,14 
. n ; : 1% 4,12 
Soins dentaires IP 
| ° à AIS 
ch L£ 
0 2 ’e . ORPI] . 
2411, 111 
11), la} 
1 dy, 





GRAbHIOUE: N°: G-II 
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DÉPENSES de |’ ASSURANCE SOCIALE OBLIGATOIRE 
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Il bis et II ter, IX, III bis et III ter, IV, IV bis et 
Les tablesen Hi à 


de l’assurance maladie ont représenté 20.736,5 mil- 
lions en 1957 (146545 millions de franes de remboursements avec 
ticket modérateur et de 6.082 millions de remboursements sans ticket 
teur). 


m 

montant des des assurances maladie et maladie 
‘et te millions de francs en 1956, les de 
l'assurance maladie ont augmenté de 4,4 p. 100 en 1957. 


journalières) 
marque une augmentation de 19,2 p. 100 consécutive à celle des 


salaires servant de base au calcul des cotisations. 


pourcentage du montant des prestations en nature servies indi- 
que (me diminution-de tr PAT N les assurés 
cotisants et une a de p. 100 pour les ts, de 


p. 100 les de 
Pour ces dotées l'a tation 


Les dé de l'assurance sp D open 453 p 
de l’ensemble des dépenses de presta Pape € Unie 
répartissent ainsi : 37,6 p. 100 pour l'hospitalisation, 27 100 pour 
les frais »s, 15 p. 100 les frais 14,4 
pour 100 pour les indemnités 49 p. 100 pour les soins 
dentaires et 0,4 p. 100 pour les cures thermales (voir graphique 
G I). 

Suivant les différentes ctigeries de bénéficiaires, les prestation 
de l'assurance maladie servies en 1957 se séstroinR de le Page 
suivante : 


Pour 100. 


Indemnités journalières des assurés cotisants : 14,43 2.991,4 


Prestations en nature : 


— assurés CU os das ets ue cé ....... . 35,20 7.300,5 
nr -« ue “15 LRRELELELELELLLRLRLRRLLERERE LEE .. 18,06 3.744,9 
Dés les 0 7": ss... . 25,74 5.337,9 

— pensionnés de vieillesse...,................ 1.361,8 
100  20,7365 





Les prestations en nature remboursées avec ticket modérateur 

gr 71,48 p. 100 et les prestations en nature remboursées 

ticket modérateur représentent 28,52 p. 100 de l’ensemble des 
Srnaiens en nature. 


Le coût moyen des principales prestations de l’assurance maladie 
a été le suivant : 


A 289 F. 
Coût d’une visite (honoraires et frais de déplacement). . 549 F. 
Coût d’une journée d’hospitalisation (honoraires et frais 
ann da ce de et cos ve 1.808 F 
Montant moyen d'une indemnité journalière. ........... 319 F 


4° Pour l’ensemble du pays, la charge moyenne par assuré social 
agricole des prestations de l’assurance maladie à été de : 16.764 F. 


b) Assurance maternité. 


Les dépenses de l'assurance maternité comportent : 


— le montant du remboursement des frais de toute nature rela- 
. à la grossesse, à l’accouchement et à ses- suites, en ce qui con- 
rne l’assurée et la femme de l'assuré ; 


— le coût des indemnités journalières versées aux femmes assu- 
seulement pendant une durée maximum de 14 semaines ; 


— enfin, le montant des primes d’allaitement et des bons de lait. 


Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles ont versé, 
en 1957, 2.020 millions de francs au titre de l’assurance maternité. 


La ventilation des dépenses fait l’objet des tableaux V (ventila- 

es catégories de prestations) et VI (ventilation par catégories 

} ci-après. Le tableau VII donne le nombre d’accou- 

> remboursés ainsi que le nombre de layettes et d’indemnités 
journalières servies. 


TABLEAU V 


ASSURANCE MATERNITE 


Année 1957. 


(En millions de 


— Ventilation des dépenses par catégorie de prestations. 


francs.) 


























PRESTATIONS EN NATURE PRESTATIONS EN ESPÈCES totAt 
DI1v X Frais Total ù : Total 5 
Àérai:c d'acconche- Layette. Divers. de prestations! ve Dons de tait, | réemaltée | tation! général, 
ment. en nature. | d'allaitement. journalières. en éépècès. 

BOPdeaux ....,....esé.s0e 1401 17,67 44,80 130,47 29,33 2,60 6,140 38,33 168,80 
ClermentÆFerrand ........ 54,31 94 6,70 70, 11,59 2,6 3,60 17,70 88,2 
DURS sm dhésresirise 50,76 7,36 5,20 63, 9.09 2,08 4,50 16,57 79,89 
Le its .. 100,40 22,43 10,70 138,58 15,58 6,72 10,80 33,10 166,63 
Limoges ......vcsocéessee 124,88 25,86 12,50 163,24 32,19 5,84 8,50 46,53 209,77 
Lyon LRRRERLRLELLLIELLELLLLEX] 78,20 11,17 5,60 94,97 15,67 2,31 4,10 22,08 17,9% 
Marseille ...... ccrondsss ré 44,47 6,49 * 6,80 57,76 10,37 1,19 2,90 14,46 72,22 
Montpellier ......... Doves 79,99 14,32 7,80 02,2 16,04 3,42 3,80 23,26 125,47 
NERO sos mg ep 61,65 11,36 6,80 79, 11,08 2,77 5,10 18,95 98,86 
OT SR ON RE FOR 109 89 26,59 13,20 119,68 23,32 7,51 11,20 42,03 11,71 
Orléans ....... ccososdssene 61,88 13,16 7,70 82,74 13,59 3,41 10,10 27,10 109,84 
Paris ...... its ve 99,83 14,64 20,80 135,27 12,39 4,77 17,70 34,86 170,13 
ROME ss 79,13 13,74 8,90 101 77 8,44 5,76 13,40 27,60 129,87 
Ro écorce dose 97,49 20,02 8 135,51 10,59 5,89 43,70 30,18 155,69 
Strasbourg ......... pri 18,92 3,34 2 80 5 3,33 0,55 2,60 6,38 M ,44 
Toulouse CERETEETTIIITTIIIT) 68,10 11,01 2,60 14, 20 3, 17 4,90 22,57 104,58 
TO: sind . 1.231,20 228,90 137,90 41.1 237,90 60,50 123,30 21,70 2.019,70 

Moyenne mensuelle... 102,60 19,07 11,49 133,16 19,82 5,04 10,27 3,14 | 168,31 

Année 1956 : 

Total ........,,......., 1.914,70 243,12 139,95 1.754,77 224,25 98,52 110,34 133,11 2.187,88 
nn. 114,30 20,26 9,20 36,09 182,31 
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TABLEAU VI 
ASSURANCE MATERNITE 
Annee 1967. Ventilation des prestations par catégories de bénéficiaires (à l'exclusion des indemnités journalières). 
(En millions de francs.) 
ASSURÉES CONJOINTES L 
TOTAL 
DIVISIONS _ 
&général. 
Moatant. Pourcentage. Motant. Pourcentage. 
Bordeaux ...,...ssssssssmossosseuss 8,46 5,21 154,01 94,79 162,47 
Clermont-Ferrand ...,....sssuss..s 5,45 6,44 79,17 93,56 84,62 
Fe L 
DOM ..o..coscsocoscoopesscesessses 9,40 7,25 69,85 92,7% 75,31 
D 2 Se RE ARE 10,48 6,72 145,33 93,28 155,84 
LAMMOROS socococcsococsoncooseshesoes 12,14 6,03 189,13 93,97 201,27 
FR LE Te 1,62 4,09 108,36 95,91 112,98 
Melle ....vocsostcsmile tie 3,38 1,87 66,01 95,13 69,39 
Montpellier .........s.ssssssssses }, 89 3,19 117,86 96,81 . 421,75 
NORD. vs désrosvur cs dssvertér les 6,39 6,81 87,42 93,19 93,81 
HER sécu 13,25 7,94 167,15 92,66 180,40 
PP EE 14,43 14,47 85,29 85,53 99,72 
L d ‘: 
PERS. sssomococcn met tt 2,65 13,42 134,90 86,58 152,55 
RE sum tn 16,68 11,59 9,24 85,61 115,92 
: 
Ro déiesterabes 49,95 14,04 12,15 8,96 122,10 
DRE bp. dhontocsoscrco diese 3,12 10,80 25,74 #9,20 | 28,86 
es: LR 4,94 1.96 94970 %,04 | 90,64. 
Total APPEL LTLIILI LL PP OTT 153,09 ss. PET: 1.748,91 CRREETTI TILL III LILI. 1.896,40 
a —— 
Pourcentage MOVEN.........csuus « « 2,18 m,87 j 
mr eamtiee...e se our irstcemeraease 4 
SR 
4 
Année 1956. ns 
Total nn nn nn 181,72 CRRRLLLLLILILILILT] . 1.895.82 CERERELELELL LE ….... 
L 
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TABLEAU VII 
ASSURANCE MATERNITE 

























































































Année 1957. Nombre d'accouchements remboursés. — Nombre de layettes et d’'indemnités journalières servies. 
NOMBRE D'ACCOUCHEMENTS 
NOMBRE DE LAYETTES 
\ domicile A l'hôpital. En clinique. NOMBRE 
d'indemaités 
DIVISIONS £ + £ & £ 2 Ë 1 
£ - 2 Lt - — ièr 
Hlilflfliltliliifle SE : ue 
5 E: E 4 E < E: : Ë (assuiées). 
Bordeaux ......... sé 112 3.368 | 3.480 103 1.597 1.640 70 962] 1.092] 6.152 212 4.450! 4.662 18.8 
Clermont-Ferrand .... 29 1.567 1.626 114 1.064 1.178 36 561 597! 3.404 105 2.431! 2.536 11.614 
RE cd. co 28 984| 1.012 103 1.075) 1.178 36 474 510! 2.700! 118 | 1.749] 1.867 11.186 
LORS . PR 156 1.022 1.178 184 1.513 1.697 55 330 589 6.460 287 5.003 5.840 31.833 
RE d'en is doc dde 116 3.738 3.854 191 2,286 2.477 86 1.185 1.271 7.602 349 6.318 6.667 21.65 
RSR  éni 10 513 523 6 1.800! 1.865 19 1.281 1.330! 3.718 118 2.911! 3.029 40.522 
Marseille .…. nd 7 397 104 27 7177 804 56 960 1.016! 2.224 81 1.620! 1.701 9.13 
Montpellier , svse 3 1.349! 1.380 3 996 | 1.029 :1 1.683} 1.754} 4.16 109 3.582| 3.691 9.050 
LR sr | 19 1.428] 1.477 13 1.455! 1.578 15 217 422! 3.477 141 2.687| 2.82% 13.650 
dd ta ACTE 176 1.258 1.434 22 1.635 1.856 F8 040 1.028! 7.318 356 6.294 6.650 33.560 
tirer ess | 1% 1.694! 1.850 283 1.377| 1.060 191 465 2366! 4.076 393 3.004! 3.397 32.498 
Paris ..... Ka, 119 1.832 1.984 258 1.692 1.950 121 467 588! 4.519 450 3.491] 3.941 6.45 
Rennes ..., RER 8 | 179 2.374 2.553 278 624 877 180 1.222 1.402! 4.832 420 3.718| 4.198 2.606 
Rouen ...... ER: 212 2.813! 3.025 378 1.697! 2.075 116 526 642! 5.742 607 4.911! 5.518 42.92 
Strasbourg | 13 ‘ 206 59 521 176 pe. 310 352 1.134 53 707 790 6.410 
Toulouse 5 1.885 12 1.065! 4.117 62 "10 972! 3.974 118 2.703] 2.821 10.488 
Total . 33.868 | 2.443 M.t14! 23 557! 1.214 12.858 | 14.067! 71.492 | 3:947 56.189 | 60.136 353.810 
— z —— | = 
innée 1056 83.182 4.183 59.076 63.559 








Les tableaux V, VI et VII appellent le commentaire suivant : 


1° Le montant des dépenses de l’assurance maternité s’est élevé 
à 2020 millions en 1957, chiffre légèrement inférieur à celui de 
l'année précédente (2.188 millions). 


Cette diminution résulte de la diminution du nombre global 
d'accouchements (71.492 en 1957 contre 83.182 en 1956). 


Elle a été limitée par le relèvement des tarifs de responsabilité 
des caisses, par l'augmentation du coût des accouchements (faible 
en ce qui concerne les accouchements à domicile, dont le nombre 
continue, d'autre part, à décroître, forte en ce qui concerne les 
accouchements à l'hôpital et en clinique), et par la très forte 
augmentation des indemnités journalières servies (consécutive à la 
majoration des salaires forfaitaires servant de base au calcul des 
cotisations); 


2° Les dépenses de l’assurance maternité qui représentent 4,4 p. 100 
de l’ensemble des dépenses de prestations (voir graphique G VI) 
se répartissent ainsi: 61 p. 100 pour les frais d'accouchement, 
118 p. 100 pour les primes d'allaitement, 113 p. 100 pour les 
layettes, 6,8 p. 100 pour les dépenses diverses, 6,1 p. 100 pour les 
indemnités journalières, et 3 p. 100 pour les bons de lait (voir 
graphique G IV); 











3° Le coût moyen des principales prestations de l’assurance mater- 
nité a été le suivant: 


Coût d’un accouchement : 
OT EPS NP PR SP CU : Lis trié 10.306 F 
D PE id. coco coosdint asset ete casse 22.863 
RS idées doocdäse thoaso ta haderbtaies 23.226 
COURS TS ns. souéoote etat echec sue 3.806 
Montant moyen d’une indemnité journalière .......... 348 
Le coût d'une maternité, compte non tenu des indemnités 


journalières, s’est élevé à 26.526 F; 
en en iles EF DDR PERS DIE Rues os 
agricole des prestations l'assurance maternité a été de 1633 F. 


c) Assurance invalidité. 


Les dépenses de l'assurance invalidité comprennent : 

— la charge des pensions d'invalidité servies par la caisse cen- 
trale de secours mutuels aux assurés dont la capacité de 
travail ou de gain est des deux tiers par rapport à la 


normale; L 

e remboursement, par les caisses mutuelles d'assurances 
sociales agricoles, des frais occasionnés par les soins que nécessite 
l’état des intéressés. 


En 1957, les caisses d'assurances sociales agricoles ont versé 
3.506,1 millions de francs au titre l’assurance invalidité. 

Les prestations ainsi servies aux 22.411 invalides du agri- 
cole des assurances sociales (nombre de pensionnés au 31 décem- 
bre 1957) font l’objet du tableau VIII ci-dessous : 
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TABLEAU Viil 
ASSURANCE INVALIDITE 
Année 1957. —"Prestations servies. 


(En millions de franes.) 




















DÉSIGNATION MONTANT 

Montant des pensions d'invalidité servies par la caisse centrale de secours mutuels agricoles .,,......... Le 2.051,20 

Montant des prestations servies aux invalides par les caisses mutuelles d'assurances i Kgricoles eee 1.454,90 

Total nn nn nn nn tue CRETILILT. ss... 3.506,10 

année 1956 nn ne nn... .... ss... CENERIRITIITIILILIZ) 8.475,22 
SP IX 
ci-après. Le tableau X donne le nombre de bénéficiaires au 31 décembre 1957 ainsi que le nombre de et de jour- 
nées d’hospitalisation remboursées. 
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Dij 
Lill 
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Lyo 
Mai 
Moi 
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Moy 
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Moy. 


Borde 
Clern 
Dijon 
Lille 
Limo 
Lyon 
Mars 
Mont, 
Nane; 
Nante 
Orléa: 
Paris 
Renn: 
Rouer 
Strasi 
Toulo 


Ti 


Moyer 


Total 


Moyen 

















DOCUMENT ADMINISTRATIF -—- Assurances sociales agricoles. 











TABLEAU 





IX 


Année 1957. — Ventilation des prestations servies par les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. 
(En millions de francs.) 


D 


FRAIS MÉDICAUX 






| FRAIS PHARMACEUTIQUES 








































































































DIVISIONS Pratique Soins Chirurgie Frais Orthopédie, 
Consultations. | Visites. médiéats |. …. D LL, de Total. Pharmacie. prothèse, 
d'auxiliaires, ospitalisa 
courante. tion. déplacement. optique 
BordequX scossoossssesee 1,63 2,53 0,49 0,33 2,39 1,16 8,83 14,73 1,20 
Clermont-Ferrand ........ 0,69 0,71 0,38 0,23 0,86 0,72 3,59 9,45 0,26 
Dijon ..... ss. TELETEEES 0,50 0,42 0,51 0,11 0,66 0,30 2,50 6,29 0,33 
Lille ...srssssissess ss vve 1,41 2,77 1,53 0,43 2,30 1,49 9,53 21,62 0,53 
LIMOLES ....sssrensmssoss 1,49 1,54 0,59 0,17 1,82 4,06 6,67 16,20 0,81 
LYON +soocsssnoccsgessés .. 0,53 0,5 0,22 0,37 0,94 0,2% 2,66 6,71 0,39 
Marseille ...…. soudée 0,87 0,82 0,32 0,22 1,1 0,37 4,31 8,78 0,54 
Montpellier ....... sosie 6 1,75 3,51 1,13 0,51 3,23 1,20 11,33 19,05 1,02 
NANCY secssmsronsnsenses ne 0,64 0,69 0,22 0,2% 1,90 0,39 4,08 8,55 0,49 
Nantes sscosésossssocoéses 1,09 0,98 0,21 0,64 2,26 0,96 6,14 13,26 0,54 
OrRÉGNS sssoossessoste ‘ee 0,67 0;79 0,16 0,17 0,97 0,52 3,2 10,08 0,51 
PAS .oocccrvéssotteésses 4,58 2,3 1,56 0,77 1,15 1,05 8,34 17,27 0,76 
EE RE E. 1,69 1,32 0,58 0,39 2,43 1,10 7,51 15,01 0,54 
ROUEN sssssossonssnussuss ‘ 14,21 1,2 0,34 0,55 1,72 0,98 6,01 15,26 0,59 
Strasbourg orne mret.e 1,26 1,37 0,39 0,32 1,46 0,73 5,53 9,49 0,74 
Toulouse ….... ss. 1,09 1,26 0,47 0,15 2,40 4,02 6,39 11,14 0,% 
Totl -….ésaseedie cd 18,10 22,50 9,10 5,60 28,20 13,60 97,10 202,90 9,60 
Moyenne mensuelle. ...... 4,51 1,87 0,76 0,47 2,5 1,13 8,09 16,91 0,80 
7 ZT 
Année 1956. 
Total css FE son 16,25 20,07 8,76 4,173 28,18 12,2% 90,24 156,29 7,90 
Moyenne mensuelle... ‘. 1,3% 1,67 0,73 0,39 2,35 1,02 7,52 13,02 0,66 
HOSPITALISATION 
SOINS CURES A L TOTAL 
DIVISIONS > FA Prole Etablissements publics. Etablissements privés. ke er 
dentaires. rmales. : F 'otal. général. 
de transports. à Honoraires. de séjour. Houofaires. 
Bordeaux ,....... ose 6. 0,57 0,27 0,14 52,18 2,32 9,22 0,44 61,90 90,50 
Clermont-Ferrand ..:,.... 0,13 0,21 0,29 36,31 1,10 5,7t 0,24 43,95 57,60 
Dijon sossesosssossce ce boss 0,12 0,07 0,37 46,46 1,34 3,98 0,17 52,32 61,63 
Lille sosie éco cecth 0,35 0,12 0,5 43,10 1,20 9,15 0,20 54,20 86,70 
Limoges ...... sépvtes nées 0,70 0,12 0,40 53,49 2,23 3,04 0,29 59,45 83,95 
Lyon. os sssiseses subies 0,37 0,18 0,59 44,25 1,53 16,19 0,45 63,31 73,62 
Marseille soc ss ue 0,29 0,14 0,13 31,57 0,97 6,19 0,66 39,50 53,62 
Montpellier .... dévosoesee 0,98 0,41 0,66 72,15 2,98 13,10 1,20 90,09 122,88 
NANCY ssssssesmssnsssns … 0,14 0,18 0,47 51,23 2,09 2,32 0,10 56,21 61,9 
Nantes sé ovases 0,39 0,08 0,68 7,28 2,71 11,06 0,51 90,24 110,65 
Orléans ssasssssssscsessesé 0,16 0,13 0,51 08,39 1,59 9,41 0,19 70,05 84,21 
Paris ses ETE 0,67 0,12 0,40 130,78 5,83 21,62 0,86 159,49 186,65 
Rennes ..ssissercsssese .… 0,54 0,07 1,05 95,73 1,99 3,86 0,87 103,50 127,17 
Rouen ssocoavésoscsests De 0,30 0,06 0,72 717 2,11 12,02 0,55 92,50 114,72 
SUASDOURZ ssssssonsnssne 0,69 0,15 0,57 27,16 1,84 3,50 0,32 33,44 50,0% 
Toulouse ...... soso 0,20 0,09 0,43 49,72 2,21 10,38 0,35 63,09 81,26 
Total ..…............ CE 6,60 2 10 8,30 945,40 34,30 110,80 7,50 1.136,30 1.454,90 
Moyenne mensuelle... 0,55 0,20 0,69 78,78 2,86 41,33 0,62 94,69 121,24 
Année 196. 
Totnl dd ésesseces 1,86 3,48 7,10 1.092,08 40,65 158,34 8,18 1.309,83 1.506,12 
Moyenne mensuelle. ...... 
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Année 1957 GRAPHIQUE N° G-V 


DÉPENSES de l’ASSURANCE SOCIALE ‘OBLIGATOIRE 
AGRICOLE 
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TABLEAU x 


ASSURANCE  INVALIDITE 
Année 1957. — Nombre de bénéficiaires. — Nombre de consultations, de 


visites et de journées d'’hospitalisation remboursées, 


























spi NOMBRE D'ANVALIDES , NOMBRE NOMBRE DE JOURNÉES 
DIVISIONS NOMBRE DE VISITES 
au 31 décembre 1951. de consultations d'hospitalisation. 

BordeeuE écris sos tediesé esters 1.430 4.366 6.22 37.220 
Clermont-Ferrand ssssssessssssssus x punspinms 919 2.180 1.855 }.391 
Dijon «+ hééléessesc intidevo0 e sthvétente 853 1.427 1.056 25.528 
Lille ».s.ssessee dnsseness sossésoses se nie 1.764 1.192 7.093 33.651 
Limoges +evsess ro perru vue ever : 1.845 4.211 3.706 11.023 
LYON sssssssssonésssesdonsose ose se cecmelmeis on ee 0 1.036 1.516 8i1 16.988 
Marseille ...s..seseses rs scsssesse 02000000 1.005 2.783 2.316 20.188 
Montpellier s.sses.ess dede. oo « conso orest ve 2.010 ÿ.420 8.17 04.472 
Nanty <...2%ccaloscile Muse LÉ. 944 1.863 1.788 36.904 
Nantes .….scsotteosse tit boonssee mises Lors 1.124 2071 2.121 69.378 
Orléans ,....... PPS PTS CCPORPEET ado Len 1.258 1.982 1.389 15.491 
Paris 4.4.2 de oué Mi hero des o cost é 1.634 3662 1.017 89.420 
tENNES ss... 'PLOTTLL CRTILE TT eee » « à sÉvtod 2.288 4.35 2.188 84.005 
Rouen ,..sssesetbosonssséonseténes sos css dès 1.870 3.700 3.094 63.325 
StrashOBrg és bte es vestes sb » 851 3256 3.235 X) 660 
TOUÏIOUSE scosssoboco sono beiso ss eun des so 0 ne 0 0 0 1.285 3.053 »,922 11.284 

Total ste, .vé dobéboban os se5e dose e sofa 22.411 20.666 11.604 149.123 
\nnce 1956 (au 31 décembre 1956)......,.%.. 22.694 16.406 13.580 915.940 











Les mes pe eh agrave suivant : 

1° Le montant des ‘dépenses de l’assufance invalidité est passé 
de 3.475 millions en 1956 à 3:506 militons en 1957, soit un pourcen- 
tage d'augmentation de 0,9 p. 100 dû à l'augmentation d’une part 
du montant moyen des servies, d’autre part du nombre 
se rx, D (consultations et visites) et du coût de 


Il est à noter que l’effectif des bénéficiaires de l'assurance invali- 
dité accuse une légère’difisution (22.411 âw 81 décembre 1957 contre 
22.694 au 31 se mg 1956), de l'entrée en vigueur des textes 
susvisés modifiant le ré lPassurance maladie ; le nombre 
d'admissions # en effet en sensible régres- 
sion (2.954 en 1957 contre 3.700 en 1956) ; 


l'assurance. 
E l'esismiie ds de dépenses de pe G Vi se 
l'hospitalisetion € 6,1 p. 100 p+ 100 pour, Les mmns “l; IA P100 


pour les frais médicaux, 0,1 p. 100 pour 
0,1 p. 100 pour les soins dentaires (vel gree graphique G V) ; 


3° , 

Mur Fu à re, des principales prestations de l’assurance inva- 
Coût moyen, par invalide, des pensions servies. ....... 
Coût d’une consultation. .................sss...sssss 358 
Coût d’une visite (honoraires et frais de déplacement) .. 660 
Coût d’une journée d’hospitalisatiôon (honoraîïres et frais 


4° Pour Penisémble du pays, le eharge moyenne assuré social 
agricole des dépenses de l'assurance invalidité a Mseteents : 


1,658 F. 


RARE RER RELIRRRELEELEL7) 











d) Assurance vieillesse. 


1° La charge supportée au titre de l’assurance vieillesse agricole 
par la caisse centrale de secours mutuels agricoles comprend : 

— les pensions de vieillesse versées aux assurés sociaux agricoles 
ou, en ce cas de décès, à leur conjoint à charge survivant ; 

— l'allocation attribuée aux vieux travailleurs salariés de l’agricul- 
ture qui, en raison de l’insuffisance de leurs versements, ne réunis- 
sent pas les conditions exigées pour avoir droit à la pension. 

Depuis le 1°" janvier 1956, le montant annuel de cette allocation 
est le suivant (loi n° 56-331 du 27 mars 1956). 


Allocation principale. 


- a) Villes de plus de 5,000 habitants..................., 72.380 F 
b) Villes de moins de 5.000 habitants..........,......, 68.640 
Allocation complémentaire de résidence (région pari- 

ARR) roues sphe savane. niesepies dindve.ss 6.2.0, Le 0e 

Avantages complémentaires. 
a) Majoration pour conjoint à charge : 
— de'moins e'O65'ANS......... vo coovsosvooss 5.000 F 
on 5 cn dns ose een +0 05.00 46 0 0 0 36.190 


b) Bonification pour enfants : 10 p. 100 de l'allocation principale. 

IL y a lieu de noter qu’à compter dw 1° avril 1956 les avantages 
de vieillesse servis à des titulaires ! de ressources modestes 
ont été majorés d'une « allocatfon 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 

Les entraînées par 


solidarité. 
sont remboursées à la caisse par ledit fonds. 
Les dépenses de lassurante vieillesse ont représenté 18.925,6 mil- 
lions de franes en 1957. 
Elles font l’objet du tableau XI ci-après. 
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TABLEAU X1 
ASSURANCE  VIEILLESSE 
Année 1957. — Prestations servies. 
(En millions de franes.) ÿ 
D —————————— 
MONTANT DES PRESTATIONS 
NOMBRE A l'exclusion _ Servies 
NATURE DES PRESTATIONS » Demers 
| jà de bénéficiaires. pour le compte pour le compte 
du fonds national | du fonds national Total. Moyenne trimestrielle. 
de solidarité. de solidarité. 
Droits personnels 
RS — tondsitiihé tés ti 1.700 73,6 19,8 123,4 30,9 
Pensions non révisées, ...,.s..sesssossons 19.100 579,5 3,9 579 144,8 
Pensions revisées.....s..ssosocosssssssosss 89.700 6.609,8 2.534,9 9.144,7 2.286,2 
Pensions subslituées.....,.ssssesssssssss 6.300 552,1 139,9 692 473 
\llocations aux vieux travailleurs. ....... 16.500 .501 1.695,8 5.1%,8 1.299,2 
illocations aux mères de famille........ 450 %,8 13,2 4 #2 
Droits PUUIDÉS. ....socsoéossocccode semi ed 16.300 176,7 382,7 859,4 214,9 
Assurés mixtes nés du 1° avril 1886 au 
M OcDe MD ococcocvost énonce 12.650 1.183 384.4 1,564,4 31,1 
Agurés des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle...... copcococsces 4.300 614,4 71,9 692,3 173,1 
Divers (prestations non ventilées, rembourse- : 
tnents à d'autres cCalsses).,.....cocs.sss...s » 24.4 0,2 24,6 6,2 
y PR GPO UE PE ee a na 200.000 43.645,3 5.279,3 18.924,6 4.731,4 
LRO M... cccccococccose 194.000 13.497,4 2.589,2 15.886,6 3.971,6 





Compte non tenu des sommes versées au titre du fonds national de 
solidarité qui en assure le remboursement, le montant des prestations 
de l'assurance vieillesse agricole est passé de 13.497 millions en 1956 
à 13645 millions en 1957, soit un pourcentage d'augmentation de 
1,1 p. 100, 

Les prestations servies pour le compte du fonds national de soli- 
darité sont passées de 2.389 millions en 1956 à 5.279 millions en 1957, 
augmentation due principalement à la progression du nombre de 
bénéficiaires et à l'importance des en à d'arrérages payés en 1957 ; 

2° Aux termes de l’article 46 de la n° 52-799 du 10 juillet 1952 
le fonds spécial, qui a la charge des dépenses en par l’attri- 
bution de « l'allocation spéciale », est alimenté notamment par une 
contribution de tous les organismes chargés d’allouer des retraites, 
pensions, rentes ou allocations Sd vieillesse en application des dispo- 
sitions législatives et réglementai 

La contribution demandée à ce titre à la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles pour l'année 1957 a été fixée à 378 millions de 
francs par le décret n° 57-894 du 8 mars 1957 ; 

3° Les dépenses de l'assurance vieillesse pour l’année 1957 s'élèvent 
donc au total à : 

13.645,3 + 5.279.3 + 378 = 19.3026 millions de franes, 
ce qui représente 42,1 p. 100 de l’ensemble des dépenses de presta- 
tions (voir graphique G VI). 





Rs Eee Lee 
a NES AE part. 
par la caisse nationale de sécurité sociale, d’autre part, les 
régionales d'assurance vieillesse non agricole. ds 


€ Assurance décès. 


L'assurance décès garantit aux Ag = droit de eee à le 7 


+. dammliménnastnnte un trimestre du salaire 

Le décès de l'assuré ouvre droit, éventuellement, à l'attribution 
de pensions d’orphelins. 

Les prestations de l’assurance décès, font l’objet du tableau XII 
suivant, ont représenté, en 1957, une de 219,2 millions de 
francs pour les caisses mutuelles sociales agricoles. 


Le montant des dépenses de l'assurance décès est passé de 187 mil- 
lions en 1956 à 219 millions en 1957, soit un pourcentage d’augmen- 
ne ne ne 6 




















GRAPHIQUE N° G- VI 


Année 1957 





DÉPENSES de l’ASSURANCE SOCIALE OBLIGATOIRE 
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TABLEAU X1I11 


ASSURANCE DECES 


Année 1957. — Prestations Servies. 


En millions de francs. 



































NOMBRE MONTANT DES PRESTATIONS 
DIVISIONS de | 
| Pensions 
décès. | Allocations. d'orpheline, 
ART 5 | 
RONOQUX ...o.ccccccsesoes 197 5,25 0,50 
Clermont-Ferrand ,........ 99 | 5,95 0,20 
DDR ..scccososesssoscces 412 7,21 0,4 
LED cos: sos ccscedhoces 402 24 64 0,70 
LIMOLES ......sssosoocooe 209 | 12,17 0,41 
LYON scososcosocecsecsse … 16 | 8,12 0,80 
MOOD covovoéoroscoécéd | 168 | 10,25 0,10 
Montpellie PO sonsscssssscses K 261 | 20,42 0,30 
be 176 10,69 0,50 
NRÉSS “fit | M | 11,87 0,70 
Onéans ........ sos. 176 | 10,70 0,32 
| | 
PAris cc otthueses 578 . 25,39 0,30 
nes ddl. és | au | 1297 0,40 
| 
MR Soccois rbresiès 207 | 17,84 0,84 
Strasbourg ,,.,.: NITLIITIT 169 5,29 0,15 
Timionse ... 5 cocodil 130 7.94 0,15 
ERA 
217,10 2,10 
Fotal st secsasi }.681 219,20 
Moyenne mensuelle. .. M soc ttes | 18,27 
1 1%% 
RE Lu. dés 3.74% 186,73 
Moyenne mensuelle... et... 15,56 





IL — Action sanitaire et sociale, 


a) Les caisses d'assurances sociales agricoles peuvent affecter une 
ue de leurs ressources à la création et à la subvention d'œuvres 
sociales. 

En application des dispositions de l'arrêté de ventilation des coti- 
sations, la caisse centrale de secours mutuels ägricoles a pu 
à ce titre, en 1957, d'une somme de 395 millions de franes. 


D'autre part, les caisses mutuelles d’assurances sociales agricoles 
ont pu affecter à leurs dépenses d'action -sanitaire 
somme de 344 millions de francs, représentant : 

— en application de l'arrêté de ventilation des cotisations, 0,5 p. 100 
des cotisations encaissées par elles en 1957, soit 196 millions ; 

— la moitié des majorations de retard encaissées en 1957, soit 
114 millions ; 

— et à concurrence de 32 x. 100, les pus remboursées par 


les employeurs N'ayant pas l'ouverture 
des risques, les pe te À dont er # pe 4 qe 34 mil- 


lions. 


et sociale la 





Il y a lieu de noter que, sur les crédits 


; 
F 





Le montant des prestations ainsi servies oles intéressées 
dort 8 108 millions sil fat Foie de tablecs XI elsprès: 
TABLEAU XI 


Année 1957. — Prestations extra-légales. 
(En millions de franes.) 























MONTANT 
| des prestations remboursées. 
CATÉGORIES DB BÉNÉFICIAIRES 
Avec ticket Sans ticket 
» Total. 
modérateur, | modérateur. 
Ascendants et collatéraux .i, 98 1,9 11,7 
Enfants suppléant la mère de | 
famine ......ou.ssesssuss ed 3,9 26 6,9 
Enfants infirmes âgés de plus "E 
C0. 20 OS sisi copso to 0,4 12 1,6 
44,1 5,7 198 
IIL. — Dépenses de gestion et-de contrôle médical. 
a) Dépenses de gestion. 
d'assurances sociales 


Le at les organismes 
axrfolcs peuvent ef Dm 1 les fonds de d'assurance pour la cou- 


verture de leurs frais degestion æ& été fixé par l'arrêté du 21 décem- 
bre 1953 modifié. 
ce qui concerne l’année 199. ledit prélèvement maximum a ete 


En 
majoré de 7 p. 100 décembre 1957. 

Les frais de section comprennent notamment le loyer, les impôts, 
les assurances, le -chauff les a tements du per- 


sonnel (y les sociales), les ins les, fournitures 
de bureau entretien du matériel et des immeubles. 


Les ee gestion - organismes d’assurances sociales agri- 
coles, qui f jy — du tableau XIV suivant, se sont élevées à 
3.705,5 Millions de franes en 1957. 


TABLEAU XIV 


Année 1957. — Dépenses de gestion. 
* (En millions de franes.) 





MONTANT 
des dépense- 
Cnisse centrale de-secours-méluels agricoles ....... 748,5 
Caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. 2.962 
ji. te SCO PERRET LE CPR ” 3.706, 
—_—_OT— 
Année 196 PPELELITTILIT 000000000000 00872 TTTTUNTUUNSTT 9.9, : 
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Les dépenses de gestion des caisses mutuelles d'assurances sociales 
agricoles ns | l’objet du tableau XV ci-après, qui utoristes À prélever ue également 
le montant des sommes que les caisses ont > au 
sur les ressources de l'assurance pour 
dépenses. 


b) Dépenses de contrôle médical. 


Les dépenses de contrôle médical sont constituées principalemen 
par les traitements et salaires des médecins conseils et du personn 
des secrétariats médicaux et par les frais de matériel médical, 


Elles se sont élevées à 589,1 millions de franes en 1957, 


TABLEAU XV 











Année 1957, — Gestion administrative des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles. 
(En millions de francs.) 
a 
MONTANT PRÉLEVEMENT AUTORISE 
net sur les ressources de l'assurance. Æ | 
des = i 
DI VISIONS Prélève- Majora- - ! 
dépenses tions 4 
ments 523 
de de Total. Z 
de Le 
é « retard 
gestion. gestion. bp. 100). 
Bordeaux sosssssses 265,81 264,77 12,08 276,80 » 
Clermont-Ferrand... 112,11 109,17 3,29 112,46 » 
DIJON sssssonssssses 119 115,46 3,64 119,10 n 
Lille PETTILILILLLELL 209,66 203,50 10,80 214,2 La 
LIMOLES sesssssse | 226,58 223,15 6,06 229,21 . 
150,18 | 145,69 5,64 151,27 3,38 


Lyon PTITILILLI LIL 

















Marseille sovsssse .. 111,18 120,57 4,80 125,97 » 
Montpellier ,.....: «| 29,17 224,72 9,98 234,70 7,22 
NANCY s.sse coocrcopi 136,74 131,2 5,76 137,04 . 
Nantes sssosssssese 2,81 215,26 7,38 222,61 » 
Orléans sssscoussss 163,43 156,21 5,87 162,08 » 
PArIS sosssssonssuse 245,58 200,22 9,65 209,87 21,64 
RENNES sss.suses .… 212,81 195,11 5,54 200,65 6 
ROUEN sescssssssees 238,07 204,49 11,06 218,5à 2 
Strasbourg sosssons 103,94 101,93 201 103,94 
TOUIOUSE pasressse 165,93 461,65 6,67 168,32 1,52 
2.886,30 | 67,56 
TOtAl ss.ssosese | 2.902 2.773,12 113,18 2.903,86 
Année 1956 ses 2.607,10 | ..oposhpe | ccocneses 2.578,98 














De RE DR RE 








IV. — Dépenses diverses, 


Ces dépenses comprennent: 

) Le remboursement du annexe des P, T. T. 
mn #,4 gg et des g 
au paiement des pensions de: et s 





Le montant de ces est 


élevées à 615,2 millions francs en A 

Remboursement au budget des postes, télégraphes et téléphones : 
Forfait postal nn etre trerimeeetteseetesece 285 millions. 
Frais de OO PP AR ER PL PE QUE 160,2 


Frais de fonctionnement des services administratifs. 147 
Frais d’électiôn et d’assemblées générales. .…....... 11 
615,2 millions. 





TABLEAU XVI 


Année 1957. Récapitulation opérations réellement effectuées 
Re dm te 


ag 
(En millions de francs.) 
Recettes, 


Cotisations et majorations de retard encaissées...,.39.126 
de prestations par les employeurs 
responsables. 


Remboursement 

et les tiers tmonenanenatonssssssss 166 
Contribution du fonds national de solidarité..... 6.330 
Fonds national d’allocation de vieillesse agricole ai 


(reliquat) LRRERLLRILRLRLLELELLLELELRLLLLLL LEE ERELLLEEE) 


45.651 


Dépenses. 
Prestations légales: 
Maladie: 


Remboursements avec ticket mo- 
dérateur LH LIRE RLLRE) 14.6545 


Remboursement sans ticket modé- 
rateur rer meteo... 6.082 


20 
Assurance vieillesse et allocation aux vieux tra- 

vailleurs salariés LRRARRRREILRLLLLLLLRRLEL LL LLLL) 18. 
Invalidité LRRRARRRERERRLRERLEL LL LR LIRE RLRLRLE)] 3 
Maternité LRRARRRELLRLLLILLEL IL LL RLRRE) 2 
Prestations non ventilées...........s..sssssss 


Contribution au fonds spécial: 
Contribution 1957 (décret n° 57-294 du 8 mars 


1957) ..... CRRRERERERELRLERLELELELR RL) 


Autres dépenses: 
Contlon ,.....ocossoscsscésesessscesoccssosee D. 
Aetion sanitaire et sociale (dépenses réelles). 
Prestations extra-légales 
Dépenses diverses ....s..ssosseseseenpusnnes 
# 


Déficit ...... CRRRLLLELLELE CÉRRRRLRLLELLLEELLLLLZ] 


°5858 à 


LRLLLLLLRLELRELLLRLLLREREL)] 


éessz à 


51.149 
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u'eu 31 
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Longue maladie [771 
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remb. avec ticket modérat.. LS) 
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QUATRIEME PARTIE 


SITUATION, AU 31 DECEMBRE 


La situation, au 31 décembre 1957, de la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles et des caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles, puis la situation à la même date de l’ensemble des organismes 
d'assurance sociale obligatoire agricole, font l'objet des tableaux XVII 
et XVIII ci-après. 


Ces situations ont été obtenues par totalisation des comptes des 
caisses d'assurances sociales agricoles,-et leur mode de présentation, 
qui affecte par suite la forme d’un bilan, s’en distingue en fait par 
le maintien à l'actif et au passif, de soldes créditeurs ou débiteurs 
pour les mêmes pee « (comptes.de résultats, opérations d’adminis- 
tration), les chiffres du passif correspondant aux opérations des 
caisses mutuelles d’assurances sociales agricoles excédentaires et 
ceux de l’actif aux opérations des caisses mutuelles déficitaires. 


1957, 





DE L'ENSEMBLE DES ORGANISMES 
D'ASSURANCE - SOCIALE OBLIGATOIRE AGRICOLE 


PT génation, au au 31 | fesmbee paper ie ve j 


commentaire es: 


A. — COTISATIONS A REGULARISER 
Il s'agit de cotisations que les caisses mutuelles d’assurances 


n'ont pu -encore . 


erganismes 


ppelle le 


és déter- 


agricoles n 
minés, faute de précisions suffisantes de la part des personnes qui 


en ont effectué le versement. 
montant des cotisations à . 
te que 1,67 p. 100 des cotisations 
de 1,71 p. 100 en 1 
sur la même base) de cotisations 


6542 


en 1957, au lieu 


‘et ne comprend que 72 millions (soit 0, 18 p. 100 


eau qua- 


versées 
rer À trimestre 1957 qu’il n’a s 3. été possible d’affecter, au cours 


de l’année, aux comptes d'assu 


TABLBAU XVI1 


Année 1957. — Situation au 31 décembre 1957 des organismes d'assurance sociale obligatoire agricole. 
(En millions de francs.) 














: . t : 
ACTIF CMASA. À CCSMA. PASSIF | émasa. | ces ma. 
| DE | 
| 
| — 1mamobilisation : 1: 4 L - Réserses et provisions. diverses... | CA | 5984 ., 
ur idpes des - er... : 25, : | 27,6 | 
LL 21 » 
Der. .... hr. : : » ir. + Amortissements : | | 
(3 gara DSRLLLE 722 EL LL LT : 1 3,2 L | 
Jmmmmoudles ........-.s0000000000 84,5 27,6 
Aménagements d'immeubles... 2 » 
Il. — DIspORIDRS esse, vensorens | 780,8 | 1.519,3 Matériel et mobilier... si » 
IT. — Valeurs disponibles : 
I. — Ti t Mcossoccèsuess : 
Valeurs mobilières... 198,8 | 301 nn Èe- ent ag PTE 
prets ere PASS, .sc..se ... 7,4 84 
Fonds commun du tr travail... » a" IV. — Cotisations à régulariser............. 654,2 : 
IV. — Tiers et correspondants... ELTITE 2.086,3 | 415.663,8 V. — Avinoss à sombedréé au ‘Trésor 
DUR ..ssoooso000000000 00 00 0 » 23.950 
V. — ne d’ pen et rod régularisation 
PPELTPLLTIT ET TL III III 521,5 4.409,1 
VI. — Comptes d'ordre et de régularisation : se à 
' Comptes de résultats (soldes débi- O0 PAM... soossosocasé soso 066 629,6 
teurs) : 
Exercice 4957 ss... PPT PT ETT .….. 5.088,2 1.157,6 7 a , ” , 7 
RS ee ee 6.027 1 14,067 7 VII. — Moins-value sur estimation valeurs. 23,6 63, 
VU, — Opérations d'administration... ........ 294,5 » VIII, — Opérations d'administration........... 566 264,8 
1 15.%5,7 | 34.7,9 15.956,7 | 34.447,9 
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TABLEAU XVIII 


Année 1957. — Situation au 31 décembre 1957 de l'ensemble des organismes d'assurance evcciale obligatoire agricole. 
(En millions de francs.) 














ACTIF MONTANT PASSIF MONTANT 
. 
1. — Immobilisations (moins amortissements)........ 374,8 L. — Réserves et provisions diverses (caisse centrale 
de secours mutuels agricoles).................. 4.909,8 
IL, and Disponibilités ..... os... CERRRLTELELIEELLELLELEE)] 2.329,6 è , 
IN. — Valeurs disponibles : IL. — Cotisations à régulariser. ssssssssssosssomnsssense 654,2 
Valeurs mobilières. ...,....ensssse sms. 591,5 
Prêts éorcroreoterraptetresetetetereseresere ae 
- sut HI. — Avances à rembourser au Trésor-public........} 23.950 
Annuités dommages de guerre........ and 0,1 
Fonds commun du travail...... cmonsssssssss 229 
IV. — Comptes d'ordre et de régularisation de passif... 829 
IV, — Tiers et COrrespondants.s.......sesssnsnsssssnne 1.194,5 
V. — Moins value sur estimation valeurs...... soso 87,2 
V. — Comptes de résultats: d 
Soldes débiteurs pour les exercices anté- 
rieurs à 4997........ssssrosssmssssnmnsssne 20.095,4 VL — Opérations d'administration. .................... . 536,3 
Soldes débiteurs pour l'exercice 1957........ 6.195,8 
Tot al MAIRE LRRIIILLLLILILILILLILLILILE (TTTTITIIII LL 30 .966,5 To tal PRET ILIITI LIT LILI LILIRIIILIILILIILLILILLE 30 .966,5 











Les opérations d'identification des cotisations encaissées restent 
done effectuées dans d’excellentes conditions. 


B. — COMPTES DE RESULTATS 


Compte tenu d'un prélèvement de 19445 millions sur les coti- 
sations identifiées, en application de l'arrêté du 14 avril 1956 affec- 
tant 5 p. 100 desdites cotisations au fonds de réserve générale de 
la Caisse centrale de secours mutuels agricoles, gg a été 
donnée à la Caisse centrale d’amortir, à concurrence de 1.472,13 
millions, les déficits enregistrés par les caisses départementales au 
titre de l'exercice 1957. 








Les déficits suivants apparaissent, par suite, au tableau XVIII : 
— pour les exercices antérieurs à 1957, un déficit de 20.095,4 mil- 


_— pour l'exercice 1957, le déficit non amorti, soit 61988 millions. 
Le tableau XVHI met en évidence les difficultés de trésorerie de 
l'assurance, illustrées par la faiblesse disponibilités 
ps À est de l’ordre 
e mon 
D met + 


Étant Le rcoumss pour aire n° ésprerie d'a 
recours, 
avances d’un RU TN ER RE Mr mi 
à 25060 millions au #1 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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(MINISTERE DÉS FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 





MOUVEMENT DE 


LA POPULATION 


LA 


FRANCE MÉTROPOLITAINE 


au cours du deuxième trimestre 


1959 (2) 





Résultats provisoires (b), pour 90 départements, établis par l'institut national de la Statistique et des Etudes économiques. 


Le deuxième trimestre 1959 se caractérise par la stabilité de 
l1 nuptialilé, une légère hausse de la natalité et de ln mortalité 
‘l'une faible baisse de la mortalité infantile 


Nuptialité. — Comme toujours on constate une h:usse impor: 
lante au deuxième trimestre par rapport au premier. 

Par rapport au deuxième -trimestre 195$, on enregistre une 
baisse très peu sensible. 

Si l'on considère les premiers semestres 1958 et 1959. on 
constate une légère hausse de 2 p. 100. 


Natalité. — L'augmentation par rapport aux années précé- 
lentes, constatée au premier trimestre (2,2 p. 160) se maintient 
au deuxième trimestre (2,5 p. 100). cé 

Cette augmentation du nombre de naissances est imputable 
en) partie à une forte immigration au cours de ces dernières 





années, Mais, comme l'évolution de la structure par âge de 
la population aurait dû provoquer une diminution annuelle de 
* à 10.000 naissances, on peut tout de même penser que Îla 
fécondité tend à s’accroître. 


Mortalité. — On constate bien la baisse saisonnière du deu- 
xième trimestre, mais, par rapport au deuxième trimestre 1958, 
la mortalité générale présente une hausse de plus de & p. 100. 

Il est vrai qu'en 1958, la mortalité était descendue à un 
niveau remarquablement bas. 

Mortalité infantile, — Le mouvement saisonnier est 
blable à celui de la mortalité générale. 


sern- 


Mais la baisse par rapport à l'année antérieure est moins 
marquée qu'elle ne l'était les ammées précédentes. 





a) Résultats précédents: Journal officiel, Documents administratifs, du 8 juillet 1959. 


h\ Afin de publier les statist 


es trimestrielles à la fin du troisième mois suivant le trimestre de la statistique, les résultats provisoires 


sont arrêtés lorsque la quasi-tota des mairies ont envoyé leurs bulleuins d'état civil à 14. N. 8. E. E. Les communes retardataires, non 
comprises dans les statistiques, représentent environ 0,5 p. 1400 de la population totale. 
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Aperçu rétrospectif du mouvement de la population. 













































































; , À  PROPORTIONS DÉCÉDES 
NOMBRES ABSOLUS (EN MILLIERS) pour 1.000 habitants. LL 
d'un an 
| Excédent | Nouveaux Nés Décédés pour 
PÉRIODES Populati Décès. 1.000 nés 
di Divorces | Naissances des mariés vivants (taux . vivants 
moyenne | Mariages. Mort-nés. naissances (taux (taux (taux 
traneerits. | vivantes. | is Moins pan de de de de 
évaluée. ! | d'un an. | les décès. | nuptialité) | natalité). [mortalité). 2 
= — — — a | 
Résultats trimestriels (4). 
1926-1988. 
ter (rIMESTTE...sseossom | 41.900 09,2 5,03 160,1 5,69 186,2 11,71 — 28 10,7 15,5 18,0 7,8 
de trimestre....souseese | 41.900 78,0 6,31 159,6 5,70 161,5 11,36 — 419 14,9 15,2 17,2 72,4 
je trimestre. ...sessssse | ‘41.900 70,1 6,05 155,0 5,09 135,9 8,9% + 19,1 13,4 14,8 13,0 57,0 
Le trimestre PRELLLILL LL | 1 .2%00 728 6,07 115,4 5,2 156,2 8,90 . ra 10,8 13,8 13,8 14,8 58,0 
196. w# 2 à fe 48 4 à SD. Ÿ 
ler triMOStre. 0.0.0 | 49.000 50,1 6,2 204,2 4,75 169,9 8,49 1 ri 5 + 18,9 15,74 (7 
2e trimestre. . ..sssos.se 13.500 85,9 7,97 205,3 4,68 127,7 619 + 716 15,9 19,0 11,8 30,8 
3e trimestre....sesssese | 43.600 83,5 7,069 204,1 4,5% 110,1 4,92 + N,1 15,2 18,4 10,0 24,4 
je trimestre...... .— 13.700 71,9 7,48 189,1 4,58 491,7 à,71 + 57,1 13,1 17,2 12,0 28,9 
1957 
ter trimestré.ssessessem | 13.900 56,0 6,50 206,0 4,70 144,1 6,97 + 616 10,4 19,0 13,4 35,2 
de trimestre......sssese | 44-000 85,5 7,2% 204,3 4,84 119,5 5,90 + : 85,0 186 10,9 20,8 
ge trimestre....sessosss | ‘48.100 n£ 1,04 2035 4,69 11143 | 5,04 3 mail. - 18,3 10,0 21,6 
ie trimestre... | ‘1.200 75, 70 196,2 4,61 HA 5,63 +" 454 135 17,6 13,6 21,9 
1958 
jer trimestre... «| 11.300 51,4 6,50 204,0 1,069 120 6,94 + 6% 9,1 18,7 130 . 34,8 
de trimestre... sossossse | ‘44.400 87,8 7,78 206,5 4,52 118,7 5,48 + 868 15,9 18,6 10,7 1,0 
Je trimestre...ssossssse | ‘4,000 92,8 7,51 194,8 i,#t 105,1 4,45 + #,7 16,6 17,4 * 9,4 22,1 
je trimestre... so | 11.600 717,9 6,88 24,6 1,53 129,2 5,02 + 724 13,9 17,9 11,5 %,8 
1959. 
jer trimestre..susssseoon | 44800 91,6 5,87 208,6 1,55 140,7 6,23 + 6179 9,9 18,9 12,8 31,0 
2 trimestre... vence | 44:970 87,4 6,95 211,0 1,54 128,4 5,43 + 86 15,6 18,8 11,4 26,4 
Résultats annuels (b. 
1996-1988 ......essssemc | 41.900 276,1 23,16 620,4 21,70 639,8 40,93 — 19,4 13,2 11,8 À 15,3 65,7 
1946-1950 ..ssssssems | 41.000 307,4 6,2% 860,1 21,91 537,2 19,69 + 322,9 19,4 20,9 13,1 59,1 
1951-4955 ro. 12,700 113,8 90,79 810,1 18,59 434,9 91,73 + 2755 14,7 19,0 126 38,9 
LOG 6 vsseésssemss | 42400 | 819,7 33,64 822,8 20,05 561,9 38,04 + 260,9 45,2 19,6 13,4 45,6 
1068 ss.) e méssoummes | 42.400 | 313,9 32,53 848,5 18,76 | 521,1 33,44 + 297,4 118 | ‘193 12,3 40,8 
1958 . sscossses | 42.700 208,4 29,9% 801,1 18,47 553,4 30,19 + 247,7 14,5 18,8 13,0 375 
IDR sc ocbodoccsenl sm! 43.000 11,5 28,66 807,2 17,9% 515,3 20,18 + 091,9 14,6 |:+ 188 120 3%,6 
MR à .cscessès cosssess | 43.900 12,7 29,19 802,3 17,69 522,7 21,52 + 296 14,4 18,5 12,1 34,2 
ED dues verses | 43.600 293,5 29,50 805,1 17,9 5,9 25,39 + 261,2 13,4 18,4 12,4 5,6 
| Provisoires ..….. 1.100 308,3 29,04 810,0 18,90 526,0 23,60 + 281,0 14,0 18,4 119 29,2 
1957 
| péfinitfts 11.100 | 3105 29,5 812,6 18,42 528,2 23,63 + 4,4 11,1 18,1 12,0 29,2 
Provisoires ....| 41.600 | 2099 28,62 805,9 18,16 494,9 21,80. | + 310 13,9 18,1 11,1 27,1 
1996 ) Définitifs proba- 
bles (Ch... 11.600 312 28,8 809 17,8 197 21,9 + 312,0 14,0 18,1 11,1 21,0 






































a) Résultats provisoires pour toutes les années (nombres comparables). 
(b) Résultats définitifs pour tes années 1936 à 4957. 
{c) Evaluation des résultats définitifs d'après les résultats provisoires (nombres comparables aux résultats des années antérieures). 
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Mouvement @e la population par département au cours des deuxièmes trimestres 1953 et 1969. 


Notx. = Les régultais-gar département se rapportent aux départements où les actes ont été enregistrés, c'est-à-dire aux départements 
où ont eu lieu les mariages, les naissänces (d'enfants vivants ou mort-nés) et les décès, et, pour les divorces, aux départements où avaient 
cu lieu les mariages dissous, Les répartitions par département de domicile font partie des résultats définitifs (les @erniers publiés sont ceux 
Je l'année 4957 parus dans « Etudes statistiques », ootobre-décembre 1958). 
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e é: : NAISSANCES DÉCES 1 Méga 
MARIAGES DIVORCES MORT-NÉS | 
#3 vivantes. L'Eée Batauts de naissances 
DÉPARTEMENTS $ El : a te Et ac à Ÿ mm melte d'en en. sur les décès. 
BL 2e trim.,2e trim. | 2e trim.|èe trim. | 2e trim.|2e trim. | 2e trim.|2e trim. | 2° tnim.,2e trim. | 2e trim.|2e trim. | 2 trim, 2 trim, 
1008: À 4000 À 1008. À 1000. | 1008. | Aoû, | 10ù8. À 1000, | 1008. | 1000, | 1008. | 4000. 1058. 1959. 
F Le 
AN sessossaasee ve. 317 564 5894 27 1.154} 1.136 28 2 814} 887 2 18 | + 277] + 219 
digne +2) irrres 508, | 1.04): me! 9e} 66] 2.613} 2.40), 52 74! 1.454! 1.44 884 75 | + 1.159 | + 4.269 
Aller ..-d2508406. | 75 | 6% . cæ 47 39 | 1.495) 4.577 87 33] 1.244, 4.282. 91 29 [+ %1l + 2% 
\lpes (Basses-).. | 65 1584 114 3 508! 320 7 8 252} 268 10 | + 56! +. 952 
Alpes (Hautes-)..….. 88 : 157 180 12 6 377 366 9 13 2% 264 ñ 9 | + 1521 + 105 
Apes-Maritirhes. … 510.4 1 4.0567 1524 119 | 1.649) 4.706] 42 #2 | 1.534) 4.64 2 + usl+ 3 
AMÈCRE ssscesse sl 249 hat 4911 22! 13 86t} #8), 17} 2% 756, 822, 17} S1 + 105] + 7% 
Ardennes soésscses ’ 297 505 506 58 7 1.544 1.610 #5 45 825 99 46 46 | + 716] + 751 
Ariège ss] 110 195 20!  16- 8 ail : 490 10 17 152) 524 12 21+ 2%1— 3 
jube ....704e Lait 08 sos we) co 56. À 1.181} +152] 26 21 629) . 722] 84 25 | + 558! + 490 
Aude 5... Na 268 gt 35 En 31 937 ss 12 2 | 748} 80 2 2 + 1%M|+ Si 
AVEYTON secs sd 292 536 16 11 7 1.087} 4.043 17 238 819! 4.008 33 22 | + 268! + 35 
fouches-dfihone. |21.100 {À 2.boal 2.1061 sul 235 | 4.749) 4.900! 4211 4108 À 2.807! 3.017! 199 | au | + 1.025] + 1.802 
Calvados :....:%.1 465 981] 11 974 2.614! 2.706 65! 57 | 1.184 1.27 73 80 | + 1.477) + 1.478 
Cafital 6,00... 8 4 17 377 8 11 799! 758 17 15 52) 613 28 20 | + 278] + 140 
Charente séss.t. 324 cul 46 & | 1.606! 1.405] 94 18 063! 1.005 49 | 30 | + 542] + 400 
Cherente-Mäfitime.. 4166 : Seat : 151 684 621 2.264! 2.310 37 it À 1.188) 1.260 45 tt | + 1.076! + 1.050 
Cher .stttel..s. US ‘9884 520] seul 46% | +407! 44081: 234 2 066! 1.020! 97, &1]+ 11|+ 88 
Corrèze vestes. à à 210 son! : 3021 23 23 8e! 56 17 2 781 04 %, %1+ 1w581— 15 
Corse 4.5. { 166 mn us! - 524 678! 676 7 9 “0! 491 19 28 | + 28] + 185 
Côte-d'Or 01... 7. 370 me! ‘7! 59 | 1.760! 4.808 37 31 À 1.007! 1.049] 30 25 | + 7153] + 780 
Côtes-dNof 1. .: 199 1.010} #onl of 35 | 2.28) 2.343 “1 50 | 1.42) 4.74 70 783 | +. 6071] + 57 
Creuse 5.,:0%,...2%:. 168 505! 246 17 9 547 513 9 8: 669| S09 21 15 | — 152] — 26 
Dordogne :..:/..1.. 379 out 9) 31 | 1.500! +368! 23 15 | 1.22) 4.247 18 42 | + 11014 116 
DOUDS d.sédtué, sv 346 tal 13 | 1.040! 4.988] 49 16 sg) 87% 64) 67 k+ 1.127) + 1.055 
Drôme :.,4 Hole 208 7 saut sf 44 4.01! 4.561 224 204 38] Sul 26! 54 | + 554! + 551 
Eure bites 212 18 ? mel sut 52! +600! 4.82) 48! ‘37 s6) 961] 49! «0 | + e3l+ sw 
Fute-etÆoif 5,2. 264 49 
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A NAISSANCES à 
MARIAGES DIVORCES Fe MORT-NÉS ee médtiol 
moins d'un an. sur les décès. 
2e trim. [te trim. | 2e trim.je tri. | 2e trim.|2e trim. | 2e trim.Îse trim. |-2e triste toi. | 20 trim.9e trim. | 2e trim. | 2 trim 
1008. | 1000, | 1008. | 1000. | 1008, | 1000, | 1008 | 1060, | 1008. | su. | 1008. | 1000. 198. tasu 
ent 
1.471) 1.314 ôt 50 | 3.665) 3.63 73 63 | 2,009! 2.116[ 104! 100 | + 1.642} + 1.52 
755 700 71 56 1.677} 1.682 » 30 1.073! 1.17% LUZ 40 | + 608! + 7 
si 061 0 92 2.%2) 2.177 18 35 1.499 1.553 58 57 1+ 6231)4+ 6: 
322 4 5 16 697 682 2 15 544 597 19 o | + 153! + €, 
1.608! 1.599! 19! 130 | 3.774) 3.933 63 63 | 2.499! 2.729 87 | + 1.285) + 1.201 
0 RS] 2 69 1.890 4.849 % 5 1.279 +.491 a1 10 | + 6} + 53 
1.20) in6| 48! | 3.08!) 5.17%) ea! 70 | 1.506! 1.78 102 + 1.160 + 1.102 
M} 458 3 7 1.17%} 41.258 2» 16 805, 862 50 43 | + 370! + 53% 
Tu} 1 61 54 | 1.867} 1.811 48 10 | 1.0%| 1.06% 49 30 | +. 831} + 747 
1.226! 1.300) 104 s0 | 2.805! 2.8 63 1.68, 1.706 69 55 | + 1.12} + 1.052 
sd ORO 21 11 1.09%! ouf 27 18 671 724 29 32 | + 961! + 167 
00! 119 11 | 8 976 973 19 »3 780 806 29 23 | + 196! + 167 
537! 480 é Ki 991! 1.008 20 n 754! 804 2 33 | + 20! + 20: 
00 1.22% | | 3142! 3.32 76 | 109 | 1.837} 2.00 10 | 112 | + 1.905] + 1.35 
6! 132 17 | 19 7 847 17 1 738 s19 32 16 | + 10! + 2% 
1.510) 1.508 92 82 1.318] 4.277 84 80 1.980! 2,161 106 4 |! + 2.339) + 2.116 
we) 171 61 17 | 1.798] 1.799 32 #t | 1.107] 1.152 52 #7 + 686! + 61: 
él 26€ 19 12 619 585 11 "1 526 575 16 435 | + 931 + 10 
519! 498 ss 5 | 41.182) 1.113 26 ti 199!  Si8 2x 22 |+ 983]+ 900 
5 112 3 i 281 306 6 2 255 288 "1 10 |+ % | + 17 
1.104! 1.127 55 5 | 2.971} 2.086 60 51 1.447, 1.465 SO 18 |+ 1.524,+ 1.521 
sl 1.016 6 50 2.18! 2.58 57 s 1.184 1.287 86 54 [+ 1.23%] +4 1.151 
007! M6 83 69 | 2.207} 2.7 55 61 1.15! 1.217 59 81 | + 1.092)+ 41.030 
117 105 zx % | 1.108! 1.140 21 2x 583! 69 % + 5514 541 
ôu| 60] 2} 2 | 1172) 1%) %| vo! sl 6! + asl+ su 
1.295) 1.304 101 | LT 1.509! 3.608 &F 77 1.612} 1.64 98 106 | + 1.987}+ 1.912 
391 137 >» 20 1.116! 1.060 2 » 574 541 ss 23 |+ S5]+ 47 
1.091! 41.076 31 2 | 2.586! 2.582! 69 67 | 1.449} 1.652 67 + 1196/4930 
1.714! 1.850 & 67 | 4.773] 5.162! 15! 42% | 1.859! 1.983] 464! 168 | + 2.914/+ 3.179 
109! 419 > | % | 1.097} 1.000 17 1 s04 ss n 8 |+ 2914 . 11 
1.205! 4.000! 260 | 235 | 11.743, 42.150| 0! 300 | 6.50 6.06] 413 + 5.861] +. 5.208 
a78] 85) 106 | ss | 2182 29261. 41 59 | 1.163! 41.565 61 58 1+ 14.014914 . Sûl 
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x d- NAISSANCES DÉCES EXCÉDENT 
S | ii MARIAGES DIVORCES MORT-NÉS pt de 
DÉPARTEMENTS Ê 1 | ER sde Le moins d'un on. sur les décès. 
Et 2 trim. [2e trim. | 2e trim.[2e trim. | 2e trim. |$e trim. | 2e trim.|2e trim. | 2e trim.|2e trim. | 2e trim.|e trim. | 2 trim. | 2 trim. 
orne "tt 21 56 6! 2%] 48 | 1.400! 1.587 n| s nel si 1. 114 cel+ 5 
Pas-de-Calais +... 1.327 2.845! 2.523 LS 14t 7.309! 7.526 206 205 | 3.200! 3.538 294 249 | + 4.103!+ 3.988 
Puy-de-Dôme ++... 4188 940 938 72 57 1.959! 2.086 41 #3 1.163! 1.677 68 56 +  406|1+ 409 
pyrénées (Basses-). 490 el 762 30 sa | 1.021! 1.09 36 35 | 4.218! 1.268 59 69 [4 o081+ 79 
Pyrénées (Hautes-). 207 333 353 1 18 831 8936 1 142 602 696 45 148 |4 291+ 4140 
Prrénées-Orientales. 234 108! 4051 | 807| 855/- 17 44 c70! 69! 22! stl4 4s1l+ 16 
Rhin (Baë-).s.ssset 728 | 1.733] 4.772] 101 58 | 3.184) 3.7% 72 | 2.072) 2.%4| 101! 15 À au! + 1.541 
Rhin (Hat)... 531 1.431! 41.108 83 74 2.481! 2.540 62 61 1.601! 1.581 73 69 |+ esol+ 959 
arène "1 LITE 4.008 | 1.901] 4.062! 492! 200 | 4.969! 5.173 97 mn | 2.67! 2804! 4116! 427 |; 9m2|+ 2.37 
saône (Haule-)-.…. 214 397, 385 31 2» 974! 1.029 18 1 599! 717 32 30 14 951+ sw 
Saône-et-Loiré ----. 523 M6! 99 #5 48 | 2.32! 2.29 37 54 1.637 1.672 54 3 csl+ 607 
Sarthe . save. 434 966! 1.010 76 84 2.284 2.46 51 63 1.133! 1.24 70 T1 | + 4.148] + 1.212 - 
Savol mil 264 508! 530 2% % | 1.23] 1.22 30 x 684! 794 19 42 |+ 5%|+ 478 
Savoie (Haute-)..… 305 éæ| 601 32 25 | 1.478) 1.608 % æ 728] 833 45 48 |+ 7501+ T5 
seine : 
Paris su 2.985 6.850! 6.923! 1.101 | 4.261 | 18.430! 14.019 216 258 71.720] 6.288 406 377 + 6.10!+ 5.781 
Banlieue ....….. 2.506 .. 5.466! 125! cor | 40.563! 11.240! 406! 208 | 4.609! 5.035. 400 | 429 | + 5.95:|+ 6.205 
Ensemble ....., 5.489 | 12.132) 12.389! 1.835 | 1.888 | 23.993] 25.259 412 a6t | 12.329! 13.923 506 506 | + 11.664 | + 11.996 
Seine-Maritime 999 "1 2.165 202 168 5.210! 5.441 118 126 2.411] 2.598 15 125 | + 2.700 |+ 2.843 
Seine-et-Marne... 44 881 911! 109 89 | 2.081] 2.145 55 43 | 4.316 1.410 55 #1 |+ 765|1+ 675 
seine-et-Qise ,..... 1.920 3.669! 3.744 419 3% 1.728] 8.463 181 180 4.506! 4.79% 489 159 | + 3.22 |+ 3.668 
Sèvres (Deux-)..... 318 699 610 30 17 1.60! 1.651 3 36 891 920 10 % [+ O7591+ 721 
Somme ..4; 3% 477 962 8% 88 n 2.918) 2.457 53 51 1:347| 1.436 84 107 | 4 1.061!1+ 1.021 
Tarn 9e 312 ju 590 36 Br 1.188] 1.278 pa 35 876] 1.019 34 38 |+ 91214 259 
Tarn-et Garonne... 4% 22 337 16 El 699 743 16 14 495 551 21 2 | 4 206!|+ 4192 
Var .. 437 705 708 72 74 1.735] 1.805 28 36 4.081! 1.206 40 5 | +4 654!+ 599 
VaNClUSe veuceceuse 282 deal 561 73! 69 | 41.285] 1.52! 2 52 72| 810| 1 2 |; 5314 452 
Vendée svsssccss se 398 | 1.031 998 26 18 | 41.908] 1.909 30 5 | 1.10] 1.12 si 39 |+ 805/+ 787 
Vienne ‘és 32: 657 684 35 42 1.559! 41.563 33 43 927 952 49 43 | + 632|1+ 611 
Vienne (Haute-).….. 320 530 199 7 % 1.223) 1.138 31 29 971, 1.117 33 4 14 2%2|1+ 21 
Vosges .sanasete ‘e 384 802 7174 38 53 2.000! 2.047 59 51 1.023| 1.129 48 47 + 9771+ M8 
Yonne sites 28 dal 4 35 48 | 1.084! “4.105 27 5 N3| 1049! 2 46 |+ 1A|+ 56 
Rellort . seeds . 105 233 174 17 10 618 598 ; 15 5 268 260 11 44 + 014 338 
France ebtière.. 4.228 | 87.790! 87.420! 7.786 | 6.947} 205.515 211.021 4.523 | 4.598 | 118.6571128.362 | 5.480 | 5.427 | + 86.858 | + 82.659 
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Evolution mensuëlte de la mortalité au cours du deuxième trimestre 1959 et des douze mois précédents. 
(Résultats provisoires.) 
LL 

















1958 À + 1959 
Le) ! 
BEREREES Ë É : È 4 3e 
Mortalité générafe (tous âges) : ; - s 
Nombre de détèsss..... | 17.828) 39.604! 2.725) 36.450!-34.6081 33.908! 10.155 |-42.175 46-849 !. 46.047 47,024 | 47.561! 43.574 7.23 
Taux pour 4000 habi- 


(ants (1) ..ocmtésosetn| 115%): 10: |: 9,8 9,6 9,2 9,3 10,6 | 14,5 | 42,4} 42,3 | 43,3 | 42,6 12,9 | 11,44 10,1 


Mortalité infantile (moins 
d'un‘an) : : 
Nombre de décès (2)...... 1.987, 1.961] 1.532] 1.587! +.467} 1.598) 1.5M4} 1.582! 1.864] 2.018 


















































2.132! 1.949! 1.865! 1.61: 
Taux p. 1.000 nalssances : ; 
Non rectifié (3):...:..:. 5% 2» » 23 2 1 23 31 27 29 31 29 26 21 
Rectillé (4).s.s..sest | 05 3 n 28 % 25 27 29 32 33 5 33 #1 2» 


(1) Nombre de décès pour 1.000 h nts, ta r né à Fannée entière. 
(2) M6Pt-nés non compris. Où “entend morthé un“enfant non vivänt à la naissance ous ‘vivänt mais décédé event la ééélaration 


à l'état civil (trois jours francs Ju maximum). 
(3) re de ès d'énfantst@e rhôihs d'un an pot 1.000 %éé vivants 00 alsséren rapportant les décès d'enfants 
de moins d'un an à une moyenne T_.. - des gs — du mois considéré et KE — 


) Taux caloulé comme le papient mais les. e nés vivants A» j l’état _ pt 
déregillite come Mort-nés) étant te considérés comifne des enfants nès vlÿants et”d FE Fe déelnigon à ré Li 
Les causes de décès en France au 
avec le rappel des nombres gg lg hs SN 


(Résultats provisoires" établis"per l'I.'N. S, &, E.) 








é TRIMESTRE 10980 À 12 CTRINESTRE 1958 





CAUSES DE DÉCÈS Les deux Sexe Sexe Les deux Sexe Sete 
ane 2 Se. PE 2 ETES dit es. a — | ——— _ 








{. Décès de tous âges (mortalité -générale). 




















Tuberculose de l'appareil respiratoire........... bocorsodososssodeée 2.411 1.730 681, 2.304 1.633 71 
Tuberculose des méninges et du système nerveux central......….... 97 58 39 108 63 6 
Tuberculose, ‘toûtes autres Tormies.........,...s.ssossensss one Pr 22 17 95 5 | 115 , 9 
Stphills 52... 45.388... RE. ht. 2.448.278 61 18 104 # wi 159 #5 
Infections typho-pañétyphotques 4. . ab » «| «Under n es dot. LRS 4i ‘8 64 4 A d 8 
Coqueluehe. .......se..siisuss coodremmrbtbir il tien 5 47 38 nl co P 4 MH 
PP NL POS RS ST Re Re Tes 130 74 56 401 6 39 
PONRRRD _:..docctottoet. Dors che dés etesaues rico 32 +9 143 23 ; 44 a 
 .bosoemodans csv desc e tea UR 120 5 6 ‘ "1 5. - 
Mine dé... sécher scott éd te OR 3.620 1.68 22.017 4 246 483 49% 
Septicémies divemsas. .....:1...... aus. ..h DOPCEPEETCETETL IL EL PELLE 187 6 109 { 168 œ | 90 
Autres Maladies infectieuses et parasitaires.....1,,,.... dossccoodesee 271 48 13 à : 20 137 43 
CARO! choc sooophccocscodesoct is eee hace doicotidons 20.662 10.474 10.088 2.89 10.219 9.679 
Loue hoc. screenshots 672 363 309 638 367 271 
Mitres ‘font... IR TELR ARE Ke ww | M" 584 où 18 5% 
labète 2... 4.1.48....:.00.... 48h. ANSE. cs... at 1.302 189 813 :4 CR 7 458 809 
Alcodlitine,, ....,4. hotte bégée Doobtom saut 5680 es éd vs 1.489 Au 256 +} 4-01 _ #0 |. 220 
Lésions vasculaires cérébrales..,.....s...ssbunnenrossnnse ts vo. |» 14.89 6.610 8.283 e 14.208 6.29 | 8.080 
Autres fnaladies Qu système nefvVeux.........sssonsussssumnus st 7e 3.8 1.730 2.119 8.601 1.635 4.966 
Rhumatisme  artieulaire aÎgu...4.......m essor tontercsnengunne 53 2% 2% , # me ‘> 17 
Maladies D COM... vodovécsc dose tetes dose résdesaésone 22.697 11.109 11.59 |  M.974 | 10.59 10.88 
Autres maladies de l'appareil cifculatoine.......,....s.ss..srunsss 4.344 2.061 , 2.283 "5 bn | va 
Preumente,  BroneNopeMmrOMR . : 2 PAL LT ALI LITTLE ‘ 4.28 sAiè | 446 ! 4677 1 4,8% 
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, æ TRIMESTRE 1959 2% TRIMESTRE 19058 

CAUSES DE DÉCÈS Les deux Sexe Sexe Les deux Sexe Sexe 
sexes. masculin. féminin. sexes. masculin. féminin. 
Autres maladies de l'appareil respiratoire............................ 3.461 1.989 1.472 3.115 1.751 1.358 
Ulcère de l'estomac, duOdénUmM.:....,...sneremssssss ATP RS CESR 341 268 73 338 957 et 
Appendicite ss-snsscssehienmeitentensaenersonenenernssnennsnnes nes 12 7 68 147 8i 63 
Hernie, occlusion intestinale.................,.. ich YEARS 1.013 476 567 1.074 486 DR8 
cirrhose sn MR M a nm arn ne 55e dé oponesee dô e 2.879 1.956 923 2.784 1.876 08 
utres maladies de l'appareil digestif................,..,.......,...., 1.72 851 871 1.584 794 796 
Néphrites ‘ip a UE Us at 960 193 467 1.015 527 4RN 

Hypertrophie de 18 Deoslate...:...ionsi sn cosssensndhosssvuse 530 530 , 542 512 . 
Maladies de la grossesse, de l'accouchement, de l’état puerpéral.... 119 » 119 111 » 111 
autres M hote ru dsves hs AGREE SES 3.808 3.074 2.729 5.599 2.974 2,6% 
sénilité (0) es CRT IE Elune rueso she ose 7.626 2.652 4.974 7.214 2.526 1.688 
suicides .. 0: PR I RE ee ras cod eTg ier ee 2.28 1.390 6:68 2.051 1.504 547 
Accidents- ..ss..sr.. PACS PT RE then se vhs SpÉ hs dress 6.196 3.911 2.285 6.027 3.8 à 494 
Homicides et autres morts violentes.......... pére taves tonton asp 28 187 #1 323 291 32 
Causes indéterminées (mal définies ou non déclarées)...........,... 12.900 6.705 6.195 12.108 6.316 5.762 
To des: Sacs bat penanss cé soue eee aps vo 80 s0 as po o 128.362 65.021 63.328 118.657 60.480 58.177 

2. Décès d'enfants âgés de moins d'un an (2) {mortalité infantile). 

Tuberculose de lappareil respiratoire...........,....,.............,. 5 2 ) 10 6 A 
Tuberculose des méninges et du système nerveux central........... 21 9 12 19 8 il 

Tuberculose, autres 10FMe%.%.....:......sssnesrssssccssessssesesoseee 3 2 1  .4 2 * 
Coqueluche :....sssemene te sannss resteront enossnegee nest se 69 37 22 43 20 23 
Méningite cérébro-spinale. .....issssessssrssosmsoeserevesseceenete 10 10 » 41 5 6 
Rougeole ... 0200002 ie Etes ir uehé rat csv ste dant ce Dv e 33 24 29 29 18 16 
Grippe .....vcsdosses caverne dttaenitet convaciedaneeespé siennes es 140, 79 61 32 20 12 
Septicémies diverses............. À CRT TEST) PEN ARE Dhs ee ee B 0 18 42 19 
Autres maladies infectieuses et parasitaires..................:,...... n 25 17 39 23 16 
Encéphalites, méningites diverses...........,..,.........s...ss....ses 184 95 89 298 134 % 
Olite, mastoïdite....,........... patates unes ste spvae ses e ne bee à 6 à 50 39 18 60 27 33 
Pneumonie, broncho-pneumonie....................... Les dés un 311 177 16% 395 229 166 
Diarrhée infantile, gastro-entérite...............ssrenennesneneuss 2 a) 40 83 43 40 
Malformationg conBiinles:;.:...i..sosscsctedremen reset ssts voies 701 392 309 687 372 U5 
Lüsions Te AR sand ce otre ctoneets sa 509 301 208 483 209 184 
Asphyxle, MR eh etc retardé cvs née le de e 190 80 50 133 78 Lg 
Erythrobe En er ntdnsrn se co sno nds en ES PR 93 63 30 94 57 m7 
Maladie hémorragique du nouveau-né.......:.,.....é ss... 52 3 æ 66 37 29 
Toxicoss RE RE nd ssl sis aie TOLLECEEEREE 42 2% 904 53% M0 293% 
Débile, BR RE 771 ere seennes sde tac do on ? + me EU ET 1.262 734 528 1.162 6% 497 
Autres Rs EN ct nada de se LS 567 4 243 618 361 2%7 
Accents rer den u se venu ones dns e Le ee 119 67 52 123 79 44 
Causes indéterminées............:. Later. ant sisi ss Te PPS LOTS 504 296 208 585 335 250 
DR nie it bosuuts noob aies eos mine ct 5.427 3.089 2.338 5.480 3.1 2.338 

(1) Décès attribué à la sénilité sans autre précision. 
(2) Non compris les mort-nés et les enfants décédés avant la déclaration de leur naissance à l'état civil. 


(3) Sans autre spécification. 


ES 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 








RAPPORT 


L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION DE SÉCURITÉ SOCIALE 


(Statistiques du 1“ janvier 1956 au 31 décembre '958) 


PRÉSENTÉ 


A M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


PAR 


M. Paul BACON, Ministre du Travail. 





Paris, le 5 juin 1959. 


Monsieur le Président, 


Le rapport relatif à l'application de la législation de sécurité 
sociale que j'ai l'honneur de vous présenter comporte, dans 
une première partie, le bilan financier de l’année 1957 et, dans 
une seconde partie, les résultats rectifiés et détaillés de l’année 
1956. 1] comprend, en outre, une quatrième et une cinquième 


partie se rapportant respectivement à la gestion de la sécurité 
sociale dans des départements d'outre-mer et à l'application 
de la loi du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieil- 
lesse pour _Jessnon-salariés. 





Ce rapport donne également les résultats sommaires de l'exer- 
cice 1958 et, pour l'exercice 1957, les principaux résultats par 
caisse de sécurité sociale ou d'allocations familiales établis le 

lus souvent à partir des statistiques mensuelles ou trimes- 
rielles. 


Les recettes et les dépenses totales Qu régime général des 
professions non agricoles peuvent être ainsi récapitulées, en 
milliards de franes, pour les années 1956, 1957 et 195x : 





ASSURANCES SOCIALES ACCIDENTS DU TRAVAIL 











1956 1957 1958 1956 1057 AQe 
Recettes ........... 518,3 | 608,5 | 697,4 948 |! 112,3 | 138,2 
Dépenses .......... 504,4 | 672,7 | 754,5 06,5 | 114,1 | 191,1 
Excédents ......... » » » » 12 71 
Déficits 4.4 64,2 57,1 1,7 ° » 






































PRESTATIONS FAMILIALES RÉSULTATS 
J de Employeurs et trévaillenrs d'ensemble 
Salariés. indépendants. pour les trois législations 
106 19557 Te 1056 1067 | 4068 | 4066 | 1057 | 4058 
540,7 593,6 679,6 33,1 38,5 11,6 11.217,2 | 1.952,9 | 1,556, 
101,7 | 5208 | 5731 | 22,7 0,2 | 44,0 |1.215,0 | 1.949,8 | 4.502,7 
19,0 72,8 106,5 0,7 » » 2,2 9,1 44 
» » » » 0,7 2,1 » ” » 
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Pour l'ensemble des trois législations, les recettes sont supé- 
rieures aux dépenses depuis 1956, l'excédent ayant représenté 
successivement 2 milliards, 9 milliards et 54 iailliards au cours 
des trois années considérées. L'excédent de 1958 a permis à 
la caisse nationale de sécurité sociale de rembourser au Trésor, 
au cours du deuxième semestre 1958 et du premier trimestre 
1959, une partie des avances reçues par le régime général 
de 1951 à 1956. Les remboursements ont représenté 30 milliards 
sur un total de 63,4 milliards d’avances. 

L'importance relative du déficit des assurances sociales est 
lemeurée de l'ordre de $ à 10 p. 100 des recettes. Exprimées 
en pourcentage des salaires soumis à cotisation, les charges 
des assurances sociales se sont établies comme suit au cours 
des trois dernières années : 























a, 

1956 1957 1958 

Maladie luberon 8,73 9,3 9,22 
ed sutios dis 0,58 0,57 0,58 
PP .… 0,69 0,63 0,59 
NE A 0,12 0,13 0,12 
PS OP Tr 5,80 5,92 5,14 
Contribution au fonds spécial......, 0,10 0,16 0,10 
Action sanitaire et sociale et contrôle | 0,28 0,2 0,2 

MROUROO. scnsccanthenssensecesess 

Gestion administrative, ...... ss... 0,85 0,88 on 
Dépenses diverses.................. 0,07 0,08 0,16 
M PPT La t LDP., 17,22 17,58 17,10 














Pour tenir compte du développement des régimes divers 
d'assurance partielle ou volontaire, il est apparu nécessaire 
d'apporter des corrections à la méthode retenue jusqu'à pré- 
sent pour le caleul des coûts en pourcentage des salaires sou- 
mis à cotisation, Le tableau B ci-annexé indique les résultats 
obtenus pour les années 1953 à 1958. 


Les coûts des trois dernières années font apparaître une 
stabilité des prestations des assurances maternité et décès et 
des dépenses autres que les prestations. Par contre, on cons- 
tate une réduction du coût des pensions d'invalidité consé- 
cutive à l'application du décret du 20 mai 1955, une dimi- 
nution des serge de l'assurance vieillesse et une progression 
du coût des prestations de l'assurance maladie. 


Si l’on répartit les dépenses de l'assurance vieillesse entre 
les pensions et rentes d'une part, et les allocations d'autre 
part, et si l’on tient compte des majorations et allocations du 
fonds national de solidarité, on obtient les résultats suivants : 














— 2 
| > CU 
1956 1957 1958 
e 2 e © . : 72 
& 
sS|2É | 83126 |23|2E 
‘ D 4 D —< = | _ = 2 _ 
os 2 = £ = L = e 8 £ 
Lslitlés | |£s Es 
z ] = = 2 
= » L - e Se « Ê | 
« 2 * 4 = LA A 
Dépenses du régime 
vénéral | 
Pensions et ren- 
OR. soodvtococsoce 114.710 3,62 126.967 3,63 142.827 3,58 


ullocations …...! 62199| 196 | 58.743! 1,68 | 54769 | 137 
Dépenses diver- 





08 ........ss 7.006 0,2 7.175 0,21 7.749 0,19 
Total....... 183.855 5,80 | 192.885 5,52 | 205.345 5,14 


Majorations et allo- 
cations du fonds 
national de solida- 
MN dot 17.728 0,56 50.742 1,45 16.55 1,17 


Total....... 201.578 6,36 | 243.627 6,97 | 251.904 6,31 


























La charge des allocations aux vieux travailleurs salariés va 
en décroissant. Chaque année, de nouvelles promotions de 
pensionnés se substituent aux allocataires décédés, D'autre 
part, le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés à 
la charge du régime général est demeuré fixe depuis le 1° jan- 
vier 1954, la majoration prévue par la loi du 27 mars 1956 
avant été supportée par le fonds mationai de solidarité jusqu'au 
31 décembre 1958, 





La répartition des bénéficiaires du fonds national de solida. 
rité est donnée dans les tableaux E. 


Au 1* janvier 1959, le nombre de ces bénéficiaires relevant 
du régime général s'élevait à 1.246.748. Compte tenu des dos- 
siers restant à examiner, on peut considérer que le nombre 
d'allocations dont la charge va incomber au r = général, 
au titre de l'assurance vieillesse, en 1959, en application de Ja 
loi de finances du 30 décembre 1958, s’élèvera à environ 
1.400.000. 


Le coût des prestations de l'assurance maladie s’est élevé 
en 193% à 9,22 p. 100 des salaires soumis à cotisation contre 
8,73 p. 100 en 1956. Les dépenses de l'année 1957 enregistrent 
l'incidence financière de l'épidémie de grippe du quatrième 
trimestre, notamment en ce qui concerne les visites à domi- 
cile, les frais pharmaceutiques et les indemnités journalières, 


Les charges de l'assurance maladie se répartissent comme 
suit, en pourcentage des salaires soumis à cotisation : 














. 1956 1957 1958 

Prestations en nature : 
Frais médicaux... e… 0,94 0,91 0,85 
Frais chirurgicaux. .............. 0,5% 0,54 0,53 
Soins dentaires........,....... sd 0,13 0,41 0,38 
Frais pharmaceutiques .......... 1,9% 2,17 2,04 
Frais d’hospilalisation..........., 2,75 2,86 3,09 
Cures thermales..........s.c.... 0,07 0,07 0,08 
SV RE RE 0,04 0,05 0,04 
TOUR soso states os nat e 6,71 7,01 7,01 
Indemnités journalières.............. 2,02 2,2 2,21 
0 PIRE RE TEE + 8,73 0,33 ‘| 92 











Le coût total des frais médicaux, chirurgicaux et dentaires 
décroît, les tarifs d'autorité étant demeurés fixes au cours de 
la période considérée et de nouvelles conventions avec le corps 
médical n'ayant été conclues qu’au cours de l’année 1958. 


Les dépenses de pharmacie et d’hospitalisation ont pour- 
suivi leur progression, le coût des frais pharmaceutiques étant 
affecté en outre en 1957 par l’épidémie de grippe. 


Comme le précédent rapport l'avait noté, la réforme de l'as- 
surance maladie résultant du décret du 20 mai 1955 s’est tra- 
duite par une augmentation des indemnités journalières et 
une réduction du montant des pensions d'invalidité. 


Les dénombrements auxquels procèdent les caisses primaires 
de sécurité sociale apportent des indications sur l’absentéisme 
pour maladie et la consommation médicale. C'est ainsi que 
pour les trois dernières années, on peut relever les résultats 
d'ensemble et déterminer les moyennes par assuré cotisant 
ci-après, en ce qui concerne le nombre d'indemnités journa- 
lières, de journées d’hospitalisation, de consultations et de 
visites : 


PR TS PEU M ET 


1956 1957 1958 





Nombre total d'indermnités gx 
lières de l'assurance maladie (en 
s MMMBOES). soso toto ets 110.682 163.202 162.811 


Nombre moyen d'indemnités jour- 

lières par assuré cotisant ........ 15,63 17,7% 17,51 
Nombre tota] de journées d’hospi- 

talisation (en Iliers) .......... 57.139 60.913 65.779 
Nombre moyen de journées d’hes- 


pitalisation par assuré cotisant .. 6,02 6,25 6,65 
Nombre total de consultations (en 

milliers) ....... eve » dl Pie Ds 341.304 33.787 23.883 
Nombre moyen de consultations par 

assuré cotisant ....... hosdstésade 3,31 3,16 3,43 
Nombre total de visites (en mil- 

DOS) chi. DALTELEEECECEEEEFE 21.672 23.949 21.378 
Nombre moyen de visites par assuré 

COtiSant, ».5....suusus ne n8 nu à à » 208 2,3 2,46 2,16 
Nombre total de consultations et de 

_visites (en milliers) ..............{ 53.076 | 57.736 | 55.261 
Nombre moyen de consultations et he 

de visites par assuré cotisant... 5,29 5,92 5,59 


4. 














de 
J0 
[ME 


co 
ti 
té 
cr 


sp 


Co 
Co 
Co 
Co 
Co 
Ré 
Pr 


Lo 


Mi 
Mi 
In: 
Dé 
be 














DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. 















Pour l'hospitalisation, les consultations et les visites médi- 
“iles, les moyennes représentent le nombre de journées ou 
l'actes par assuré cotisant, c'est-à-dire pour l'assuré lui-même 
et les membres de sa famille. La poussée démographique est 
donc de nature à augmenter les moyennes par cotisant. 

Par rapport à 1956, on constate en 1958 un accroissement 
des moyennes relatives aux indemnités journalières et aux 
journées d'hospitalisation. Par contre, le nombre moven de 
consultations et de visites se situe au même niveau, après une 
pointe en 1957 ho par l'épidémie de grippe. 

En hospitalisation, laugmentation annuelle moyenne de la 
consommation totale est de l'ordre de 7 à 8 p. 100. Si l’on 





| tient compte de la progression du nomiwe des personnes pro- 
tégées (assurés et ayants droit), on peut considérer que ’ac- 


croissement de la consommation individuelle moyenne a repré- 
senté environ 4 p. 100 par an. 








* 
.. 


Telles sont les caractéristiques essentielles de l'évolution 
des dépenses du régime général de sécurilé sociale au cours 
des trois dernières années. Les mesures prises dans le cadre 
de la loi de finances du 30 décembre 1958 doivent permettre 
de réduire certaines dépenses de l'assurance maladie et de 
tendre vers un équilibre financier de chacune des trois légis- 
lations. 


Veuitlez agréer, monsieur le président, l'expression de mon 
respectueux dévouement. 


PAUL BACON, 





TABLEAUX À. — RESULTATS D'ENSEMBLE PROVISOIRES DE L'ANNEE 1958 


Œn millions d 


e francs.) 


















































PREMIER DEUXIÈME | TROISIÈME | QUATRIÈME | 
ANNÉE 1957 | ANNÉE 1938 
trimestre 1958. | trimestre 1958. | trimestre 1958, |trimestre 1958 
Recettes. Led fl 
Cotisations du régime général.......... PETER ORRRINRE | RN REPARER IE 561.404 152.473 158.596 163.155 167.062 611.286 
Cotisations des régimes divers......,.......................ssssuss 14.397 3.963 1.434 4.125 1.795 17.917 
Cotisations des fonctionnaires............ Ce MR 2e PU ET UE 26.046 5.665 8.004 6.215 10.837 0.721 
Cotisations des étudiants...........ssssssssssesss.s cn dr ane 128 54 30 » 54 138 
Contribution de l'Etat au régime des étudiants (1)................ 933 268 536 » 268 1.072 
Régime des grands invalides, veuves et orphelins de guerre (1).. 3.878 , 520 2.691 1.369 1.580 
Produit des recours contre les tiers (régime général)............. 1.796 582 610 163 632 2.287 
PR RL ER cc srdito es soc ccoidonsraces tetes 608.522 163.005 172.730 176.649 185.017 697.401 
Lois des 27 mars 1956, 30 juin 1956 et 2 août 1957 (2)............ 52.865 20.000 14.346 28.622 » 62.948 
Total .. 2336 ct 544 CPS Nec b cdot sdilà 661.387 183.005 187.046 205.281 185.017 760.349 
Dépenses. 
Maladie ..........seusroosse see bras sensete rence npon ttes d sens ee 375.342 101.956 106.234 101.940 147.97 128.067 
Maternité mn nn nn nn 22.068 5.612 6.362 6.508 7.237 25.719 
Invalidité (3)..... en eshlnéetesrrinssude hors mmdassuske 22.135 5.789 5.454 5.928 6.308 23.479 
Décès ........ TITILLITE sons es ses ee 0 0 CLETELELELETILLLL CEE LEELETE 1.388 1.279 1.207 1.189 1.299 1.974 
üestion administrative : 
Caisses primaires ,........%.. RE dl: ct ssotiadhe 26.186 6.797 7.607 7.166 0,258 30.828 
Caisses régionales ............... bois sovrs vla see 1.299 335 363 3418 154 1.500 
Assurance vieillesse et allocation aux vieux travailleurs 
salertés (dés esrocers dès ane be cod das venot sas dci IS AE 192.885 49.776 %h.390 52,160 53.019 205.345 
Contribution au fonds spécial......,......,......,. IR e 5.621 1.017 1.7 1.017 1.016 1.067 
Gestion administrative des caisses vieillesse...................,.. 7.735 2.058 2,193 2 124 2,943 0.313 
Action sanitaire et sociale (crédits ouverts)......,............... 5.997 1.456 1.520 1.553 1.604 6.123 
Contrôle médical (crédits ouverts).......,...................s.s.es 6.129 1.668 1.735 1.770 1.823 6.996 
Dépenses diverses (4)...... vase evo de AÉCTLET LES sucssss tissus 3.574 » 963 2.093 5.060 8.116 
TOR CS CODES... cons oécrorcennoesonese morose ibte es 672.669 177.738 185.045 183.706 207.958 754.537 
Lois des 27 mars 1956, 30 juin 1956 el 2 août 1957 (2).........,,. 51.269 12.548 12.209 11.504 12.827 19.085 
ps, ROC PRE, FRA nsmatioeliheodissresreodaf 723.938 190.286 197.254 195.297 220.785 #0:3.622 

















1) Versements eflectifs. 

2) Mouvements de trésorerie en ce qui concerne le seul régime 
(3) Non compris les dépenses à la charge du fonds national de 
i) Notamment, participation aux dépenses des services administre 









général. 
solidarité. 
itifs et au forfait postal (payements effectifs). 


RÉ —————— 
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Il. Répartition des recettes et des dépenses des assurances sociales (tableau 1) entre les différents régimes. 








PREMIER 


DEUXIÈME TROISIÈME | QUATRIÈME 
















































































ANNÉE 1057 ANNÉE 19% 
trimestre 1958. | trimestre 1058. | trimestre 1958. |trimestre 1958. 
RÉGIME GÉNÉRAI 
Recettes (cotisations du régime général et des régimes divers) (1). 177.597 157.018 163.640 167.745 172,489 660.800 
Lois des 27 mars 1956, 30 juin 1956 et 2 août 1987 PT ba + 12 . 865 .000 14.316 28.632 » 62.948 
DU coco 000 D 630. 102 177.018 177.956 196.375 172.489 723.838 
Dépenses 
PP M 342.849 93.210 96.981 92.948 107.608 890.750 
PP EP A 20.874 5.916 6.020 6.170 6.845 24.351 
RS cc oo asc be 5 due dd 6 CES RS 22.13% 5.789 5.454 5.928 6.308 23.479 
ss mec cos cosdoonsossevebeéoot éd te MO te RE 4.388 1.279 1.207 1.189 1.299 4.974 
RS | it ad séances cé CO RE RES 192.885 49.776 50.390 52.160 53.019 205.345 
Contribution au fonds spécial.............ssooscosssessescesesee SR d'u Qu 1 1 R 41 
COROR., CORRE nono coccccccsoaasacnesesessosadatasts de. 1 . . . . AE 
Action OO A Pers mu ep em A eg ve 5.16 1. 1 1 1.188 1.539 5.873 
UE PP PR A 5.388 1.468 1.535 1.570 1.623 6.196 
Dépenses diverses...... nn nn nn nn nn nm nn nn nn nn nn nn 2.872 » 870 1.889 1.153 6.912 
Potal sssovscséevesediévesetes di ads. sitio, 634.819 167.764 174.428 173.330 195.398 710.920 
Lois des 27 mars 1956, 20 juin 1956 et 2 août 1957......,......,.e 51.269 12.548 12.209 11.504 12.827 49.085 
TU éssscovosoc coloc si RO RE 686.088 180.312 186.637 184.831 208.225 760.005 
RÉGIME DES FONCTIONNAIRES 
Be celles Rd cc toococmoototoceocdtlocrcorecet selles. 26.046 5.665 8.004 6.215 10.837 20.721 
Dépenses 
I PP IR a PR 27.573 7.397 7.797 7.647 8,736 31.577 
PR ccvclésunhooshe doscdluhesetootiontlets D ON 1,109 275 318 915 961 1.272 
OT PE EM 2.157 578 578 578 578 2.32 
D CRD OÙ OCR. cochant 22 65 65 65 65 260 
EE I Pr in 653 176 176 176 176 704 
UE PE PE qi RER PQ. ess 662 » 717 169 830 1.076 
ps PPT PPS CT NRC EE UNE A : ! à PE 7: 32.386 8.49 9.011 8.950 10.7 37.201 
RÉGIME DES ÉTUDIANTS 
Recettes misations et contribution de l'Elat)...,......, 1.061 322 566 » 322 1.210 
Dépenses 
Maladie RO PP ee 09 MORE AUS RE 1.172,0 314,3 389,4 24,5 228,6 1.313,8 
Maternilé ........ sccobbocccrocpeoccodessani celle toit 58,4 14,3 16,0 15,5 19,7 65,5 
RS RTE (D. cs scott cute ds IS 100,4 27 27 27 27 108 
DUT TT PR RL 2.00 RER AREA \ 2 LA 18,2 5 5 5 5 20 
OR PPT PI PP PP PS, NN TR FRE © 10,6 » 3 5 13 21 
Dot td cl M CORRE | 41.359,6 360,6 440, à 334,0 398,3 1.528, : 
RÉGIME DES GRANDS INVALIDES, VEUVES ET ORPHELINS DE GUERRE 
Recetti L 3.878 » 520 2.60% 1.269 4.580 
JJDYZYZ> | =——_— — 
Dépenses 
Maladie 3.747,95 1.084,6 1.063,3 1.063,5 1.265, 1 4.426,5 
A POP PP A RES 5 RE EE TT © 27,0 6,7 7,7 7,5 8,3 30,2 
Goctlon -ctmiistrene bn. iii RES 220,6 62 62 62 62 248 
OR CRE. D... cnnboloos sole Gi. cs 69,4 19 19 19 19 76 
Dépenses ANG RIT PR 29,5 0) 13 30 61 107 
EDR coccovococdirccttocumos be RS LL CE ose, OLIS :.104,0 1.122,38 1.165,0 1.182,0 1.118,14 4.887,17 
(1) Y compris le produit des recours contre les tiers. 


(2) Pour 1958, évaluation des prélèvements autorisés. 
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Sécurité sociale. 











nn nn mn nn nm ntm 


Cotisations (1) 
Produit des recours contre les tiers..:....... issues 
Total 


Dépenses. 


Incapacité temporaire (caisses primaires)........ iscodidomensiés 
Rentes d'incapacité permanente (caisses régionales) 
iutres dépenses des caisses régionales : 
pépenses eflectuées...... Sonsesee Laossdtonesotes soso doses 00e 
Renmrhoursements du fonds de prévention..:.............,. dust 
Fonds commun des accidents du travail 2 seseabens des-sossse 
iction sanitaire et sociale (crédits ouverts) 
contrôle médical (crédits ouverts)..,........ esse roc does cup ie 
Fonds de prévention (crédits ouverts) 
Gestion administrative : 
Caisses DPIMMAMOS... .. soon cooodobo one essence dns tee 
Caisses régionales.......,........, Lodbbsésosdonendio déesse dus 
bepenses diverses (3)......,..,...... broossnse TEL LILSELT EL EE TILEE 


nn 


nn mnt nn 


lotal 






















































PREMIER DEUXIÈME | TROISIÈME | QUATRIÈME dj 

ANNÉE 1957 |, inestre 1058. | trimestre 4958. | trimestre 1958. [trimestre 4958, | ANNÉE 1958 
108.165 30.347 22.667 32.904 37.194 133.112 
4.119 969 1.217 1.155 1.740 5.081 
112.284 21.916 33.884 34.009 38.991 138.193 
40.606 10.827 11.305 11.093 12.461 415.686 
30.980 8.710 9.13 9.898 10.195 37.706 
1.548 21 437 390 668 1.849 
— 1.036 » » — 209 — 794 — 41.008 
22.133 6.474 6.627 6.454 6.523 26.058 
3.184 903 952 952 1.100 3.907 
2.119 601 627 634 731 2.593 
2 142 608 53 640 738 2.699 
5.925 1.533 1.735 1.625 2,148 7.041 
2.892 745 807 775 1.010 3.337 
641 » 138 299 840 1.277 
141.194 30.755 32.294 32.591 35.560 131,140 





1) Y compris les taxes versées par la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines (862 millions au cours de 
l'année 1957, 239 millions au premier trimestre 1%8, 694 millions au deuxième trimestre, %0 millions au troisième trimestre et 326 millions 
Lu quatrième trimestre, soit 2199 millions au cours de l’année 198). Déduction faite des ristournes versées aux employeurs. 


2) Dépenses du fonds commun, 


| 
o!) 





IV. 


Salariés. 


Notamment, participation aux dépenses des services administratifs et au forfait 


postal 


(payements effectifs). 





— Prestations familiales. 





Recettes. 
COtROUORS- ET reve Tee TETE TT TT eo FAT LE ET ed do 5 VE 
Dépenses. 
Prestations l6glos (1)... sos ssasscomoosonsssséserdes s se 
\locations de logement: (2)....... Énde di ln es ce adèed dd 0 ds « Gal vu 
Action sanitaire et sociale (crédits ouverts) ....sss.sssss...ess dés 
CE LE Ce ET ET PR EU 
DÉPORSS cs cn soetda cc bagssootos dos eèsen ee 
en aie Gun à Ses en éscosses éd 
Surcompensation intemprofessionnelle (4%}::.......,,,....,......... 
D OUTRE PR TPS DST CALE DE OR LOT LD NPA LIT 












































. PREMIER DEUXIÈME TRAMSIE ME QUATRIÈME nains à 
ANNÉE 1967 trimestre 1958, | trimestre 4058. | trimestre 1058. trimestre 1958. ANNÉE 1958 
593.560 161.989 166.193 274.577 179.811 679,570 
148.014 120.795 123.064 124.541 27.029 495.429 
14.899 5.157 5.258 55 6.398 22.394 
22.110 6.021 6.145 6.261 6,463 24,890 
13.048 3.169 3.649 3.447 4.628 14.893 

2.438 » 645 1.402 3.205 5.252 
500.509 135.142 138.761 141.237 117.718 562.858 
20.288 1.713 » 3.000 5.500 10.243 
520.797 136.855 138.761 144.237 153.218 573.071 





1) Déduction faite des crédits budgétaires affectés au rembourse ment des allocations de maternité versées aux personnes sans activité 
rofessionnelle (680 millions pour chacune des années 1957 et 1954). 
(2) Dépenses réelles au titre des allocations logement, des primes d'aménagement et de déménagement et des prêts pour l'amélioration 


de l'habitat (déduction faite des remboursements). 
3) Notamment, 
1) Payements eflectifs. 





articipation aux dépenses des services administratifs et au forfait postal 





payements eflectifs:. 








Recettes. 
COUSSINS TT ET NS et de nn ee 
Dépenses. 
Préstetion ai. An M Tunnt, svl mis dd des 
\llocations de logement....…. DAME sé lité DEN cit 60 60 
\ction sanitaire et sociale (crédits ouverts) ...............,....... 
GORE es de re Gen dote 5 6 e vols d'od'esvabies beat 
RU 1}. PRET PET OEM id 














ANNÉE 41057 PREMIER DEUXIÈME TROISIÈME QUATRIÈME ANNÉE 49058 
trimestre 1958, | trimestre 1958. | trimestre 1958. !trimestre 1058. 

38.539 9.311 9.380 8.575 14.971 11.637 
35.062 9.519 9.693 9.772 9.908 38.922 
373 143 141 137 172 593 

746 202 204 207 217 830 
2.86% 696 801 757 1.016 3.270 
140 » 43 93 20 340 











39.185 








10.560 











10.822 





10.966 





11.607 














(1) Notamment, participation aux dépenses des services administratifs et au forfait postal (payements effectifs). 
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Tamxau B RECETTES ET DEPENSES DES ASSURANCES SOCIALES, -- ANNEES 1953 A 1958 (1) 
(En millions de francs.) 
Dépenses en pourcentage des salaires soumis à cotisation. 
—_— — mn 
1953 1954 1955 1956 1957 1958 
Hecelltes 
Uotisations du régime ge 
CT PP EE PE 379.844 107 .RGS 112.947 507.028 559,585 639.228 
Cotisations regumes 
divers 6.591 7.587 8.176 11.083 14.337 17.917 
lota 386.970 115.459 150.523 518.061 573.922 656.545 
Cotisations supplémentai 
res du régime local du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle........ 1.285 1.369 1.479 1.657 1.819 2.058 
Produit des recours contre 
CU Ne Pr 542 1178 1.076 1.417 1.796 2.287 
Total 388.202 117.602 153.078 521.135 577.537 660.890 
Salaires soumis à otisa 
ton (2 
a) Régime général seu- 
lement (3)....... 2.974.000 2.549.200 2.764.700 3.168.900 3.497.400 3.995.200 
l Régime général et 
régimes divers (4 2,4% ,700 }.682. 200 2.903.900 3.342.100 3.715.800 :.292.100 
| 
| En | Poureen- En Pourcen- En Pourcen- En Pourcen- En Pourcen- En Pourcen- 
| millions tage millions tage millions tago miions tage millions tage miMions tage 
| | aux aux aux à aux à aux à aux 
| de | salaires de éalaires de Salaires salaires e éalaires e Salaires 
francs. !| %). francs x). francs (3). francs. (3). franes. (b). francs. (5). 
| ———— | 
| 
LL pen rs 
Maladie 
Prestations en nature..! 154.773 6,20 172.513 6,43 192.829 6,6% 224.394 6,71 260.509 7,01 300.813 7,01 
Prestations en espèces.. 13.904 1,85 16.193 1,81 54.361 +,86 64.164 2,02 88.998 2,2 88.366 2,21 
Maternité 
Prestations en nature...! 41.211 0,4 12.034 0,45 12.879 0,4 13.824 0,41 14.880 0,40 47.17% 0,40 
Prestations en espèces... | 3.821 0,16 1.145 0,16 1.912 0,16 5.210 0,17 5.994 0,#7 7.176 0,18 
RL DAT 15.844 0,67 18.782 0,74 19.986 0,72 21.746 0,69 22.135 0,63 23.479 059 
Décès .….. réa es « | 3.9 u, 15 3.545 0,14 3.670 0,13 3.830 0,12 4.388 0,13 4.974 0,12 
PR... coté | 156.391 | 6,59 172.087 6,75 177.942 6,41 183.855 6,80 192.885 5,52 205.345 5,14 
Contribution au fonds spé | 
sondes | 1.0 | 0,1 2,902 o,11 1.697 0,17 3.921 0,10 5,621 0,16 4.067 0,10 
\cton sanmilaire et sociahk | 
et contrôle médical..... | 7.008 0,28 7.022 0,28 8.155 0,28 9.426 0,28 10.493 0,28 12.069 0,28 
Gestion administrative... | 22.804 | 0,92 22,706 0,85 25.085 0,86 23.34 0,85 32,732 0,88 38.973 0,1 
Dépenses diverses....... . | 2.008 | 0,08 284 0.02 1.463 0,05 2.433 0,07 2.872 0,08 6.M2 0,16 
D LE. 428.686! 17,66 163.043 17,74 02.587 17,75 560,584 17,22 633.507 | 17,58 709.39!  #7,10 
Prestations  supplémentai- | 
res du régime local du | | 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle......….. | +.004 | 1,078 1.200 1.257 +.312 1.571 
| _ —< cibennénesliel aan sms 
Di... | 429.600 | 464.091 503.787 661.841 634.819 710.920 
| 



















































































1) Non compris les opérations relatives aux régimes des fonctionnaires, des étudiants, des grands invalides, veuves et orphelins de 


guerre, Résultats provisoires pour 1957 et 1958, 


2) Les régimes divers ne couvrant, pour la plupart, que les prestations en nature des assurances maladie et maternité, il convient 
de déterminer deux masses de salaires soumis à cotisation, l’une correspondant aux cotisations du régime général proprement dit et l'autre 


aux cotisations totales, 


3) Evaluation des salaires soumis à cotisation pour l’ensemble des prestations. 


1) Evaluation des salaires soumis à cotisation pour des prestations en nature des assurances maladie-maternité. 


5) Le coût des différents chapitres de dépenses est calculé par rapport à l’une ou l’autre des masses de salaires soumis à cotisation 
suivant qu'il s'agit des prestations en espèces et des dépenses d'action sanitaire, de contrôle médical et de gestion administrative ou des 
seules prestations en nature, 
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Sécurité sociale. 








TABLEAU C. 


— COUT DE L'ASSURANCE MALADIE 






1956 










Presiations 
avec ticket modérateur. 


Prestations 
sans ticket modérateur, 


Total, 





























































































































En millions Pourcentage | En millions Pourcentage | En millions Pourcentage 
de francs, aux salaires. de franes, aux salaires. de franes, aux salaires. 
Frais MÉdICAUX...:..........,. + SR TRUET  E Re 1 ME Un 25.472 0,76 5.894 0,18 31.363 0,94 
Frais chirurgicaux. ............... siétbihotnelncnsédis ondes os ve 11.312 0,34 6.600 0,20 17.912 0,54 
Soins dentaires.......s.sessss.s évadbosstrpess onde: and ice) 13.835 0,41 639 0,02 14.474 0,43 
Frais pharmaceutiques...,,,...,.............s...s. cbotès ge de és Lo 54.995 1,64 10.031 0,30 65.026 1,94 
Frais d'hospitalisation......... ct ihedre eat en sbiles cie 34.923 1,04 57.103 1,71 92.026 2,70 
Curoë TOR En es uasdllenrvanhones cet saonscossessomsnuss el 1.960 0,06 263 01 2.223 0,07 
DIVOPrS cvs ehliene rss reader tea bien r ae 00845 Ébe d c'e se 771 0,02 593 0,02 1.370 0,04 
Total des prestations en nature...,........................ 143.274 4,27 81.120 2,44 224.394 6,71 
Prestations lt OSDb008........so0006000000 6000206 s'o0 doses Série 64.164 2,02 » » 61.164 2,02 
Total... dévess oral ide dés e RS E PPT cosdotossss st 207.438 6,29 81.120 2,44 288.558 8,78 
Répartition des prestations en nature entre les catégories de je 
bénéficiaires : 
LR dns LG Cl tee stegelonneche s 74.558 2,22 10.960 1,24 115.518 3,46 
Condoinis- sc s Fret iresavipes dei ons dde ne et eds t és sores 23.417 0,70 6.220 0,19 29.637 0,89 
Role RS réside daduérc oct osvon dñs els é 33.987 1,01 15.946 0,48 19.933 1,49 
ARS sn ss torse noces ee 97 » 78 » 175 » 
Invalides © PONS OURS OR. soso soccacocc soon 1.499 0,05 13.524 0,40 15.023 0,45 
Pensionnés et leurs ayants droit......................,.....:,.. 9.716 0,29 4.392 0,13 14.108 0,42 
PSE PE EE EE RENE 143.274 4,27 81.120 2,44 224.394 6,71 
1957 
Prestations Prestations Total 
avec ticket modérateur. sans ticket modérateur. tort 
En millions Pourcentage En millions Pourcentage | En millions Pousesntege 
de france. aux salaires, de francs, aux salaires de francs, aux salaires 
Frais MÉAICAUX. ........... ss sssssssssssenose hésitatatiis reve 26.669 0,72 71.19% 0,19 33.861 0, 
Frais chirurgicaux. .,.......,............... rein etres tante LLC 11.960 0,32 8.256 0,22 20.216 0,54 
soins dentaires........... APRES dsned bélobens es CEE DORE , 14.349 0,39 823 0,02 15.172 0,41 
Frais pharmaceutjques.........,.. sets tu ste veto ess 67.166 1,81 13.467 0,36 80.633 2,17 
Frais d’hospitalisation.......... Érosraonempsnsét ons ncpéosecpertéa ee 28.643 0,77 77.695 2,09 106.338 2,86 
Cures thermales...... nés rosbaniuiostonaésevenonscovcgooscséetolis 2,259 0,06 325 0,01 2.584 0,07 
Divers it Sens eut ENS RATES FPEESZ PRPERN ONE € 1.062 0,03 643 0,02 1.705 0,05 
Total des prestations en nature..................,......... 152.108 4,10 108.401 2,91 260.509 7,01 
Prestations en espèces............, Poe sonces semer etes cé de 80.998 2,32 » » 80.998 2,32 
D. TRS PS PROD cb sécosncs costs lie ccvessbé 233.106 6,42 108.101 2,9 3441 .507 9,33 
Répartition des prestations en nature entre les catégories de ; à 
bénéficiaires : 
ASSURÉS .....sssoosss PE DEP Mit ét vec A 78.019 2,10 58.497 1,97 136.516 3,67 
Conjoints .............,... AT EPS Malo debis de Misco vos 25.252 0,68 8.699 0,24 33.951 0,92 
EROMNS tirées ibéee.) bites soin sec Pt 36.977 1,00 20.921 0,56 57.898 1,56 
Autres membres de la famille........,... hernie a culs sé 101 » 72 » 173 » 
Invalides et leurs ayants droit....,.,..,.,............ PERS 587 0,02 12.831 0,34 13.18 0,% 
Pensionnés et leurs ayants droit..,....... lo eh: Tete se 11.172 0,30 7.381 0,20 18.553 0,50 
D A Es o 1 ÉTES péveroats on nées v inie » 6 0 die 0 Soi d'ais 152.108 4,10 108.401 2,9 260.509 7,01 
1958 
Prestations Prestations Total 
avec ticket modérateur, sans ticket modérateur. ét an 
En millions Pourcentage En millions Pourcentage En millions Pourcentage 
de francs, aux salaires. de francs, aux salaires. de franes, aux salaires 
Frais MÉdICAUX . ...........s....... lbs nisscnssrédr ae sétes 97.048 0,65 8.422 0,20 36.370 0,85 
Frais Chirurgicaux................sssss.ss RCE TRTE PORT PTT .. 13.490 0.3 9.580 0,22 23.070 0,53 
Soins dentaires... COTHÉIIT 4 POP POELE T CIS oo 15.49 0,3% 96 0,02 16.117 0,8 
Frais pharmaceutiques natssdtass sets sdesenrosers once cs sé cose rss ice 71.850 1.67 15.800 0,37 87.650 2,04 
Frais d'hospitalisation.......... noble cecde PA POP PEN EE A 33.857 0,79 98.571 2,30 132.428 3,09 
Lures Se ONE PP Désirs étre svanse . 2.865 0,07 * 403 0, 3.268 0,08 
Divers... ui Mine once che sébinhi dote tte téresecucess PAT ee 7356 0,02 874 0,02 1.610 0,04 
Total des prestations en nature.............. TELLE LETILT 166.237 3,87 194.576 3,14 300.813 7,01 
Prestations en OBDÈOOS. 5.005000 0 cisodé sent dos obtivece édihe 88.266 2,21 » » 88.266 2,21 
si sailnchérerciéiéontesestiitenvoeed ete cctreéeus 254.603 6,08 134.576 3,14 389.179 9,22 
Répartition des prestations en nature entre les catégories de is 
bénéficiaires : 
Assurés ......... Ol ath soso coins Miéicenerseslusssse ddr ées 84.400 1,96 73.313 1,71 157.713 3,67 
CREER hands cs dde cta%e dans died ais 27.514 0,64 10.779 0,25 38.293 0,89 
OR RS PAR OS RARNRNNN  NRNINE QUE NS Snosse 40.295 0,9% 27.174 0,64 67.169 1,58 
Autres membres de la famille.................sécooccéo soso 123 » 101 » 224 » 
Invalides et leurs ayants droit................... don ssvdis re de 570 0,02 12.921 0,30 13.49 0,32 
Pensionnés et leurs ayants droit..,............., EPP 13.335 0,4 10.288 0,24 23.623 0,55 
166.237 1 7,01 
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TABLEAU | 

















COUT DE L'ASSURANCE MATERNITE 
mm 





































































































1956 1957 1958 
En millions Pourcentage, | En millions Pourcentage. | En millions Pourcentage. 
de francs, aux salariés. de francs, aux salariés. de franes, aux Salariés. 
Frais médicaux rech ssatsilitendaes best 1.074 0,12 4.201 0,11 4.566 0,11 
Frais pharmacemtique :..........s.ssssesssnneemsnsmsennmmunensese 791 0,02 843 0,02 951 0,02 
Frais d'hospitalisation........…. EAP PL. CO RCE 6.830 0,20 7.670 0,21 9.498 0,22 
Primes d'allaitement et bons de lail......sscsscsusossossssssssse 1.876 0,06 1.871 0,05 1.849 0,04 
Indemnités joufnalières.............vs.ssmenenesmesemensasssense 5.240 0,17 5.994 0,17 7.176 0,18 
ess Bts: EMEA ES EES DURC 777 GES RO |: Den oh 253 0,01 295 0,01 11 0.01 
Ta. ….)2.sossosnañcitansos RS NT TES 19.064 0,58 20.874 0,37 24.351 0,58 
Jr | ———__—_— 
wtiion des prestations en nature entre les catégories de 
bééfh laires 
\ssurées EST ER PROS De Re | à om 5.598 0,46 6.114 0,16 7.242 0,17 
Comjointes et autres avants droit. ..............sssssssssssss 8.226 0,25 8.769 0, 9.933 0,233 
PP PP PS PP Re 13.824 0,41 14.880 0,40 17.175 0,40 
—_——- EE  S 
fankaux | ALLOCATIONS DU FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE. — SITUATION DES DOSSIERS AU 1 JANVIER 1959 
I. — Régimes de vieillesse, 
iteuisinis bd POURCENTAGE 
payement de rejets des premiers i k pus inés l'avantages d'allocations Pa good 
recue L dossiers examin d'av tai i 
dlibctoés psuenble payements sie supplémentaires aux avantages 
RÉGIMES \u et des rejets inférieurs en cours inférieurs 
au au demandes reçues : à 930000 francs 
ln déne ter janvier ter janvier De , (pourcentage à 30-000 francs par trimestre 
19:50 4 s x] 2} fi FER, ? ar trimestre (© ‘ Fr x" 
: 1950 1959 1959. à colonne 2). ’ [N7. Jenvien, à colonne 7). 
I "AT 2 3 0 5 6 7 s 9 
Laisse Hal na { éeurite 
OS PT 7 1.802.208 1.194.819 239.882 1.674.701 92,9 2.091.237 1.246. 74 61,4 
Salariés agricoles,,.... 204.182 156.454 20.349 176.808 87,9 205.100 139.500 67,9 
SE cote De de 0 ce 119.049 09. 432 13.682 113.114 a,0 131.078 86.531 17,8 
Industries et COMMERCES , ,... | 158.187 121.900 25.500 447.000 92,9 390.926 _ 105.000 26,9 
Professions libérales.......... 7.222 5.911 1.391 6.98 95,6 26.114 4.511 17,3 
Exploitants agricoles, ,....... 852.109 692.6% 130.068 822,764 96,5 847.094 620.613 73,3 
FOR. DOC. soon 00 102.708 292,329 1.360 296.689 98,0 286.239 252.052 88,1 
Société, nationale des che 
mins de fer français...... | 39.710 2. 200 3.590 35.890 90,4 38.900 2.370 57,5 
Sécurité sociale dans les 
RD. ibid 38.943 24.326 1.522 28.848 74,1 57.903 12.908 2,3 
\utres régimes spéchux et 
DD” est Lost: 14.901 11.708 2.007 13.710 n,4 21.116 8.432 34,5 
PORT score 1.596. 90% 2.871.070 4145.35 3.M6.421 93,8 5.089.307 2.198.660 61,1 
(1) Au fer juillet 1957 
Il. — Régimes d'invalidité, 
TOTAL POURCENTAGE 
; s payements de rejete . éomiers examinés 
RÊÉGIMES reçues prenriers payements | aux demandes recue- 
effectués prononcés et des rejets (poureentage 
au fer janvier 1909. ,, fer janvier 1959. | au 1er janvier 1050. | sw 4er janvier 1959. à te + 
CRM V 4 2 " 5 6 
: 
Caisse nationale de sécurité sociale, .......sssssss... 76.540 52.397 14648 62,045 81,1 
CO OP OR ER A 19.361 14.979 2.96% 47.943 92,7 
SE PP EP EE si 246 24 477 56,5 
Société nationale des chemins de fer français....... 190 125 38 168 85,8 
sutres régimes spéciaux et divers. ......sesonsrsus. 310 2» >. 247 79,7 
.969 875 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. 





PREMIERE PARTIE 





BILAN FINANCIER DE 
professions 


(Régime général des 


L'ANNEE 1957 
non agricoles.) 





Pour dresser un bilan de la sécurité sociale, il est nécessaire 
l'examiner successivement. les tats financiers des trois 
législations: assurances sociales, accidents du travail et presta- 
tions familiales. En. eflet, le champ d'application de ces légis- 
lations ne coïncide exactement, et chacune d’elles comporte 
un financement différent. 


Par ailleurs, les dépenses d’actipn- sanitaire, et sociale sont 
très souvent communes aux. assurances SOC ; et aux acci- 
dents du travail, dans certains cas même aux trois législations. 
Par suite, elles doivent faire l’objet d'un chapitre distinct. 





Enfin, il convient d'indiquer le patrimoine des organismes 
de sécurité sociale en fin d'exercice. 

Le présent compte rendu peut donc se diviser en cinq cha- 
pitres intitulés : 


I. — Assurances sociales. 
II. — Accidents du travail. 
IL. — Prestations familiales. 
IV. — Action sanitaire et sociale et contrôle médical. 
V. — Patrimoine des organismes, 





ASSURANCES SOCIALES 





Le régime général des assurances sociales couvre les risques 
maladie, invalidité, vieillesse et décès, ainsi que Jes charges 
de la maternité. HN s'étend à tous les travailleurs salariés ou 
assimilés des professions non agricoles. 


Une fraction importante des travailleurs salariés relève de 
régimes spéciaux comportant une autonomie financière et des 
règles de fonctionnement propres: c'est le cas, notamment, 
du personnel de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, des ouvriers mineurs, des inserits maritimes, des agents 
des chemins de fer secondaires, des. eleres de. notaire, du per- 
sonne} de la Banque de France, du Crédit foncier, de la Banque 
d'Algérie, des théâtres nationaux, 

Les agents d’Electricité et de Gaz de France, les fonction- 
naires et les ouvriers de l'Etat, sont affiliés au régime général 
-eulemment pour les prestations en nature des assurances mala- 
die et maternité. ls bénéficient, par ailleurs, de. régimes 
spéciaux pour la vieillesse et les diverses prestations en espèces. 


Le bénéfice des prestations en nature des assurances maladie 
el maternité a été étendu également : 


l° Aux étudiants, par la loi du 23 septembre 1948, à compter 
lu 1% janvier 1949; 

2° Aux militaires de carrière, en activité ou retraités, par 
la loi du 12 avril 1949, à compter du 1° juin 1949; 

3° Aux grands invalides de guerre, veuves des grands inva- 
lides de guerre et orphelins de guerre, par la loi du 29 juil- 
let 1950, à compter du 14* novem 1950. 


Le service des prestations du régime des étudiants et du 
régime des grands invalides, veuves et orphelins de guerre 
est assuré par les caisses du régime général, mais ces pres- 
lations donnent lieu à une comptabilité distincte. Le recou- 
vrement des cotisations et le service des prestations du régime 
des militaires ont été confiés à une caisse militaire de sécurité 
sociale jouissant de l'autonomie fimaneière. 





Au début de l’année 1956, les agents de la pue de 
la Seine et de la préfecture de police qui relevaient d’un 
régime spécial ont été rattachés au régime général pour les 
prestations en nature des assurances maladie-maternité. 

De récentes études sur la répartition de la population active 
permettent. d'améliorer l'estimation annuelle du nombre d’as- 
surés sociaux, En ce qui concerne J’année 1956, on peut rete- 
nir, pour le régime général proprement dit, un total de coti- 
sants supérieur. de 400.000. à l'évaluation figurant dans le 
précédent rapport. 

Le nombre des assurés cotisant aux caisses du régime géné- 
ral pour le service des prestations ci-dessus indiquées s'éta- 
blirait comme suit, pour les années 1956 et 1957 : 











1956 1957 
Régime général proprement dit,.... do sooses 9.000.000 ! : 9.900.000 
Régimes divers y rattachés (agents d’Electri- 
cité et de Gaz de France, agents des collec- 
tivités locales, autres assurés partiels, assu- 
rés volontaires) .........ss.....e nsc. 190.000 000.000 
Total... soso. 0 PILITIIIL 9.490.000! 9.750.000 
Régime des fonetionnaires et ouvriers d'Etat. 861). 000 890.000 
Régime des étudiants...,.........sss,.ssssuss 100.000 110.000 
Régime des grands invalides, veuves et orphe- 
lins de guerre.....,,,5....... APPEL PPOP TES .. 210.000 210.000 
Total général... .,.......... salbdsee vs. | 10.660.000 | 10.960.000 
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Il est précisé que ces nombres ne comprennent pas les assu- 
rés retraités, cotisant ou non, bénéficiaires des prestations de 
l'assurance malaudie. 


Les résultats relevés dans ce compte rendu ne concernent 
que le régime général des professions non agricoles, les sala- 
riés qui lui sont rattachés pour une partie des risques, les 
issurés volontaires, les fonctionnaires civils, les étudiants et 
les grande invalides, veuves et orphelins de guerre. 


A. — RECETTES 


Le montant des cotisations encaissées au cours de l'année 
1957 au titre des assurances sociales est indiqué ci-après (en 
millions de francs). Les chiffres donnés tiennent compte des 
cotisations identifiées postérieurement à l'encaissement, des 
innnulations et des remboursements. 


ee 














RÊGIME RÉGIME 
RÊGIME RÊGIMES 
ANNÉE 1067 des des 
otnérel ven. fonctionnaires.| étudiante, 
Janvier s.ssssossse 16.286 1.106 595 15,6 
Février ......00.00 15.517 988 1.092 20,2 
DIOFS .ooosoucce .. 12.580 1.129 4.848 12,3 
ter trimestre.....l 134.483 3.223 6.535 18,1 
AVPIL cocoocoooosocse 17.185 1.6 1.808 19,4 
DE soocuvbtcoscosé 17.728 1.038 3.724 0,8 
JUIR ssscoccce poses 13.447 1.387 163 8,4 
































2 trimestre......l 138.360 3.741 5.900 28,6 
PE 18.290 1.228 1.749 1 
AG soousscocsovcoes 17.211 #90 1.185 — 0,1 
Septembre ........ 15.011 1.383 85 1 

% trimestre......l 141.012 3.501 6.9 1,9 
Oetobee sos 50.901 1.204 758 5,5 
Novembre ...::.: F 50.613 1.979 :.809 16,3 
Décembre ’......... 16.095 1.192 1.995 28,1 

“ trimestre....., 147.549 3.872 7.502 49,9 

| = 
Î 
| 
| 











inmnée 1957..... | 561.404 14.397 26.046 128,5 





Les cotisations du régime général représentent 16 p. 100 
des salaires assujettis, 10 p. 100 étant à la charge de l'employeur 
et 6 p. 100 à la charge de l'assuré. Ce dernier taux est abaissé 
à 2 p. 100 pour les travailleurs salariés âgés de plus de 
soixante-cinq ans. 


Pour les salariés des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, la cotisation est égale à 17 p. 100, dont 
7 p. 100 à la charge de l'assuré et 10 p. 100 à la charge de 
l'employeur. La cotisation supplémentaire de 1 p. 100, qui 
est comprise dans le total des encaissements du régime général, 
a représenté, en 1957, 1.819 millions. 


Les cotisations versées pour les fonctionnaires en activité 
sont égales, depuis le 1% décembre 1951, à 5 p. 100 des traite- 
ments assujettis, ce taux étant ramené à 2,50 p. 100 pour les 
retraités. Elles sont supportées pour moitié par les assujettis 
et pour moitié par l'Etat employeur. 


En application du décret du 26 janvier 1951, la cotisation de 
sécurité sociale à la charge des fonctionnaires retraités est pré- 
comptée, depuis le 1e janvier 1951, sur les arrérages des pen- 
sions servies aux intéressés, et le produit de cette cotisation 
et de la cotisation à la charge de l'Etat est ordonnancé en tin 
de trimestre par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, au profit de la caisse nationale de sécurité sociale. 


Depuis le 1 janvier 1952, la cotisation des fonctionnaires en 
activité est également versée directement à la caisse nationale, 
en application du décret du 16 juin 1952. Un décret du 30 décem- 
bre 1952 a étendu ces dispositions aux cotisations des ouvriers 
de l'Etat à compter du 1* janvier 1953. Les sommes relevées 
dans la statistique des encaissements concernent les cotisations 
versées à la caisse nationale pour les fonctionnaires en acti- 
vité (21.911 millions) et les retraités (4.135 millions). 


Les encaissements des régimes divers concernent les verse- 
ments effectués au titre des agents d’Electricité et de Gaz de 
France (525 p. 100 des émoluments assujettis depuis le 
{er novembre 1955), des agents des collectivités locales me rele- 
vant pas d’un régime spécial en matière d'assurance maladie, 
des autres assurés partiels et des assurés volontaires. Ils com- 
prennent également des versements rétroactifs de cotisations 
d'assurance vieillesse. 


Ils se répartissent comme suit: 


Cotisations des agents d'Electricité de France et de Gaz de 
France .......... cosoccovsdébiéi ss ersetéeée : 85100 ERENS. 


Cotisations des agents des collectivités locales 
affiliés au régime mixte (art. 5 du décret 


@n 2 mes M)... sonopeunhososepeses 5.107 — 
Cotisations des autres assurés partiels. ...... s 180 


Cotisations des assurés volontaires............ 3.444 — 


Versements rétroactifs d'assurance vieillesse 
et réserves mathématiques.......... ELITE 1.277 -- 





PR <scudrte ta EE, US 14.337 millions. 


Le plafond annuel des salaires soumis à cotisation est 
demeuré à 528.000 F du 1* octobre 1955 au 31 décembre 1457. 
Il a été porté à 600.000 F à compter du 1* janvier 1958. 


La cotisation annuelle des étudiants à été fixée à 1.500 F 
pour les années scolaires 1956-1957 (arrêté du 13 septembre 
1956) et 1957-1958 (arrêté du 13 mars 1958). Par ailleurs, le 
ministère de l'éducation nationale a versé à la caisse nationale, 
en 1957, une somme de 933.326.000 F, représentant la totalité 
de la contribution de l'Etat au régime des étudiants pour 
l'exercice. 


Le financement du régime des grands invalides, veuves et 
orphelins de guerre est assuré par une cotisation due par les 
bénéficiaires et prélevée sur leur pension et par une contri- 
bution de l'Etat. La caisse nationale a reçu à ce titre 3.878 mil- 
lions en 1957, 


Le produit de la majoration de 0,5 p. 1.000 par jour de 
retard s’est élevé en 1957 à 1.244 millions pour les cotisations 
d'assurances sociales non versées dans les délais légaux. Ce 





p 
st 


re: 


Con 


Ges 


Act 


P: 


des 

effe 
soci 
prin 


Pa 
il y 
to 


3e 
4e 


Les 
k <o 
pend: 
de ler 
des f 

















= POOUMENT ADMINISTRATIF — 





Sécurité sociale. (601) 





produit, qui n’est pas compris dans la statistique des entais- 
ements, est, depuis le 1° avril 4953, aflecté pour moitié au 
compte d'action sanitaire et sociale des caisses primaires et 
pour moitié au fonds d'action sanitaire et sociale géré par la 
caisse nationale (arrêté du 12 mai 1953). 


Les encaissements de 1957 (cotisations et majorations de 
retard) au titre du régime général t des régimes divers y 
rattachés ont été répartis comme suit entre les différents orga- 
nismes, en application des arrêtés de ventilation : 


A 








Ta MAJORATIONS 
ORGANISMES régime général de TOTAL 
et des 
régimes divers. retard. 
Caisses grimaires. 
Gestion des risques.......... 229.09 » 229.709 
Action sanitaire et sociale... 1.238 62 1.860 
Contrôle médical. , , ....s...« 2.134 n 9 434 
Caisses régionales 
Gestion des risques.....,.... 19.859 . 19.859 
Action sanitaire et sociale... 3.867 » 3.867 
Contrôle médical............, 3.254 » 3.254 
Caisse nationale, 
Gestion des risques... ..... 215680 » 315.690 
Action sanitaire et sociale... » 62 622 
TORAUX ..sovossotèserses 079.741 1.244 076.985 











Par ailleurs, il convient de tenir compte dans les recettes 
des assurances sociales du produit des recours contre les tiers 
effectués en application de l’article 397 du code de la sécurité 
sociale. Ce produit a atteint 1.796 millions en 1957 (caisses 
primaires: 1.721 millions; caisses mégionales : 75 millions). 


B. — DEPENSES 


_ Parmi les dépenses d’assurances sociales éflectuées en 1957, 
il y a lieu de distinguer: 


— 


* Les prestations légales ; 


Y 


2° L'action sanitaire et sociale et le contrôle médical ; 
3° La gestion administrative ; 
4° Les dépenses diverses. 


1° PRESTATIONS LÉGALES 


a) Maladie. 


Les dépenses de l’assurance maladie représentent à la fois 
ke coût des indemnités journalières versées aux travailleurs 
pendant la durée où ils sont privés de leur salaire par suite 
de leur incapacité de travail et le montant du remboursement 
des frais médicaux et chirurgicaux, des soins dentaires, des 





frais pharmaceutiques et des dépenses d'hospitalisation entrai- 
nés par la maladie, soit de l’assuré Jui-même, soit des membres 
de sa famille. 


Le décret n° 55-568 du 20 maï 1955 a apporté de profondes 
modifications à l'ordonnance du 19 octobre 1945 en ce qui con- 
cerne le régime de l’assurance maladie. Le règlement d’admi- 
nistration publique du 27 juin 1955 a fixé au {* juillet 1955 
l'entrée «en vigueur des dispositions dudit décret. 


L'une des caractéristiques essentielles du régime institué par 
le décret du 20 mai 1955 est la fusion des assurances maladie 
et longue maladie instituées par l'ordonnance du 19 octobre 
1945 en une assurance maladie unique permettant l'attribution 
des prestations en nature, sans limitation de durée. 


Pour les prestations en espèces, un délai d'attribution a été 
maintenu: les indemnités journalières ne peuvent être accor- 
dées que jusqu’à l'expiration d'un délai de trois ans suivant 
le premier jour de l'interruption du travail. Elles peuvent être 
toutefois maintenues en totalité ou en partie pendant un an 
au-delà du délai de trois ans en <as de reprise du travail, si 
le travail effectué est reconnu comme étant de nature à favo- 
riser l'amélioration de l'état de santé de l'assuré ou lorsque 
celui-ci doit faire l’objet d’une rééducation ou d’une réadapta- 
tion professionnelle. 


Le maximum des indemnités journalières est demeuré à 733 F 
du 1% octobre 1955 au 31 décembre 1957 (977 F pour l’indemnité 
majorée) . Un arrêté du 26 juillét 4956 a majoré de 5 p. 100, à 
compter du 1% avril 1956, les gains journaliers antérieurs au 
1 juillet 1955 ayant servi de base au calcul d’'indemnités 
journalières. 


La loi n° 56-341 du 27 mars 4956 a étendu aux titulaires 
d'une pension ou rente de vieillesse le bénéfice de la sup- 
pression de toute limitation de durée pour le service des 
prestations en nature de l’assurance maladie, la prise en charge 
des frais, en cas d’hospitalisation, étant toutefois subordonnée 
à un contrôle. 


Du fait de la réforme de l'assurance maladie, des modifica- 
tions ont dû être apportées au relevé des dépenses effectuées 
par les caisses primaires de sécurité sociale. L'ancienne venti- 
lation des prestations entre les assurances maladie et longue 
maladie a fait place à une discrimination suivant le taux de 
remboursement. Depuis le 1* janvier 1956, les statistiques de 
l'assurance maladie font apparéttre, d’une part, les dépenses 
comportant une participation des assurés, et, d’autre part, les 
remboursements à 100 p. 100 des tarifs de responsabilité. Tous 
les frais médicaux, pharmaceutiques, d’hospitalisation et de 
cure ne comportant pas de participation des assurés sont relevés 
sur le même document comptable, quel que soit le motif de 
suppression de la participation aux frais. 


Les caisses primaires de sécurité sociale ont versé au total, 
en 1957, 375.312 millions au titre de l'assurance maladie, La 
ventilation des dépenses, par catégorie de prestations et par 
mois, est relevée, pour les différents régimes, dans Îles 
tableaux A1 à A5 €t A7, A8, AS, Les tableaux A40 et A1 
constituent une récapitulation. La ventilation retenue pour les 
régimes « étudiants » et « grands invalides de guerre » étant 
plus sommaire que celle du régime général, la récapitulation 
d'ensemble ne peut être eflectuée qu'avec un nombre restreint 
de rubriques. 


Le tableau A12 donne une sous-ventiation des frais chirur- 
gicaux, pharmaceutiques et d’hospitalisation en ce qui concerne 
le régime général et le régime des fonctionnaires. 


Le mombre d'indemnités journalières servies en 1957, le 
nombre de journées d’hospitalisation, de -eonsultations et de 
visites indemnisées au titre du régime général sont relevés 
dans le tableau A6. La statistique des consultations et des 
visites est établie par les caisses primeires depais Je 1” jan- 


vier 1956. Elle résulte soit d’un décompte des aêtes, soit d'une 
estimation à partir des dépenses et des tarifs de rembour- 
sement. 








- 
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(En millions de francs.) 


a. LE 





— PRESTATIONS SERVIES PAR LES CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE AU TITRE DU REGIME GENERAL 













































































année 2888. .....c..6000e ce 
Moyenne mensuelle...... 
Année 195 

Janvier ......osssssecuse 
PT 
MOOD oo ococooodeseodocsee 
ter trimestre.......... 
Ps PP TT 
PP 
PAR do docossoésedécest 
Je trimestre........... 
Juillet: ,....ccseosecsecsses 
AR ….  iscvcosesecsassces 
Septembre ............:.. 
3% trimestre........... 
Octoble. ....cccocsssosecsee 
Novembre ..........s....e | 
Décembre .,..........0.. | 
se trimestre........... 
Année 1957.....0.e 
Moyenne mensuelle.. .... 




















ASSURANCE MALADIE ASSURANCE MATERNITÉ 

ASSURANCE | TOTAL 

- — pe ge pe Indemnités Prestations | indemnités 
avec ticket | sans ticket | du 12 juin |. Total. Total. décès. général. 

modérateur. | modérateur. | 1046 (4), |i°urnalières. en nature. | journalières. 
143.974 84.120 1.257 61.164 289 815 13.89% 6.240 19.064 3.890 | 342.709 
11.999 6.760 105 5.346 34.150 1.152 437 1.589 319 96.058 

a 
11.198 6.785 96 6.266 M.345 1.027 442 1.169 360 26.174 
12.548 8.471 114 6.756 71.859 1.071 449 1.520 FD 29,734 
13.6%5 9.492 110 6.872 30.049 1.947 188 1.75% 388 32.172 
7.354 24.688 320 19.894 82.953 3.345 1.379 4.72% 1.108 88.080 
14.064 71.196 401 6.481 25.742 1.157 196 1.653 333 27.728 
12,974 9.708 107 6.582 29,871 1.223 530 41.853 66 34.590 
12.724 9.61 111 5.994 28.400 1.312 4 1.800 333 30.533 
7.662 | 26.5% M9 18.997 83.513 3.792 1.514 5.306 1.082 89.854 
12.481 1.916 106 6.35 26.848 1.149 50 1.644 319 28.841 
11.701 10.287 101 5.814 28,003 1.29% 504 1.799 364 30,166 
10.889 9.14 109 6.088 2%6.2717 1.343 5% 1.878 374 28.529 
25.071 97.494 316 18.247 81.128 3.781 1.540 5.321 1.087 87.5% 
12.890 8.923 7.097 2.965 1.906 531 1.897 3268 H.170 
13.016 8.760 l 8.095 20.989 1.165 478 1.643 347 31.979 
16.178 12.001 4 8.668 36.971 1.491 553 2.048 41 39.465 
12.024 29.684 37 23.860 05.925 3.962 1.561 5.523 1.166 102.644 
152.108 108.401 1.312 80.998 312.819 11.880 5.90% 20.874 4.288 368.081 
12.676 0.033 109 6.750 28.568 1.240 500 1.740 365 30.673 
































(1) Prestations 











Annee. 2080... c.csosscsccce 
Movenne mensuelle. ss.sss 
Année 1957 
DER cococtocccoésécédée 
POMMIER. hééicodocubéorDéee 
MOEB scocsoumosccscscsesese 

ler trimestre .......... 
AU Loc ccocécégestneorssens 
MR. orthettotoscshecbanese 
SUR rocscosssvosossesneces 
2e trimestre ,.........e 
DR, éco csoéteé 
PF SEE PT 
Septembre ......:........ 
3e trimestre ,......... 
OS: édoosédtosé ook 
DONS coche 
DOS sc coostetisee 
he trimestre .......... 
Année 1997..:....e 
Moyenne mensuelle......, 





supplémentaires du régime 





local des départements du 





— PRESTATIONS EN NATURE DE L'ASSURANCE MALADIE AVEC TIOKET MODERATEUR. — REGIME GENERAL 
(En millions de francs.) 






















































































RÉÉDICA- TOTAL 
FRAIS FRA SOINS pranMa. | LUNETTES HOSPITALI- rs # CURES prestations 
chirur- ' et DIVERS en nature 
médicaux ous. dentaires. CIE orthopédie. SATION À >. < thermales. avec 100 
__ 25.472 11.912 | 13.8% | 51.469 3.526 34.923 69 1.960 708 _| 143.274 
+ CS 1.153 41.289 39; 2,H0 5 163 50 11.939 
2.129 LA 1.099 5.108 289 1.571 3 9 76 11.198 
2,465 941 1.163 5.633 1 2.074 6 o 17 12.518 
2.447 1.095 1.277 5.650 34 2.74 7 7 EC 13.65% 
_6.94 | 2.955 3.539 16.391 9 6.399 16 21 147 37.4 
2.174 1.076 1.392 5.288 . 340 1.723 5 10 1 11.964 
2.310 4.123 1.312 5.261 342 2.468 4 * 404 5) 12.974 
2.102 1.085 1.286 4.886 314 2.620 7 368 56 12.724 
6.586 _ .284 3.930 15.430 996 6.811 16 48 127 37.662 
2.116 1.0 1.514 5.009 "PA 1.987 6 470 24 12.48 
1.843 827 1.12% 4.085 26 2.92 5 D0G 130 11.701 
1.795 823 72 4.142 279 2.374 » 4 108 10.889 
5.754 | 2.681 3.544 13.236 NH) 7.288 16 1.466 262 35.07 
2.176 008 1.049 5.494 #65 2.577 7 182 #2 12,830 
2.300 UN) 1.010 6.088 308 2.231 3 46 at 43.016 
2.82 1.145 1.907 6.763 352 3.342 12 62 372 16.17% 
1.388 3.042 3.366 18.285 1.05 8.150 2 290 455 42.024 
36.660 11.960 14.349 63.92 3.823 | 28.68 | 70 | 229 | 99 | 1521.18 
3.2» 997 | 1.18% 5.278 319 287 | 6 | 2 |  & | 266 
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A 3. — PRESTATIONS EN NATURE DE L'ASSURANCE MALADIE SANS TICKET MODERATEUR. — REGIME GENERAL 
(En millions de francs.) 


FRAIS LUNETTES RÉÉDUCA- 2 


Année 4956,...........s set 


Moyenne mensuelle....... 


Année 1957. 


Janvier ....ssssssses aossve 
FÉVTIER sssusmssoonentess 
Mars ..... epacoéatensseseèst 


{er trimestre ss... 


JuID ssocmoeootsss 
2e HTIMESITE ...ss.ssoss 


Juillet ..... sono pe .., 
A0... dosscs ces desssssast 
Septembre ........ ss... 


3% trimestre .......... 
Octobre ..... dovdibatesce , 


NOVemDre .......sosssese 
Décembre ,...::.. so 


4e trimestre ......... . 


Année 1957........ 


Moyenne mensuelle ...... 






















































































FRAIS SOINS PHARMA. HOSPITALI- TION CURES 4 
chirur- et DIVERS mg 
prrofes- en nature 
médicaux. gicaux. dentaires CIE orthopédie. SATION had thermales. sans ticket 
modérateur. 
5.891 6.600 9.463 568 57.108 381 263 212 81.120 
ln ln ————— EE —_— — 
491 50 788 47 4.759 32 2 ‘18 :. 760 
—————— 
493 605 946 51 4.573 37 5 13 6.785 
57% 63% 987 56 6.099 43 2 9 8.471 
e 6% 718 1.053 6 6.850 2% 4 12 9.432 
1.703 1.957 2,986 168 17.52 106 11 34 24.688 
= i————  ———— ———————— 
54 698 1.052 61 4.704 mn 4 9 7.19% 
644 760 4.111 La 6.974 5 20 13 9.708 
611 708 41.062 62 7.001 42 56 15 9.631 
1.79% 2.166 3.225 188 18.679 138 80 37 26.53% 
LE —— 3 = 
560 714 1.103 71 5.262 56 55 10 .M6 
631 624 972 51 7.953 39 50 9 387 
563 620 1.00 52 6.773 48 6 13 .191 
1.764 1.968 3.078 174 19.988 1483 1467 3 494 
a | 
595 720 1,142 60 6.253 32 38 19 .923 
586 615 1.066 59 6.293 % 43 » 8.760 
758 800 1.24 80 8.960 55 16 11 12.00 
1.99 2.165 3.449 199 21.506 123 67 30 29.684 
7.192 8.256 12.738 729 77.695 510 325 133 108.4M 
599 688 1.061 61 6.475 42 27 11 9.093 





























A 4. — VENTILATION DES FRAIS MEDICAUX. — REGIME GENERAL 


(En millions de francs.) 





Année 1956... 00 ve 
Moyenne mensuelle....... 
Année 1957. 

Janvier LRRRELERLLILILLIILII11] 
Févrièr: ...5... de UE VS 
M cd isé bovoohoe 
17 trimestre.......... 
AN sus. vês Es. 
M à... hésth bio sabs é 
Juin ..…..... LRRRRELILALZ] .... 
2 trimestre........... 
RS te 
Août ....… Do be.ctone : 
Septembre . LRALELELAELZ:] 
3e trimestre... ben 
ON. semer ose 
Novembre ....… TE 0 
Décembre ..... TON DT 
# trimestre... ........ . 
Année 1957..... Le 
Moyenne mensuelle... 














































































































































































































® , _ = Fa Ë © en w 
24| ÈE 834 É d FE al - 

: FE È tal bus] 3 | 3 | S |Éilsslz.tlS #3) 3 

È LE £ 5 M © E n » = E 3 Êz CA 5 Pau 2 ; 4 _ 

E E = Ë 25 E 8 : 3|3 £ 
8.940 | 6.985 | 3.052 1.33 2.392 | 25.472 | 1.343 806 726 727 1.955 | 5.891 
oZnR —— ne 

745 582 254 ii 195 | 2.123 112 61 61 463 49 

713 720 266 105 89 2.12 120 Ni 59 69 437 493 

820 778 245 122 . 445 | 2.565 124 80 57 72 18 575 

873 706 280 425 179 | 2.4 135 F1) 56 76 257 635 
2.406 | 2.204 7 352 13 | 6.941 376 240 172 17 612 | 1.703 
| | + = 

823 605 264 109 09 | 2.174 133 57 78 169 541 

&50 600 299 114 455 | 2.310 140 61 83 948 644 

749 537 282 107 156 | 2.102 133 55 76 YA 611 
2.42 | 1.742 | 84 330 M0 | 6.586 | 406 | 2% 173 | 237 661 | 1.76 
= ——— — 

806 540 PR at 109 | 2.116 144 73 58 80 173 0 

657 463 238 110 156 | 1.843 123 66 48 69 205 én 

654 454 239 114 125 1.795 124 69 49 68 299 563 
2.117 | 1.454 743 . 8% 300 | 35.754 391 26 155 217 690 | 1.754 

803 662 243 118 127 2.176 142 83 en 76 206 595 

769 905 229 123 12 | 2.39% 123 86 47 76 293 5K6 

880 978 274 156 187 2.822 142 99 61 En 396 758 
2.452 | 2.545 7% 397 436 7.388 407 268 162 216 755 | 1.989 
un =—_ 
9.897 | 7.945 | 3.118 1.414 1.649 | 26.669 | 1.580 956 662 M7 2,18 | 7.192 
nn ————— == 

783 662 260 118 127 2.229 132 79 5% 76 2% 299 


mme ccm 





45 
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A 5 — REPARTITION, PAR CATEGORIES DE BENEFICIAIRES, DES PRESTATIONS EN NATURE DE L'AGSURANDE. MALADIE. 
REGIME GENERAL 


(En millions de francs.) | 
mm 































































































































































































































































































AVBC TICKET MODÉRATEUR SANS TICKET MODÉRATEUR 
$ £ £ {, 213 ef si + 4 À. 15 + 
E Ê £ el? £. 2| À . 23|$ = 
É 3 ä gs |sss)gsss) F -< El à £ £% LE r 
3 — Es A ce e 
CRE PP 74.558 | 23.417 | 33.987 97 1.499 9.716 | 143.274! 40.960 | 6.220 | 15.96 78 13.524 | 4.392 | 81.190 
> Pet ” — |=—_— 
Moyenne mensuelle... 6.213 1.951 2.832 à 125 810 | 11.939! 3.113 518 1.329 7 1.127 3%66 6.760 
—— pomme — NU ll 
Année 1957. 
À MOT EETR 5.597 1.844 | 2,860 7 63 827 | 11,198| 3.593 542 1.308 5 1.008 419 .785 
tetes 4 6.326 2,021 3 184 9 48 990 |! 12,518] 4.49 664 1.529 10 1.215 560 8.471 
choc adinpsèsretes 7.045 2.223 3.296 10 59 1.002 1 13.635! 4.964 739 1.84 5 1.26 618 9.432 
ie trimestre.:........ 18.968 | 6.088! 9.340 26 170 2.791 37.351! 42.960 | 1,945 4.681 20 3.485 | 1.597. | 24.688 
= — — — - I = le 
PT SSP 6.145 | 2.108) 2.769 & EN 896 | 11.964! 3.767 608 1.436 ù 890 490 | 7.19% 
DL iso doi cu otihes 6.616 2.226 3.013 # 58 1.043! 12.974! 5.146 781 1.749 4 1.381 677 9.708 
D nor cc socebei 6.510 2,183 2.958 9 53 981! 12.724! 5.206 768 1.846, 8 1.145 658 9.631 
2 trimestre........... 19.301 6.627 8.770 25 149 2.890! 37.662! 44.119! 2.457 5.00% 17 3.416 | 1.825 | 26.535 
El z no | —_—_— = = + D 
D 6.409 | 2.206! 2.997 8 42 879 | 12.481! 4.346 653 1.472 4 n5 526 1.96 
ne: 6.110 1.920! 2,727 7 10 897 | 11,701] 5.826 790 R 5 960 732 | 10.587 
7 MP 5.522! 1.891! 2.604 7 42 823! 10.889] 4.796 | 7,80 | 1. 5 | 1.038! 635 | 9.19 
3e trimestre........... 18.011! 6.017! 8.%8 2 124 2,599! 35.071! 44.968 | 2.223 5.488 14 2.03} 1.893 | 27.494 
DR = == = | | =——7 ———— 
Octobre ........,......... 6.456! 2.088) 3.849! 7 42 808 | 42.830! 4.898] 727 | 1.782). 6 983 | 582 | 8.92 
Novembre ................ 6.776! 2.013| 3.319 7 37 864 | 13.016| 4.885! ‘701 | 1.673 7 87 | 616 | 6.760 
Décembre ................ &4177| 2.524] 3.961 14 65 | 1.467) 16.178 | 6.672] 96 | 2.344 8 1.206} 868 | 12.001 
&e trimestre........... »1.709 6.620! 10.599 28 144 2.924 | 42.024! 16.450 | 2.374 5.756 1 3.017! 2.066 | 29.684 
— — | —— 
Année 4957....... 78.019 | 25.252 | 56.977 101 587 11.172 | 152.108! 58.497 | 8.699 20.921 72 12.891 |! 7.884 | 108.401 
JS US ———— === 
Moyenne mensuelle... 6.502! 2.10% | 3.082 R 19 091 ! 12.6%6| 4.87% 725 1.743 6 1.069 615 9.033 
(1) Bénéficiaires de l'article 285 (8+) dw code de la sécurité sociale. ". 
A 6. — DENOMBREMENTS DIVERS. — ASSURANCE MALADIE. — REGIME GENERAL 
(Nombres en milliers.) 
KOMBRE NOMBRE DE JOURNÉES 
des. d'hospitalisation. NOMBRE DE CONSULTATIONS NOMBRE DE VISITES 
nités Avec ticket | Sans ticket Avec ticket | Sans ticket Avec tidket | Sans ticket 
journalières. | modérateur, | modérateur, | Total. modérateur. |modéreteur: |  Tétal  |odéetqur. | modérateur, | Total. 
Année 1956... cthécasdéé 110.682 22,130 35.008 51.139 27.935 3.469 31.404 18.860 1.792 21.652 
—_——— = | | ——…——<—— | 2 | ns | —— | es | ee 
Moyenne mensuelle... 11.7% 1.84 2.47 4.761 2.32% 289 2.617 |: 152 119 1.721 
—— | ——— | —— = | —_ —_—_—_ 
Année 4967. 
EP RRE Doc 12.946 1.142 2.669 3.8u 3.276 30 2.56 1. 188 2.447 
7 AR eue et 13.721 1.961 3.543 4.90% 2.613 ET] TE À 178 2.321 
Pr pe qree 14.07 1.65 3.88 5.524 2.71% 16 92 176 2.097 
ter trimestre.......... 40.738 4.142 10.097 14.299 7.6% 974 8.599 6.08 542, 6.50 
= a —— RE — —— 7 — EE — = « 
Me LE. LES son | 105 | 260 3.716 HE: at HE: 1.68 167 1.813 
D to lanson eo diiess 13.493 1.597 3.783 5.380 2. 365 3. 1% 4 477 1.873 
OUR dot toccm ect "Fes 12.256 1.528 3.7® 5.227 2.360 3% 2.705 1. 162 1.60 
de trimestre.......,... 59.0 4.223 10.22 141.43 7.60% 1.051 8.655 1.80 506 5.316 
|__| ———..…— © | —— 4 ss =) 
DL ls cccshodlätes 12.093 1.958 2.85 4.28 2.513 37% 2.98 Lt. 1.610 
7 D RE NE 11.911 1.726 4.00 5.785 2.102 317 2.419 1.22 147 1.119 
Septembre .............. 124948 1.566 5.020 5.55 2.074 33 2.407 1.249 151 41.370 
Se trimestre........... 51.222 4.679 10.784 15.463 6.719 1.05% 7.744 - 842 457 4.429 
| mn ———_—_—_—  ——_—— | —_— ER | a 
A DPI TT 14.055 1.712 3.47 5.190 2.562 # 12 2 + 180 1.978 
PR : ic. ooo dos dtèe de 15.333 1.64 3.357 4.901 2.48 2. * 2.14%. 186 2.612 
D'idcuéc bee 16.823 2.106 4.589 6.60% 2.737 367 3.104 2.806 13 3.019 
& trimestre.........…. 46.201 5.362 11.43% 16.7% 7.747 1.08 8.780 100 579 7.639 
ER EE QT nn —— 
Année 1967... és. | 18.406 | 42507 | cons | 2960 | ao | æwt | 21e | 204 | 2. 
mess | mess | nes À = À as | mn | es À | 
Moyenne mensuelle... …. . 1.534 . . 34. 2.815 1.82 174 
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Sécurité sociale. 











(En millions de francs.) 


A 7. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE-MALADIE. — REGIME DES FONCTIONNAIRES 






























































































FRAIS FRAIS SOINS FRAIS | nOSPITALt- | des prestations en nature. 
chirur- pharma- DIVERS TOTAL TOTAL 
médicaux. gicaux. dentaires. coutiques. SATION Avec Sans ticket 
unnée 1956. .rsssenn dns « 8.518 2.457 2.014 8.879 6.855 31 23.754 18.139 5.615 23.754 
Moyenne mensuelle... 293 205 168 740 571 2 1.979 1.511 468 1.979 
ï Le 
Année 1957. 
Janvier .....ssssse RE é 290 198 162 812 470 5 4.937 1.421 M6 1.937 
Février ..... Lésst Liil 329 214 167 937 559 5 2,211 1.617 594 2.241 
Mars ..ccsosctodeste cesse 345 239 180 986 611 5 2.366 1.723 643 2.366 
jer trimestre....…..... 964 651 509 2.735 1.610 45 6.514 4.761 1.753 6.514 
JUN | ————_—…—  ———_— — — — | — —— | 
AT ossi $ 313 238 187 92 530 4 2.194 1.615 579 2.194 
VONT hs Les 827 251 188 929 632 27 2.354 1.691 663 2.354 
JUIR mms erene 306, 243 190 870 645 96 2.550 1.688 662 2.350 
de trimestre... È 946 732 565 2,721 1.807 127 6.898 4.994 1.904 6.898 
RE | = —— | ———— | —————— | —_]—— 
Hat at... » dd 30% 244 216 877 564 12 2.338 4.722 616 2.338 
août :.…césttes édoss és 265 194 470 724 708 188 2.244. 1.572 672 2.244 
SEptEMDTE sms. ssessmss re 257 191 128 715 177 2.152 1.488 664 2.152 
3e (riMESITE. ce eu. 629 54 2.16 1.951 197 6.734 4.782 4.952 6.734 
nn"... ———.. | ——— | —— 
Octubre 4..ctéésescénttil FT 227 455 899 669 64 2.317 1.6:8 669 2.317 
NovOmER coco decscs 326 204 147 91 625 17 2.300 1.665 635 2.300 
Décembre ms: Doi 391 248 186 1.160 779 46 2.810 2.022 788 2.810 
je trimestre........... 1.020 679 488 3.040 2.073 127 7.497 5.335 2.092 7.427 
Année 1957........ 3.757 2.69% 2.076 10.842 7.474 766 21.578. 19.872 7.701 21.573 
Moyenne mensuelle .s,.... 313 224 178 901 622 6% 2.297 1.656 61 2.297 






























































































































































































L PRESTATIONS 
FRAIS FRAIS SOINS FRAIS \|nosprragi.| CURES en nature. ASSURANCE | TOTAL 
chirur- pharma- thermales TOTAL 
médicaux. dentaires. SATION Avec ticket | Sans ticket | maternité. général. 
gieaux. ceutiques. et divers. itunes ! asllibens 
Année: 1956........ Es 89,5 88,2 194,1 450,2 14,8 933,8 525,5 408,3 43,7 977,5 
ils == —— —————— 
Moyenne mensuelle... 7,5 1,3 8,1 16,2 37,5 1,2 71,8 43,7 34,1 3,6 81,4 
2 = EE 
Année 1957. 
Jenviæ sé. dde. 6,5 7,8 6,4 15,2 "1,3 0,3 87,5 37,3 50,2 3,6 1,1 
Véyrior so. ds: 7,3 8,4 7,3 16,7 37,9 0,2 717,8 38,5 39,3 S,1 81,5 
DOS te. 8,6 9,6 9,2 20,3 54,3 0,3 102,3 47,17 54,6 4,5 106,8 , 
{er trimestre... 22,4 25,8 22,9 52,2 143,5 0,8 267,6 123,5 144,1 11,8 279,4 
AVI st TR 7,6 9,3 8,8 19,7 35,1 0,2 80,7 49,6 31,1 4,1 84,8 
Mal si 9,2 10,2 9,8 22,3 45,2 0,3 97 53,5 43,5 4,7 101 ,7 
Juin 4.5... Ltd 9,7 10,4 12,2 26,1 73,6 0,5 132,5 62,4 70,1 6,4 138,9 
2 trimestre... 2%6,5 29,9 30,8 68,1 153,9 1 310,2 165,5 144,7 15,2 325,4 
D BE —— — = En 
Juillet :,:5.,55 ris 10,3 10,3 12,5 22,8 48,4 3,2 107,5 61 ,1 46,4 5,3 112,8 
AOL. + renal 5,4 6,8 6,9 11,9 44,2 4,4 79,6 31,7 11,9 4,4 81 
Septembre .......... 5,8 7,6 5,8 16,3 88, 3,6 127,7 44,5 83,2 4,8 132,5 
> trimestre... 21,5 24,7 25,2 51 181,2 11,2 314,8 143,3 174,5 14,5 329,8 
nn =— 
Octobre: 0... 5.54. 8,8 9,7 9,3 23,4 38 1,3 90,5 55,2 35,3 5,6 96,1 
Novembre Ése do Rs ‘ 7,6 8 7,3 21,5 32,1 0,5 71 46,9 30,1 5,8 82,8 
Décembre ........,,, 7,7 7,8 7,6 23,4 63,8 1,9 111,8 49,7 62, 5,5 117,4 
4 trimestre... 24,4 25,5 24,2 68,3 133,9 3,3 279,3 151,8 127,5 16,9 296,8 
= te = es | ee = mi 
Année 1957... 94,5 105,9 103,1 239,6. 612,5 16,3 1171,9 584,1 587,8 58,4 1.230, 4 
—_—____—— EE me 
Moyenne mensuelle... 79 |° 8,9 8,5 20 51 1,4 97,1 48,7 49 4,8 102,5 











Z_Z_nssmsmsmsçmsçmçmçmçmsmsssss—————— 
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A 9. — PRESTATIONS DU REGIME DES GRANDS INVALIDES DE GUERRE 


(En millions de francs.) 






































































































































PRESTATIONS 
FRAIS FRAIS SOINS FRAIS |nosprraur| CURES en nature. ASSURANCE! TOTAL 
chirur- pharma- thermales TOTAL 

médicaux. giceux. dentaires coutiques. SATION dre. Avec ticket | Sans ticket | maternité. | général 
, a 

CO 181 241,9 180,2 1.162,7 878 62,7 3.006,5 1.874 1.132,5 27,6 3.04 1 
| ————— a 

Moyenne mensuelle... 10,1 20,2 15 96,9 73,1 5,2 250,5 156,2 M,3 2,3 252 8 
Las +” | =—., 

\innée 1%: 

Janvier ..........000 11,4 19,1 14,2 109,5 76,5 2,1 262,8 150 112,8 2,1 264,9 
Février ...........s.s 15,1 198 14,2 119,7 93,7 2 294,5 171,4 123,1 2,1 296,6 
RS tend 19,6 4,8 15,4 127,1 109,1 28 328,8 186 112,8 2,5 343 
ter trimestre 136,1 63,7 43,8 356,3 279,3 6,9 886,1 507,4 378,1. 6,7 828 
da GT 16,5 23,4 16,9 125,6 80,8 23 295,5 478,9 116,6 + 297 5 

LR; 00m 473 26,4 17,9 128,6 110,6 14 335,2 188,5 146,7 28 338 
ON: sos cospecccec 43,4 24 17,2 117,4 112,5 8,4 322,9 178,3 144,6 2,2 325,1 
% trimestre 137,2 73,8 52 371,6 303,9 15,1 953,6 545,7 407,9 7 ” 9606 
SE 43,9 22,8 18,8 120,9 86,4 9,3 302,1 176,1 126 2,1 304,9 
DRE co déébdoo cet 40 1,1 14,7 110,3 406,7 9,5 302,6 162,1 140,5 2,2 3048 
Septembre .......:.. 39,3 19,9 11,7 408,9 119,7 9,5 309 163,1 145,9 2,4 311,4 
Se trimestre 123,2 64,1 45,2 340,1 312,8 28,3 913,7 501,3 M2,4 6,7 920,4 
= ZUNE nn ——— 

CR Loos cccccoe) 44 23,4 15,5 125,8 100 6,9 315,6 176,6 139 2,4 18 
Novembre ,..,,..,,.« M6 20,6 13,3 117,7 101,6 3,4 298,2 160 138,2 1,9 300,1 
Décembre ......-.... 52,9 24,2 16,1 147 134,8 5,3 380,3 202,5 177,8 2,3 3826 
is trimestre ...…. 138,5 68,2 44,9 390,5 336,1 15,6 994,1 539,1 455 6,6 | 1.000,7 
TT = 

Année 1957... 35 269,8 185,9 1.458,5 1.292,4 65,9 3.747,5 2.098,5 1.654 27 3,714,5 
= = — 

Moyenne mensuelle. 14,6 2,5 15,5 121,5 102,7 5,9 312,3 174,5 137,8 2,2 314,5 











GENERAL ET 
(En rr'llions de francs.) 






RECAPITULATION DES PRESTATIONS SERVIES AU TITRE DE L'ASSURANCE MALADIE 
REGIME REGIME DES FONCTIONNAIRES 
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— 
RÊÉGIME GENERAL RÉGIME DES FONCTIONNAIRES 
Prestations Prestations |. Prestations Prestations 
avec sans Total. avec sans Total. 
ticket modérateur. | \icket modérateur. ticket modérateur. | ticket modérateur. 
(1) (2) (4) (2) (4 (2) (4) (2) (4) (2) (4) (2) 
Prestations çn nature. : 
CONSUItATIONS +......ssesseresensnsnus ee 9.397! 6,2 | 1.580! 1,5 | 10.977) 4,2 | 1181! 6 %| 41,2 | 1.277! 46 
Visites nn nn nn 7.946 5,2 946 0,9 8.89% 3, 1.094 . 5,5 66 0,9 1.160 ' 42 
Pratique médicale courante..............., 3.118 2 662 0,6 3.780 1 22 1 56 0,7 258 1 
Soins d'auxiliaires…........s.ssssusesce ss 3.146 2,1 917 0,8 1.063 1,6 #44 22 69 0,9 513 1,9 
Frais de déplacement..........s..ssssssss.. 1.414 0,9 369 0,3 1.783 0,7 246 1,2 49 0,6 295 1,1 
Honoraires médicaux et chirurgicaux dans 
les hôpitaux publics........ssss.s..s.... 1.649 1,1 2.718 2,5 4.367 1,7 107 0,5 147 1,9 254 0,9 
Frais chirurgicaux. ..........ssssserssssse. 11.960 7,9 8.256 1,6 | 20,216 7,8 1.747 8,8 944 12,3 2.691 9,8 
Soins et prothèse dentaires............... 14.349 9,4 823 0,7 | 15.172 5,8 1.967 9,9 109 1,4 2.076 7,9 
TE M 63.342 11,6 12.738 11,8 | 76.080 29,2 9.220 46,1 924 42 10.144 368 
Lunettes et orthopédie.................... 3.824 2,5 729 0,7 4.553 1,7 608 3,1 60 08 668 2,4 
Frais d’hospitalisation.........,............ 28.643 18,8 | 77.695] 71,7 | 106.338 40,8 2.341 118 5.130 | 666 7.471 27,1 
Rééducation professionnelle.......,........ 70 0,1 510 0,5 580 0,2 3 » 6 0,1 9 ” 
Frais de cures thermales. ............vsses 2.250 1,5 325 0,2 2.584 1 661 3,3 34 0,5 695 2,5 
DOI Sos cdussscoctoctelonoces dévosèsaccts 992 0,7 133 0,1 1.125 0,4 “|: 0,3 11 0,1 62 0,2 
Total des prestations en nature... | 152408 | 100 108.401 | 100 260.509 | 100 19.872 | 100 1,701 | 100 21.513 | 100 
Prestations du décret du 12 juin 1956 (3). 1.312 ” » » 1.312 » » » » » » 
Indemnités journalières..........,........ 80.998 » » » 80.998 » » » » » » \ » 
Total des prestations................. 2H.418 | 100 198.401 | 100 342.819 | 100 19.872 | 100 7.701 | 100 27.573 | 100 
———— == on ——— | — 
Répartition des prestations en nature 
par catégories de bénéficiaires. 
Assurés .....:.. Jésscopsnnssséesgésess ess 78449! 51,3 | 58.497] 54 136.516! 524 | 8.752. 4 3.656 | 47,5 | 12.408} 45 
Conloints ......5itescosssotenssdoestene és 25.252 | 16,6 8.699 8 33.951 13 3.177| 16 899 | 411,7 4.07%}. 118 
DINRND ...s (COR Si. Sopésée 36.977 | 24,3 | 20.921! 19,3 | 57.89 | 22 4.586! 23,1 1.490 | 19,3 | 6.06} 2 
Autres membres de la famille (4)........ 101 0,1 72 0,1 173 0,1 19 0,1 9 0,1 28 0,1 
Invalides et leurs ayants droit.,.....,..... 587 0,4 12.8 168 | 143.48 5,2 60 0,3 213 4,1 373 1,4 
Pensionnés et leurs ayants droit........……. 11.172 7,3 7.381 6,8 | 18.553 7,1 3.278! 16,5 1.334 | 173 4.612 16,7 
PP RE PR 152.108 | 4100 108,401 ! 100 260.509 ! 100 19.872 ! 400 7.701! 100 27.513 | 100 








us» 





(1) En millions de francs. — (2) Répartition de 100 F de prestations en nature. — (3) 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Prestations supplémentaires du régime local des 
— (4) Bénéficiaires de l’article 285 (3°) du code de la sécurité sociale. 


——————————————_——_—_—_—_——— ——— — — — — — — — "SE 
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A 11. — RECAPITULATION 









GENERALE DES PRESTATIONS SERVIES AU TITRE DE L'ASSURANCE MALADIE. 
ENSEMBLE DES REGIMES 


(En millions de francs.) 


en" É---- --...-aaaapaZapappZpZpZpZpZEZpZpZpZEZEZEZELZEZEEEZE—EZ—E-——— 





REGIME GENERAL 


RÉGIME DES FONCTIONNAIRES 


REGIME DES ETUDIANTS 










































































& () (3) (4) (2) (3) (eo) @) (3) 
Frais MÉAICAUX. .......sssssssssessssss 26.669 7.192 33.861 3.274 483 " 8.757 85 40 95 
Frais chirurgicaux..................... 11.960 8.2%6 20.216 4.747 944 2.691 70 36 106 
Soins et prothèse dentaires............ 14.349 823 15.172 1.967 109 2.076 102 1 105 
Frais pharmaceutiques. .:............... 67.166 13.467 80.633 9.828 984 10.812 20 20 240 
Frais d’hospitalisation....... dosonsersees 28.613 71.695 106.338 2.341 5.130 7.471 92 520 612 
Cures thermales......................,. 2.259 325 2.584 661 34 695 12 . » 9 
Divers -iocbloosboneses si A série et 1.062 613 1.705 54 17 71 £ 4 4 
Potal. :sslivéir brides es 152.108 108.401 260.509 19.872 7.701 7.573 584 588 1.172 
Prestations du décret du 12 juin 1946... 1.342 » 1.312 » » » » » s 
Indemnités journalières................ 80.998 » 80.99 » » » » » » 
Total général] des prestations... | 234.118 108.401 342.819 19.872 7.701 27.573 584 588 1.172 
Jo = | —=—_—_—_——…—…—…——_— 
Répartition des prestations en nature 
par catégories de bénéficiaires. 
AGSURÉ none nn idees sodéteece 78.019 58.497 1%6.516 8.702 3.656 12.408 48 577 4.195 
Conjointg .........sssses ésérooe podmésset 25.252 8.699 33.951 3.177 899 4.076 17 2 19 
Enfants .....00020 00 dors se dadhhesee éoéoese 96.977 20.921 27.898 4.586 1.490 6.076 49 4 2% 
Autres membres de la famille........ 101 72 473 19 9 23 Ê » mn 
Invalides et leurs ayants droit......... 587 12.831 13.418 60 313 373 » » » 
Pensionnés et leurs ayants droit... . 11.172 7.381 18.553 3.278 1.334 4.612 » » » 
Totl..….bssccssedenttessodtsnssés 152.108 108.401 260.509 49.872 7.701 973 564 588 1.172 
sisi 
RÉGIME DES GRANDS INVALIDES DE GUERRE TOTAL 
(#) (2) (8) (4) (2) (3) Pourcentage. 
Frais MÉAICAUX.........sssssosssssone se 102 133 535 30.430 7.818 38.248 13,05 
Frais Chirurgicaux..........ss.ssssss.. 123 147 270 13.900 9.383 23.283 7.95 
Soins et prothèse dentaires............ 1% .50 186 16.554 983 17.537 5,98 
Frais pharmaceutiques........... sis 1.092 367 1.459 78.306 14.838 93.144 31,79 
Frais d’hospitalisation. .................. 294 939 1.233 31.370 84.284 115.654 39,47 
Cures thermales........,............... 28 10 38 2.960 369 3.329 1,14 
Divers ss ass Sevtse sance ess 19 8 27 1.138 669 1.807 0,62 
Dsl anserivbosos ce vseonsses 2.094 1.654 3.748 174.658 118.344 203.002 100 
Prestations du décret du 12 juin 1946... » » » » » 1.312 » 
Indemnités journalières................ » Ê » » » 80.998 » 
Total général des prestations... 2.094 1.65% 1.748 174.658 118,344 175.312 » 
Répartition des prestations en nature 
par catégories de bénéficiaires. 
ASSUPÉS ....ssenssneners ose ss. 1.580 1.433 3.043 88.899 64.163 153.062 52,24 
Conjoints .........,.. Védesssosvadieseses 301 98 399 28.747 9.698 8.445 13,12 
BnfantS ss sssodsossoos de ot onseuees ee .… 213 123 336 11.79% 22.543 61.33% 21,9% 
Autres membres de la famille........ ” ” » 120 81 2M 0,07 
Invalides et leurs ayants droit........, » » » 647 13.144 13.791 4,70 
Pensionnés et leurs ayants droit... : » » » 14.450 8.715 23.165 7,91 
Total. LERRRLLLILILITILLZ] [LRRRR LELLLRLERLZ,) 2.0% 1.654 3.748 174.658 118.344 293.002 100 


























(1) Avec ticket modérateur. 
(2) Sans ticket modérateur. 
(3) Total. 


EEE EU ne SNS 
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A 22. 


_— VENTILATION DES HONORAIRES DANS LES HOPITAUX PUBLICS, DES FRAIS CHIRURGICAUX, 


DE PHARMACIE ET D'HOSPITALISATION DE L'ASSURANCE MALADIE 





Honoraires dans les hôpitaux publics : 


Honoraires MmMÉdICAUX.. ss: ..sosmsssméssuus 


Honoraires Ghirurgicaux, .......sssmsssses 


Frais chirurgicaux : 


Actes en K (excepté ŒRK)..ssssrssssuns 

Electroradiologie et physiothérapie....... 

Total. co duo stooccsco docs dbtèscocon ce be 
Pharmacie : 


Médicaments et fournitures pharmaceuti- 


QUES so coco scoo cotes eds cts eds 
Analyses et examens de laboratoires... 
 PPORR bocococdocccenethe 


Hospitalisation : 


Hôpitaux pubDIIes. ......s.sssssmssrensenun 


Etablissements privés... casssans 


PR. ocovocccocconésencoceosbessees cocé 


ES GS 






















































































RÊGIME GÉNÉRAL RÊGIME DES FONCTIONNAIRES 
Prestalions Prestations Prestations Prestations 
avec sans Total, avec sans Total. 
licket modérateur. | ti‘ket modérateur. ticket modérateur. | icket modérateur. 
Ea Ea En En En En 
millions |! Pour- | millions | Pour- | millions | Pour- |millions | Pour- | millions | Pour- | millions | Pour- 
de centage. de centage. de centage. de centage. de centage. de centage. 
francs. franes. francs.” francs. franes. francs. 
1.299 78,8 1.992 71,1 3.231 74 74,2 67,4 178 70,1 
Ne” 1) 1,2 786 28,9 1.136 % 2 25,8 18 32,6 16! 2,9 
1.649 | 100 2.718 | - 400 4.367} 400 107 | 100 447 | 400 254} 100 
7 D = |=— | = = | == | —— 
1.425 37 5.515 66,8 9.940 49,2 618 | 35,4 671 71,1 1.289 47,9 
7.53% 63 2.741 33,2 10.276 50,8 | 1.129 64,6 273 28,9 1.402 52,1 
de 4 
11.960 | 100 8.256 | 100 2.216 | 4100 1.747 100 944 100 246941 100 
ho = —— | — 
59.415! 988 | 141.5M}! 906 | 70.956! 93,3 | 8.676 9,1 | 800 | 86,6 | 9.47%] 9,1 
3.927 6,2 1.197 9,4 5.124 6,7 544 5,9 12% 13,4 668 66 
63.942! 100 12.738] 100 76.080 | 100 9.220 100 924 100 10.14% | 100 
= ——- —=— un ln —— = 
20.050 70 16.584 59,7 66.434 62,5 | 1.238 ‘52,9 | 2.142 47,6 3.680 19,5 
seal 20 |asu| 40,3 | 29.904! 27,5 | 2.108 À ir T'5688 | 52% | sm] 50,7 
: « 4 
8.613 | 100 | 71.62 100  |106.288! 100 |2.sus | 100 |°5:130 l'a00 À"76m0) 400 
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1° La couverture. des frais de soins de toute nature se rap-, 


"b)"Materñité. 
Les dépenses de l'assurance maternité comportent : 


portant à la période de grossesse, à l'accouchement et à ses 


suites ; 


30. Le montant dume indemnité 


femme assurée sociale pendant la 


principe quatorze semaines) at corr 


aux deux 


de cette indemnité var 


de l'assurance 





\'anée 1956. ..... ge 


Moyenne mensuelle. 


Année 1957. 


£ trimestre... 


Année”4957... 


_ Moyenne mensuelle. . 


ER ES EE RS RS RE PR PR 


+ pes 


B 1. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE MATERNITE — RECIME CENERAL 
(En millions de francs.) 


tiers du salaire perçu par l 





riode des couches 
ndant à la moitié ou 
éressée. Le maximum 
ie dans les mêmes conditions que celui 


hlière versée à la 
(en 





139.868 : 


Les pr 


à une 


l'assurance 
ime des fonctionnaires: 22.711; régime des étu- 
diants: 1.524; régime des grands invalides de guerre: 960). 
ont représenté ‘au total: 22.068 millions. 


maternité 


3° Des primes d'allaitement et des bons de lait. 


Unrarrèté, dum&9 mai 4956, applicable à compter du 1* juin 
1956, a modifié les taux et les modalités d'attribution des 
rimes d'allaitement et des bons de lait. Le mo 


‘des 


(régime 


ntant maximum 
a été porté de 
6.820 F à 8.525 F et le montant maximum des bons de lait 
ramené de 2.600 &.à 2.000 F. 


En. 14957, 475.063 maissanees ont donné lieu au versement 


des prestations de yénéral : 








































































































































PRIMES 
PH HoSpP * 
d ARNAGE . dar d'allaîte- — DIVERS TOTAL ASSURÉES | CONJOINTES TOTAL 
Autres. et appareils.| SATION ment, de lait. 
2.608 1.466 791 6.830 1.215 661 253 13.824 5.598 8.226 13.824 
| 217 12 66 569 101 55 21 1.151 466 685 1.451 
= - D z — 
240 : 116 65 459 143 42 22 1.027 114 613 1.027 
208 #18 68 506 108 39 24 1.071 422 619 1.071 
223 425 . 74 633 121 41 25 1.247 505 742 1.247 
641 359 207 | 1.603 312 122 7 3.415 1.941 2.004 3.945 
| | as | À oeS 
217 120 69 576 M4 38 23 1.157 171 686 1.157 
237 131 73 695 121 nt 25 1.323 536 787 1.923 
"23 135 711 116 38 2 1.342 0412 70 1412 
677 386 209 1.982 351 117 70 3.792 1.549 2.243 3.792 
dus —_ | —— 
224 120 67 554 117 37 24 1.143 191 692 1.143 
"M6 128 64 728 111 33 20 1.295 557 738 41.295 
24 129 72 711 128 36 23 1.343 268 775 1.343 
684 377 203 1.988 9356 106 67 3.781 1,976 2.205 3.781 
= a | ———|_——_——— QE Æ 
233 132 78 670 130 38 25 1.306 039 767 1.306 
20 120 65 614 109 32 23 1.165 184 681 1.165 
243 1447 81 813 130 38 39 1.491 622 869 1.491 
673 399 224 2.097 369 108 87 3.962 1.645 2.817 3.962 
SS | ms | ——— © | se 
2.680 1.521 843 7.670 4.118 153 14.880 6.111 8.769 14.880 
"223 : 427 70 629 115 38 25 1.240 209 731 1.240 
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B 2 — PRESTATIONS -DE L'ASSURANCE MATERNITÉ. — REGIME DES FONCTIONNAIRES, 


Aritit ED csorcmodorbecoéscroesre .…. 
M: ni MORE. coco cvcccostt 
Année 1957. 

MOROD ssccccsocseodmencelrestsésss 
DORRR….oochocettobdoccdanccsaseogte 
RE  ohococococcoshéortest trees 

1 trimestre... scsososssseesese 
AUBR soososcovbécscenes soccsscesosese 
REP TT 
DD .clcocessscmtéonmoinait 

20 (PIMOSIPE. ..soocsocococesocse 
Juillet 
AOÛT soso ssessssseseses 
Seplembre ...........ssssessssssses 

trimestre. ..s.sssssscssssss.see .. 
Octobre PPT TTETEETTETETIELErTTILITIT. 
MOTARD ..ssoodeoc-ccccidfs esse 
Dé: embre PPPETILIT UC 

Lo (PIMDOSIRO. ..... soc csssocecsse 

année 14087......0..sc09e002e 


TOTAL DES PRESTATIONS SERVIES AUX FONCTIONNAIRES 
(En millions de francs.) 













































































PRIMES TOTAL GENERAL 
FRAIS FRAIS FRAIS d'allait t, OL 
s bons de lait (meledis 
médicaux. pharmaceutiques. d'hospitalisation. où divers, et maternité). 
413 66 17 146 998 24.751 
26 6 39 12 83 2.063 
2 5 33 12 75 2.012 
26 7 37 2 82 2.293 
29 6 5 13 93 2.459 
80 18 115 37 6.764 
% 6 4 12 88 2.282 
29 7 52 13 101 2.455 
30 6 43 43 97 2.447 
85 19 144 33 7.184 
28 6 43 12 89 2.427 
26 6 49 11 92 2.336 
28 6 4s 13 9% 2.247 
82 18 140 36 276 7.010 
30 7 52 14 103 2.420 
27 6 46 12 n 2.3H 
20 7 52 14 103 2.93 
g7 20 150 40 297 7.724 
334 7 549 151 1.109 28.682 
28 6 46 12 93 2.390 


Moyenne mensuelle. ….,.,,.......... 4 
a ——————"——"————————————"—"——""—"—"—""—"—" —"—"—" "—" —_—_EZEEE 


B 3. — DENOMBREMENTS DIVERS. 





Année 16 PATTES LLITIELITILELETELLLLLE 
Moyenne mensuelle ,,.......s.se 
Année 1957. 

Janvier .…...scovssoecsocesdesceseésesse 
DOUPIOR ...ccoscococscoccecsscoetssene 
IRD coco ésoccoocenostoosopodseotes 

per trimestre ........000ss.0.s.0 
Avril PTT TTTTTTLI LITE LLELITILILLLILILIL, 
DR oodocaoadoet ons evnoceebectiones 
DUR s.cocccscééocosecccosbtésscespetes 
De (PIMOSIPE ...scocssssssecsssese 
PP PE 
DE code tocosoétocvetoccncerdent 
Septembre ........ssssssssssssssssse 
3e trimestre ..ssss.sssssvesssssse 
Octobre ...,..-.ss.sssscccosesences ce 
NOVOMMÈPO soso ccsocese0t 
Dé embre PRNT LT TITITI LIT. ss... .. 
& trimestre .........s00. sos 
née . D. coccsccce sacse 





ASSURANCE MATERNITE. — 


REGIME GENERAL 































































































NOMBRE 
NOMBRE NOMBRE DE NAISSANCES NOMBRE DE DÉCLARATIONS DE GROSSESSE de naissances 
d'indemnités dans les 
journalières. Assurées. Conjointes Total. Assurées. Conjointes. Total. y + 
12.266.020 154.942 274.944 129.886 167.030 301.608 468.638 290.212 
Vi 
1.022.168 12.912 2.M2 35.824 13.9 25.134 39.053 24.184 
QT EE 
976.574 11.579 21.330 32.909 15.616 27.955 43.571 21.921 
087.885 11.868 21.738 33.606 14.525 26.263 40.788 22.827 
1.062.264 13.405 23.768 37.173 15.058 27.402 42.460 25.893 
3.026.723 36.852 66.836 103.688 45.199 81.620 126.819 70.641 
En 
1.067.449 12.59% 22,204 34.797 14.447 24.907 | = 38.844 23,730 
1.128.573 14.377 25.139 39.516 14.781 25.747 40.528 217.976 
1.050,992 14.03% 23.920 37.953 13.053 23.391 36.444 27.671 
3.247.008 10.946 71.260 112.206 42.281 73.595 115.816 79.977 
1.094 .007 12.361 21.986 34.347 15.388 26.511 41.899 23.631 
1.068.772 14.494 23.752 38.246 14.729 25.115 39.844 21.750 
1.125.143 14.288 24.923 39.211 15.928 27.273 43.201 29.412 
3.287.022 M1.143 70.661 111.884 46.045 78.809 124.944 80.795 
— = ————— 
1.125.612 14.202 24.354 38.556 16.510 28.106 44.616 29.194 
1.003.974 12.597 21.013 33.550 15.997 24.981 40.918 24.771 
1.147.108 14.888 25.176 40.064 15.321 24.924 40.245 29.473 
3.276.689 67 70.543 112.170 47.768 78.011 125.779 83.438 
| ZE | ——____—— À — —— —————— 
12.838.342 160.568 279.300 439.868 181.293 312.065 493.358 314.249 
VU | ——_————…—_ | —— EE | 
1.069.862 13.381 23.275 36.656 15.108 26.005 41.113 26.187 


de 
de 


ét 
di 
dt 
65 


vi 
sit 


22 
lio 
pa 
tio 
lio 
bo 
4er 


ha 
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B 4. — RECAPITULATION DES PRESTATIONS SERVIES AU TITRE DE L'ASSURANCE MATERNITE. — ENSEMBLE DES REGIMES 
(En millions de francs.) 


EE EEE 

















RÉGIME RÉGIME 
RÉGIME GENERAL pr ere des vi + TOTAL 
DÉSIGNATION des fonctionnaires. étudiants. | à 
(4) (2) (4) @) (4) (4) (4) (à) 
‘rais médicaux d’accouehement..4.......:....... 2.680 18 225 20,3 
he — icaux autres que ceux Trelatits à l’ac- 45 9 4.459 28,4 
couchement proprement dit.................... 1.521 10,2 409 9,8 | : un Le 
Frais pharmaceutiques et appareils............... 843 5,7 75 6,8 3 ! 
Frais d’hos ftalisation Mr olberennatensooéait cessé 7.670 51,6 549 49,5 34 12 15 2 
primes d’allaitement.....................ss.sss LE Lt 2 ss 2 / - K. 
TR Ann ere Le Rd : : à 18 | 16 1 : si | 2 
Tatal des prestations en nature.......... 14.880 100 1.109 100 58 27 46.074 100 
Indemnités journalières.............. PE 5.994 » » »' » » 5.994 » 
Total général..............s..sssssensssse 20.874 100 1.109 100 58 27 22,068 100 
res en nature servies: 
” ee cn side cle tss hs inéteoce coinee es 6.111 m1 529 47,7 29 8 6.672 ",5 
Aux conjointes et autres ayants droit....... 8.769 58,9 580 52,3 29 24 9.402 58,5 
D APPRENTI DT LCD LP TE 14.880 100 1.109 100 58 2 * 16.074 100 





























(4) En millions de francs. 
(2) Répartition de 100 F de prestations en nature. 





Une sous-ventilation des frais pharmaceutiques et d’hospita- 
lisation de l'assurance maternité donne les résultats relevés dans 
le tableau B 5, en ce qui concerne le régime général et le 
regime des fonctionnaires. 


B 5. — VENTILATION DES FRAIS PHARMACEUTIQUES 
ET D'HOSPITALISATION DE L'ASSURANCE MATERNITE 


EEE 




















. RÉGIME 
RÉGIME GÉNÉRAL des fonctionnaires. 
En En 
millions Pour- millions De 
de francs. | °entage. |j, francs. | Centage. 
A 
Frais pharmaceutiques : 
Pharmacie et appareils. 627 74,4 57 75,6 
ARAÏYESS cc soocssocese 216 25,6 18 24,4 
Total .......sssssssuse 843 100 75 100 
Frais d’hospitslisation : 
Hôpitaux publies.......... 4.226 55,1 219 39,8 
Etablissements privés... 3.44 44,9 330 60,2 
Total ....ss..sssssuse 7.670 100 049 100 

















c) Invalidité. 
Les dépenses de l'assurance invalidité comprennent la charge 
des pensions d'invalidité servies aux assurés dont la capacité 
de travail est réduite des deux tiers par rapport à la normale. 


En application de l’arrêté du 18 avril 1957, les pensions ont 
(té revalorisées de 12 p. 100 à compter du 1% avril 1957. L'arrêté 


du 14 avril 1958 les imajore à nouveau de 7,5 p. 100 à partir 
du 1*# avril 1958. Le taux annuel minimum a été porté de 
65.800 F à 72.380 F au 1°" janvier 1956. 


La loi n° 57-874 du 2 août 1957 a étendu, à compter du 1* jan- 
Vier 1957, le bénéfice de l'allocation supplémentaire aux pen- 
sionnés d'invalidité et aux titulaires de pensions de veufs ou de 
veuves eux-mêmes invalides, 


En 1957, les caisses régionales de sécurité sociale ont versé 
22439 millions de pensions d'invalidité, y compris 304 mil- 
lions’ de majorations au titre de la loi du 27 mars 1956. Les 
payements d'allocations suppl taires effectués en applica- 
lioxr de la loi du 2 août 1957 ont représenté par ailleurs 223 mil- 
lions, Les majorations de la loi 27 mars 1956 étant rem- 
boursées par le fonds national de solidarité, à compter du 
1 janvier 1957, la e nette des caisses régionales s'établit 
à 22.135 millions et les nses supportées par le fonds natio- 
nal de solidarité à 527 millions. 









Le montant et le nomibre des pensions servies sont indiqués 
ci-après par trimestre : 




















MONTANT NOMBRE DE PENSIONS 
és au dernier jour du trimestre 
ANNÉE 41957 pensions din suspendues 

servies (en tota- Total. 

millions). | Plètes. | on partie. Nent 4 
{er trimestre ....... 5.667 | 179.780 9.093 48.305 | 237.178 
2° trimestre ,.,.... 5.445 | 176.748 9.023 46.147 | 231.918 
%æ trimestre sm... 5.813 173.651 8.947 45.141 221.739 
4e trimestre ....... 5.514 | 170.643 8.923 43.169 | 223.085 

Total ........ | (1)22.4%9 














(1) Y compris les majorations de la loi du 27 mars 4956 (304 mil- 
lions pour l'année) mais non compris les allocations supplémen- 
taires du fonds national de solidarité (223 millions). 





D'autre part, les caisses régionales remboursent aux caisses 
primaires les dépenses effectuées au titre de la rééducation 
rofessionnelle des invalides; ces dépenses sont indiquées 
ans le tableau A 3, 


d) Décès, 


L'assurance décès couvre la charge d’un capital versé aux 
ayants droit de tout assuré qui décède. Ce capital est égal à 
trois mois de salaire, dans les limites d’un minimum égal 
à 2.500 F et d’un maximum fixé à 132.000 F du 1* octobre 
1955 au 31 décembre 1957 et 150.000 F du 1% janvier au 
31 décembre 1958. 

La ei de l'assurance décès représente 4.388 millions en 
1957. Les dépenses mensuelles sont relevées dans le tableau A 1. 
Le nombre de versements du capital décès, qui s’est élevé 
au total à 48.233 pour l’année, est indiqué ci-après par mois. 











OR ie donne POSE © © PPT sans: CR 
Février ...u..ssssese 4.004 | Août spotvéseuréée. COR 
Mars se..sssossocce.s 4.935 | Septembre ......... «. 2.911 

1er trimestre... 12.39% 3° trimestre..,... 11.790 
Avril metres. 3.78 Octobre LRRRRELEELLILT. 8.985 
D .….doocdocsossssect OURS EORONORRS se 2.78 
DUR posotovoscenged 00 |. Décenine 4... 4.788 

2 trimestre... 11.602 # trimestre...... 12.449 
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e) Vieillesse. 


La charge supportée par la caisse nationale de sécurité 


sortale comprend : 
1° Les pensions de-vieillesse versées aux assurés sociaux où, 
en cas de décès, à deur conjoint survivant ; , 
2° L'allocation attribuée à tous les vieux travailleurs salariés 
qui, en raison de leur-âge et de la date d'entrée en S: lica- 
tion des assurances sociales, ne réunissent pas les conditions 
exigées pour avoir droit à la pension. 
Depuis le 1% janvier 1956, le montant annuel de cette alle- 
cation est fixé comme suit (loi du, 27 mars 1956) t 
Allocation principale : 
a) Villes de plus de 5.000 habitants.......... .«. ‘12.380 F. 
b) Ville# de moins’ de 52000 Habitants..,,...... 68.610 


Allocation ‘eomplémentaire de résidence (Paris et 
communes assimilées de Seine et Seïine-etOise). 3.400 
Majoration "poutr conjoift à charge: 
a) Agé de moins de 65 ANS............s..ss se 5.000 
b) Agé de plus de 65 ans,,......,/ossossense e « 36.190 
Bomificatiow pour enfants (14 p. 400 de l’allotation 
principale) : 
a) Villes de plus de 5.000 habitants....:...... 7.238 
b) Villes de moins de 5000 habitants. .…........ 6.864 


“pas atteint d'âge de soixante-cinq ‘an le bénéfice de 





En raison de la date d'application des assurances sociales 
(t<" juillet 1980), aucun pese trouve actuellement dans 
les conditions pour pouvoir prétendre à une pension normale 
attribuée, en principe, après trente ans de cotisation. Aussi, 

qe” “iotd le minimum des pensions vieil- 
esse était-il porté, à soixante-cinq ans, au taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habi- 
tants, augmenté de la rente sgapise par les versements portés 
au compte de l'intéressé au 31 décembre 1940. La loi du 3 août 
1948 a accordé, à compter du 1* juillet 1948, de nouveaux 
avantages aux pensionnés en revalorisant leur pension, compte 
wr" e Lg RL gi Ke nee" Ps 
pensions ainsi rev es-ont été majorées de. 17 p. 100 
à cdmpter du 1# jaavier ais de 45. p. 100-am 1% avril 
1949, 15 p. 100 au Î* janvier 16 p: 100 au 1 janvier 1951, 
10 p. 100"au 1% avril 4952; 20 pM08vau ‘1° avril 1953, @ p.100 au 
4e avril 1965, 8,5 p. 100 au {® avril 1966, 12 p. 100 au {+ avril 
1957 et 7,5 p. 100 au 1 avril 1958 (arrêté du 14 1958). 

Par urs, la loi du 3 février 1950 a étendu, à partir du 
1* janvier 1950, aux titulaires de pensions et rentes tabs 
à Treva- 
orisation prévue par la loi du 23 août 1948, 

La statistique des dépenses de lassurancé vieillesse et de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés à été établie à par- 
tir des états mensuels présentés à la caisse nationale de sécu- 
rité sociale en vue du remboursement des prestation payées. 


)Le tableau C indique la ventilation de ces dépenses par tri- 
prestations. 


“inestre ét par catégorie de 


C DEPENSES EFFECTUEES AU TITRE DE L'ASSURANCE VIEILLESSE ET DE L'ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 


(En millions de francs.) 











ANNBE 1956 ANNÉE 1957 
Total. We (trimestre. | 2 trimestre. | 3° trimestre. | 4° trimestre. Année. 
r >; — 
Pensions R, O. P., rentes, pensions “ét"hômifica- 

tions CONTONdUOSu ss sus « « « 0 Pa 8 « ce dddd add eu « » « o1 13 11 9 13 13 16 
Pensions « assurances sociales » et « sécurité 

EP PR ES 30.433 71.608 8.43% 8.722 10,173 10.672 38.005 
Pensions revisées à soixante-cinq ans (assurés - 

CEA PR OR LOUE 4 0 EE Rrnl 78.210 19.552 20,112 20.014 + 20,806 20.842 81.774 
Allocations aux vicux travailleurs salariés. ....…. 50.892 12.723 12.805 11.809 "1,768 11.577 47.459 
Allocations aux mères de cinq enfanis.,..,..... 7.374 1.853 1.889 1.844 1,865 1.890 1 74188 
Ponclohes de nÉternlon... di... Bccocsodeedhe 6.016 1.504 1.675 ' 4,69 1.896 1.910 ” 7.152 
CR PRES PP PP PO 3.876 969 955 951 943 947 3.796 
Remboutsements de cotisations.............s..ss 5.022 1.255 1.919 1.442 1,588 1.525 5.871 
DEVONS: sc docvonténer bi, bbantiiss. di. Luis 4.681 420 280 293 330 31 *.4,241 

DL. hottes ds 183.552 15.888 16.984 46.77 *- 49,323 19.747 11492. R2x 


























Au total, ces dépenses ont représenté 492.828 millions; Mais 
il y a lieu de leur ajouter Jes, opérations effectuées par la 
Caisse nationale de sécurité &ôciale au titre : 
a) Du remboursement de certaines dépenses de l'assurance 
vieillesse agricole: 57 millions: en" 41967 ; 
by De la eontribution der régime général à l’alfmertation 
du fonds spécial. 


La loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 a supprimé l'allücation 
temporaire, à compter du 1 ÿjuillét 4962; et institué ane allo- 
cation spéciale pour les bénéficiaires de l'ancienne alloca- 
tion temporaire ne pouvant être rattachés ni. à une © a- 
tion autonome de non-salariés, m à un régime de salariés. A 
l'origine, le montant de l'allocation spéciale était égal à celui 
de l'anerenne: allocation témporäire (25.200 F par an). Fixé à 
31.200 -F du #?* janvier 1954 au 31 décembre 1955, il a été 
majoré de 10 p. 100 à compter du 1 jaiviér 1966 (loi du 
27 mars 1956). Les dépenses ebirainées par-l'attribution de 
l'allocation -spéctale sont à la tharge d’un fonds spécial géré 
par Ta caisse des dépôts et consignations. Ce fonds spécial est 
alimenté par : .* RER 

{° Une. taxe spéetale de 10.000 F par -am, à læ chargé des 
personnes .ne se trouvant pas dans lFimpossibilité d'exercer 
une activité professionnelle hs es à la surtaxe progres- 
sive et ne-cotisant & aticun ré d'assurance vieillesse ; 


sonne de nati 


2° Une contribution de tous les organismes chargés d’allouer 
des retraites, pensions, rentesow allocations de vieilesse ci 


application de dispositions législatives on réglementaires. 
3° Le produit de la PAe du. droit de timbre douar! 
instituée par l'article 12 de la loi.du 20-mars 1954. 


Le décret n° 57-294.du & mars 1957 à fixé le montant de la 
contribution à verser au {0 jal au titre de l'année 195: 
par les organismes et <q 165. La contribution de la caisse 
nationale s'élevait à 4.514,556.000 F; le régime général.a vert 
au cours de l’année l'intégralité de, cette contribution et la 
somme dont il était redevable aw 31 décembre 1956, soit, au 
total 5.62t.499:000 KF. 

Les résultats ci-dessus ‘coniéernent les dépenses. sapport(e: 
par le régime 1. Il eonvient d’indi par ! les 
opérations effectuées au titre du-fénds mat de solidarité. 

La loi n° 564639 du 30 juin-1956 à institué un fonds nation: 


. de solidarité en vue de. promouvoir -une le 
de protection des perso par be 2 T pe 
sions, retraites, rentes et: de vieillesse 

Le fonds. verse 





ans, Où soixanté ans en. 
d'un où plusieurs ay. 
allocation 


_ et des ressources CA 


201.000 F par an (| 


d'aide 


rof 
000 


se 
ae de 


plémuen taire à -toute per- 
+ + ‘au moins semniecinl 
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de l'allocation 
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ke n'exeède pi- 
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Le taux de l'allocation pen, est ne À à sd L 
par an, à eompler du 1*.a mors ocation 
pl jorationt all * LE l'application de l’ar- 
ice 1e de la loi du 27 mars 1 D'autre > 1 e le 
total de la ou ne, allocations _. entaires et des Les es 
Indiqués ci-dessus de 201.000 F où 258-000 F, la ou les alloca- 
hi es pre 2e Destin 1958 a institué, à 
Lo le janvier {96@;-um complément à l'allocation sup- 
viémentaire. D'un montant anudl de 1000 F. cè compiément 
est accordé à tous les bénéficiaires de l'allocation supplémen- 


ne fonds de solidarité est fifancé r diverses taxes 


ecouvrées par le de l'Etat. La € inaneière est 
a6SUPÉË ' casse Des GÉpOts ét co 
Au 31 décembre 197, vers 


ations. 

es et organismes 
avaient reçu 3:287:207 d jon 
ADM dabandes Eat Slctirement ait l'objet d'un pre- 
mier payement et 300.085 avaient été rejetées. Sur ces totaux, 
les demandes strées les caisses d’assurañte vieillesse 
lremtaient respéctivement FOA1S. 1:208.946 01 140. 
représentaient ‘ ve .688:415;" 1.208.546 401. 
AU cours de l'année 1957, la caisse "rationale”de éécurité 
cociale a reçu du fonds fâtional de solidarité 52:865 millions 
Jd'avanees pour supporter "lés"chérges résultant de la’ a- 
tions dé 10 p. 400 fixée ‘par la loi-du 27 mars 1957 et de 
l'allocation supplémentaire änstituée par la loi du 30 1956. 
Les eaisses d'assurance vieillesse des travailleurs ont 
versé effectivement 50.742 millidns aux bénéficiaires de ces 
deux lois. La répartition mensuelle de ces dépenses est indi- 





qnée ci-après : 

PR Re RS 3.764 millions de francs. 
PRIS 4.152 — — 
Do vi 4.542 — 
PE À y | — — 
Mint Fo ” _—_ _— 
Fe M FU PPT + 4 — — 
M "1 EE  — = 
Septembre .:...... 4.107 — — 
fr ie « 4.238 — — 
Novembre .....::... 4.107 — -— 
Décembre ........ 4,27  — 
."" ET sc... 00.742 millions de francs. 


Si l’on tient compte des dépenses des caisses régionales de 
sécurité sociale, 168 majératiqns et allocations versées par le 
régime éra} au titre du fonds national de solidarité ont 
représenté au total 51.269 millions en 1957. 


2° ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTRÔLE MÉDICAL 


Comme il a été dit plus. haut, West le de ventiler 
entré Îles trois Tégislétions les Pénberuees au titré de 
l’action sanitaire et sociale et du contrôle médical, et <es 
dépenses feront l’objet du-chapitre IV du présent bilan. 

Néanmoins, il est nécessaire d'indiquer au chapitre « Assu- 
rances sociales » les prélèvements eflectués en application des 
arrêtés de ventilation. 

Dépuis le 1* janvier 1949, les caisses primaires et régionales 
doivent tenir un compte de contrôle médical distinct de l’ac- 
tion sanitaire et sociale proprement dite. Elles se voient attri- 
buer, de ce fait, des ressources spéciales. 

En 1957, 0,85 p. 100 des cotisations du régime général ont été 
affectés à l’action sanitaire et sodiale et 0,90 p. 100 au contrôle 
médical, Des coefficients différents s'appliquent aux cotisations 
des régimes divers. 

Les cotisations des fonctionna donnent leu à un prélè- 
vement au titre du contrôle médical. Le prélèvement de base 
est égal à 80 F ee liquidation de dossier de prestations; il 
peut être l’objet de certains correctifs. 

Les dispositions De au prélèvement de contrôle médi- 


cal du régime des étudiants et du zu des grands invalides, 

veuves et s de guerre sont- es celles pré- 

Mn pour la couverture des frais de contrôle médical des fonc- 
naires. 


L'arrêté du 31 août 1955 a fixé le montant des ressources du 
régime de sécurité sociale des fonctionnaires affectées, à ee 
(ir de l'année 1955, à l’action sanitaire et sociale. Le prélève- 
ment eflectué-par la caisse nationale est égal à 1 p.100 des 
cotisations encaissées au titre du e au cours de l’année 
précédente; 20 p. 100 de cé nt sont affectés au fonds 
Energie 2 ous ar la”caisse nationale et 
2 100 sont répartis entre Îles caisses primaires de sécurité 





Au total, les prélèvements de l’année peuvent être ainsi 
retenus : 
Action sanitaire et sociale : 
Régime en et régimes y rattachés... 
e 


Régime des fanctionnaires.s:..:..:..... 












































5.105 millions. 
232 — 








NE BE RE 5.337 millions 

Contrôle nrédical : + sx 
sù e général et régimes y ratlachés.. 5. millions. 

? Le fonctionmaires ; ssssriterisee 653 = 

Régime des étudiants.................. 182 — 

des grands invalides, veuves et 

orphelins de guerre...... FORCER 694 — 
ne ee 6.1286 millions. 
Portés en dépenses au «assurances sociales », ces 


prélèvements sur cotisations sonf'relèvés en recettes au cha- 
pitre « action sanitaire et sociale et contrôle médieal », His-ne 
comprennent -pas les recettes de l’action sanitaire et sociale 
au titre des mâjorations de retard. 


3e GESTION ADMIMISTRATIVE 


Le prélèvement maximum que Tes caisses de sécurité sociale 
sont autorisées à effectuer sur leurs” es pour couvrir 
leurs dépénses administratives est#fixé ch année par un 
arrêté pris après avis de la”sectiotpeérmanente du conseil supé- 
rieur de læ séeurité. seeiale. 


Les dépenses adrhinisfratives de l’ännée 1957 sont indiquées 
ci-après : 
Caisses primaires de sécurité sociale. ......... 
Unions pour le recvuvrémient des cotisations 

de sécurité sociale et d’allocations familiales 3.659 — 
Caisses régi s derséeurité sociale. ....... 4AN  — 
Caisses régionales d'assurance vieillesse des 

travailleurs salariés......,................ 7.735 — 

{Ces dépenses ne comprennent pas les immobilisations de 
l'anmée (immeubles et matériel). 

Pour établir lè présent bilan, les dé 
mittres" et ‘des Caisses r ales € nes aux asürances 
sociales et-#ux aeciiénts du travañl ont été ventilées propor- 
tionnellement aux prélèvements effectués en 1956 sur les coti- 
sations des deux législations {(eaisses * 80 et 20 p. 100, 
après déduction des frais de gestion afférents aux fonction- 
naires, aux étudiants et aux grands invalides, veuves et orphe- 
lins de guerre; caisses régionales: 31 et 69 p- 100). 

Les afpénses des unions de recouvrement ont été réparties 
entre les caisses primaires et les caisses d'allocations fami- 
liales au prorata des Contributions des divers organismes. 
Cette répartition est la suivante: caisses prifnätres, 1.918 mil- 
lions ; caisses d'allocations familiales, 14:741 millions. 

On vbtient alors à l1'charge des ässufances éociales : 
Caisses primaires et unions dé recouvrement. ‘ 26.186 millions. 
Caisses régionales. ............:: COTES TELL 1.299 


Caisses d'assurance vieillesse des travailleurs 
nn PCELLEOTE PEDEIP OPEL ET re CE 


30.19 millions. 


nses des caisses pri- 


4° DÉPENSES DIVERSES 


Les dépenses relevées sous cette rubrique comprennent : 

a) Les dépenses des services administratifs de la caisse 
nationale de sécurité sociale, les frais de fonctionnement de la 
direction générale et des directions régiômties de sécurité 
sociale. qui doivent être remboursés à MEtat par la eaisse 
nationale de séeurité sociale, le forfait prévu au titre de la 
franchise postale ; 

b} Les frais entraînés par l'élection des conseils d’adminis- 
tration des caisses, les dépenses afférentes an contentieux ; 

c) Les frais de fonctionnement des commissions d’inaptitude 
au travail ou d'invalidité, le remboursement à l'institut natio- 
nal de la statistique dés frais oceasionnés par les opérations 
d’immatriculation. 

Les dépenses visées aux alinéas q et b ont été répartis entre 
les trois fonds nationaux des assuräñces sociales, des prestations 
familiales et des accidents du travail propertiennelement aux 
coefficients 7, 5 et 1: Par ailleurs les charges imputées au 
fonds national des assurances soeïales sont ventilées entre les 
quatre sections que comprend le fonds: régime général, fonc- 
coter ohertiénne, y} invalides, veuves et orphelins de 
güèrre, rtionne aux dépeñises supportéés par les 
sections. Cette ventilation à été fixée pour l'innée 1457 par 
arrêté du 14 avril 1958, qui a reconduit l'arrêté du 20 août 
1956 applicable à l'exercice 1955. 
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Les dépenses communes aux trois fonds effectuées en 1957 
sont relevées ci-après (en millions de francs) : 
Services administratifs de la caisse nationale........ 232,2 
Frais de fonctionnement des services de la direction 
générale et des directions régionales. ...s..s..s.se 1.658 


Forfait postal........ eco. cesse cncsosesspessecsscce SOS 
Frais d'élection …..... RAM LT LIT RIT LIL LIILLILI LILI LILI 147,5 
Frais de contentieux. ..,. ss... (RERRERLETIIIILLILILI LL 9,3 

Total RARLIIILILIE CRRRLELLLETLIL III LILI LIL 6.819,8 


La ventilation de <es dépenses entre les trois fonds donne 
les résultats suivants : 
Assurances DL Te dc éco co …... PARLES TITI TIIE ST 3.133,7 
Prestations IRRMAOB. coco ccm eicibestbet 2.238,4 
Accidents du MN. cococctoccoceborcéasostemessess 441,1 
Au total, les dépenses diverses supportées en 1957 par le 
fonds national des assurances sociales peuvent être ainsi réca- 
pitulées (en millions de francs) : 
Régime général : 
Participation aux dépenses communes... 2,852,7 
Frais de fonctionnement des commissions 
d'inaptitude et d'invalidité. ............ 16,6 
Opérations d'immatriculation. . , «se «0 2,1 


Total ss... rer remieteese.e 2.872 
Régime des fonctionnaires : 


Participation aux dépenses communes... 240,8 
Remboursements de prestations à la 





caisse nationale mililaire..........0 321,3 
Remboursements de cotisations. ......... 89 
Dépenses diverses des caisses pri- 
MMIOB  ocooconvcecncoccocépèseces coco 10,7 
Total ....2 .L..... oser etetee 661,9 
Régime des étudiants : 
Participation aux dépenses communes......…. 10,6 


Régime des grands invalides, veuves et orphelins de 
guerre : 


Participation aux dépenses communes.....s...s.. 29,5 
Total général ss... ..... osdDemeonse.e 3.574 


Les tableaux D 1 et D2 constituent une récapitulation des 
opérations effectuées au titre des assurances sociales. 


D 1. -— RECAPITULATION ASSURANCES SOCIALES 
(En millions de franes.) 


























1955 1956 (1). | 4957 (1) 
(Résultats | (Résultats | (Résultats 
rectifiés), rectifiés), provisoires), 
Recettes. 
Cotisations du régime général...... 413.896 508.685 561.404 
Cotisations des régimes divers... . 8.176 11.033 44.397 
Cotisations des fonctionnaires. ...... 19.758 93.169 26.046 
Cotisations des étudiamis..,.,....... 79 ot 428 
Contribution de l'Elat au régime 
des étudiants...,....s.sss.sssssss.s 780 #04 933 
Contribution de l'Elat au régime 
des grands invalides, veuves et 
orphelins de guerre.....ss.sss.s.es 1.495 3.160 3.878 
Produits des recours contre les tiers 
régime général) ....ssssssssssssse 1.076 1.117 4.7 
Total des recettes, ,,.s.....e 47.120 548.359 698.522 
Dépenses. 
MOlolle cb ccooéteocoscesceit .. 269,127 917.509 375.2 
RS Li. Gr. dodaneb sdtas code db 18.402 20.138 22.068 
D pocncsè cr eccécocesvesvonds 19.986 M.746 2,15 
DéOËS. cr coosnoagneoseesssoesescie 3.675 3.83%0 4.388 
Gestion administrative : 
Caisses primaires, ...........#.e 19.929 29 884 26.186 
Caisses régionales...,,......... 1.153 4.147 1.209 
Assurance vieillesse et allocation 
aux vieux travailleurs salariés... 177.942 183.855 492.885 
Contribution au fonds spécial....…. 4.697 3.321 5.621 
Gestion administrative des caisses 
ORAN PP TT 5.779 6.529 7.735 
Action sanitaire et sociale (crédits 
CN éro coco sosdosee sets di evcul 4.178 4.783 5.397 
Contrôle médical (crédits ouverts).. 4.702 5.408 6.129 
Dépenses diverses, ...........ssens 4.744 2,9% 8.574 
Total des dépenses...,....…. 591.307 ! 594.140 | 672.669 





(1) Compte non tenu des opérations eflectuées au titre du fonds 
national de solidarité. 
-— “ri 








D 2 — REPARTITION DES RECETTES ET DES DEPENSES DES 
ASSURANCES SOCIALES (tableau D 1) ENTRE LES DIFFERENTS 























REGIMES 
(En millions de francs.) 
mn 
=. à Pa 
1955 1956 4957 
(Résultats (Résultats (Résultats 
Régime général. rectifiés), rottifée). | provisoires). 
Recettes (cotisations du régime 
général et des régimes divers, 
roduit des recours contre les 
jers) ........ Ari cnnnsnsunes | 453.078 14)521.135 (4) 977.537 
——_—_—_—_—_—_—_ ————_—_—_—_—_—_ | ————— 
Dépenses : AY UE 
Mabadie ......:,...... vussssss | 915.308 280.815 342.819 
Maternité .......Nococssétee 17.391 19.064 20.874 
Invalidité ,.......ssssssssssse 419.986 21.746 2.135 
ESS seb 3.67% 3.830 4.388. 
Vieillesse ...:.. vovsosesesvoen |. 472.D6à 183.855 192.885 
Contribution au fonds spé- 

OL. nées ce tant énese een 4.697 3.321 5.621 
Gestion administrative... 25.085 28.351 32.732 
Action sanitaire et sociale... 3.967 4.585 5.10% 
Contrôle médical.......... Lai 4.188 4.8n 5.388 
Dépenses diverses............ 1.463 2.433 2.872 

Pal os cosobe covse dés | 508.787 |(1) 561.841 |(1) 654.819 
Régime des fonctionnaires. 
Recettes (cotisations).......…. ce 19.758 923.169 26.046 
Dépenses : LEE 
DRE Lt ocscovedeceses ce. 20.582 13.754 27.578 
POP co. 9% 998 1.109 
Gestion administrative... « 4.527 1.914 2.157 
Action sanitaire et sociale... 211 198 22 
Contrôle médical. .,.......... 457 581 653 
Dépenses diverses......... .. %63 45 662 
Total .......... ésossdèseee 23.984 27.900 22.586 
oo 


Régime des étudiants. 














Recettes (cotisations et contribu- \ 

tion de l'E) co toncvtoeeses 59 895 1.061 
ZrrrNXY>-' OT 

Dépenses : | à 

Maladie .........ossososséoese 833,6 933,8 1.172 
Maternité .......... coco debeoé 1,5 43,7 58,4 
Gestion administrative....... 95,2 95,4 400,4 
Contrôle médical...... copnas 43,3 15,2 18,2 
Dépenses diverses. .........s. 5,4 4,2 10,6 
, MP BST N. 989 1.092,3 1.359,6 








Régime des grands invalides, 
veuves et orphelins de guerre, 




















Recettes ....5/ssocoosvosce oo. 1.125 3.160 3.878 

———— = 
Dépenses: 

Mabadie LRERERELELLLEEZ)] ........ 2.318,1 3.006,5! 3.747,6 

PP RE 25,1 21,6 21 
Gestion administrative... 146,6 199,8 230,6 
Contrôle médical... ......0.. 44,2 60,8 69,4 
Dépenses diverses. .......... 43 12,5 29,5 
Total hs cbsise.ee sosssse 2.547 3.307,2 4.104,1 





(1) Compte non tenu des opérations eflectuées au titre du fonds 
national de solidarité. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — 





Sécurité sociale. 











Il. — ACCIDENTS DU TRAVAIL 





Les organismes de sécurité sociale assument la couverture 
des accidents du travail et des maladies professionnelles depuis 
le 1* janvier 1947. ; 

Le champ d'application de l’äSsurange des accidents du travail 
diffère quelque peu de celui des assurances sociales, En effet, 
un certain nombre de salariés appartenant soit à des adminis- 
trations de l'Etat ou des collectivités locales, soit à des entre- 
prises d'intérêt public ne relèvent pas, pour les accidents du 
travail, des organismes de sécurité sociale, alors qu'ils y sont 
rattachés au titre des assurances sociales. 


A. — RECETTES 


Les ressources de l'assurance des accidents du travail pro- 
viennent d’une cotisation incombant exclusivement aux 
employeurs et qui varie suivant les catégories professionnelles 
et suivant les entreprises. 

Le taux moyen de la cotisation s’est élevé en 1957 à 
3,16 p. 100, 

Les encaissements de l’année 1957 se sont élevés à 107.805 mil- 
lions. Ces encaissements concernent les cotisations versées 
pour la couverture de la totalité des risques, les cotisations 
versées pour le personnel des entreprises autorisées à assurer 
elles-mêmes le service des prestations d'incapacité temporaire 
el les taxes dues à titre de participation à l'alimentation du 
fonds commun des accidents du travail par les entreprises assu- 
mant directement la charge totale de la réparation des acci- 
dents du travail. 

Toutefois, ils ne comprennent pas les versements d’un mon- 
tant total de 862 millions de francs au titre desdites taxes 
effectués directement à la caisse nationale de sécurité sociale 
par la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines, 

Le montant total des taxes aflectées en 1957 à la caisse 
nationale, qui supporte la charge des majoratiôns de rentes 
servies par la caisse des dépôts et consignations, s’est élevé 
à 2.439 millions (versements aux caisses primaires et aux 
unions de recouvrement : 1.577 millions, ét versements directs 
à la caisse nationale, 862 millions). 

_Les ristournes accordées aux employeurs en application de 
l’article 133 du code de la sécurité sociale n’ont pas été 
déduites des encaissements des caisses primaires lorsqu'elles 
ont été attribuées dans les conditions fixées par l'arrêté dun 
18 février 1948, Se rapportant à des exercices antérieurs À 1955, 
elles ont représenté 502 millions en 1957. L'arrêté du 8 juillet 
1955 a fixé des règles entièrement nouvelles pour l’attri‘ution 
des ristournes. Désormais, cellesæi ne sont plus remises direc- 
tement et en totalité aux intéressés, elles sont allouées sous la 
forme d’une réduction de la cotisation répartie sur toute 
l'année. Elles ne peuvent mn de ce fait, apparaître dans la 
Statistique des encaissemerits. 

Les cotisations encaissées en 1957 et les ristournes versées au 
cours de l’année sont relevées ci-dessous par mois, en millions 
de franes : 


























COTISATIONS RISTOURNES | COTISATIONS 
MOIS 

totales. aux employeurs nettes. 

Jamie: sense 8.177 25 8.152 
Février ....…. FERRER mp 8.140 42 8.098 
Mare asso: sé 8.005 17 1.958 
1er trimestre 1957... 24.322 114 24.208 
AR si dires asodià 9.108 43 9.365 
NO spots. sdodèe 9.228 63 9.165 
JS sad. scnédiee 8.490 48 8.442 
2 trimestre 1957...... 27.126 154 26.972 


_ 





























MOIS COTISATIONS | RISTOURNES | COTISATIONS 

totales. aux employeurs nettes. 

Juillet ...... da dr ob core 9:736 27 9.709 
ME cŒrviberc themes 9.258 16 9.237 
Septembre .........s00000 0 8.6 80 8.565 
œæ trimestre 1957......| 27.634 123 21.511 
CRE sd odmercnes ets 9.841 62 .119 
Novembre ........ dbabt os 9.899 22 9.877 
DONS socio. ssobe se 8.983 27 8.958 
se trimestre 1957.,...: 28.723 ant 28.612 
&nnée 2987 ,.6ésisosboeepse 107.805 502 107.303 














Au total, les encaissements des caisses primaires et unions 
de recouvrement (107.805 millions), augmentés des taxes ver- 
sées directement à la caisse nationale (862 millions) et déduc- 
tion faite des ristournes (502 millions), représentent pour 1957 
108.165 millions. 

Le produit de la majoration de 0,5 p. 1.000 par jour de retard 
s’est élevé, en 1957, à 246 millions pour les cotisations d'acci- 
dents du travail non versées dans les délais légaux. Ce produit, 
qui n’est pas compris dans la statistique des encaissements, est, 

epuis le 1* avril 1953, affecté pour moitié au compte d'action 
sanitaire et sociale des caisses primaires et pour moitié au 
fonds d’action sanitaire et sociale géré par la caisse nationale 
(arrêté du 12 mai 1953), 

Les encaissements de 1957 (cotisations nettes et majorations 
de retard) ont été répartis comme suit, entre les différents 
organismes, en application des arrêtés de ventilation. 











MAJORATIONS 
N ] TOTAL 
ORGANISMES COTISATIONS pa É 
Caisses primaires. 
Gestion des risques....... 42.026 » 42.026 
Action sanitaire et sociale. 1.054 123 1.177 
Contrôle médical ...... sé 1.054 » 1.054 
Caisses régionales. ? 
Gestion des risques...... 28.670 » 28.670 
Action sanitaire et sociale. 1.065 » 1.065 
Contrôle médical ....... Le 1.065 » 1.065 
Caisse nationale. 
Fonds national des acci- Le 
dents du travail......... 30.024 » 30.024 
Fonds de prévention...... 2.142 » 2.142 
Fonds d'action sanitaire et è 
sociale ........ stades cé 1.065 123 1.188 
+. PPT ésése 108.165 246 108,411 














Les recettes de l'assurance des accidents du travail compren- 


nent, par ailleurs, le produit des recours contre les tiers eflec- 
tués en application de l’article 470 du eode de la sécurité 
sociale, Ce produit a atteint en 1957: 4.119 millions (caisses 
primaires : 1.678 millions, caisses régionales : 2.441 millions). 
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P, DEPENSES 
[1° PRESTATIONS LÊGALES 


Les caisses primaires assument la charge de l'incapacité 
temporaire: frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques, 
d'hospitalisation et indemnités journalières; elles supportent 
(galement les frais funéraires en cas d'accident suivi de mort, 
la fourniture, la réparation et le renouvellement gratuits des 
ippareils de prothèse et d'orthopédie, les dépenses relatives à 
\ réadaptation fonctionnelle et la rééducation professionnelle 


1ec1 lent s 


Elles ont enregistré, en 1957, 2.231.545 déclarations d’'acci- 
dents, Elles en ont signalé aux caisses régionales 116.925 pou- 
vant donner lieu à incapacité permanente. La statistique men- 
suelle du nomibre d'accidents du travail enregistrés, du nombre 
d'indemnités- journalières versées et des journées d’hospitali- 
sation indemnisées est relevée dans le tableau E 1. 


Au total, les caisses primaires ont supporté en 41957 une 
charge de 40.606 millions, dont 26.113 millions au titre des 
indemnités journalières. La répartition de ces dépenses entre 
les CARENLS de prestations est donnée, par mois, dans le 
tableau E 2. 





E 1 . DENOMBREMENTS DIVERS. — ACCIDENTS DU TRAVAIL 











—_—_—_—_—_—_—_—___—___—…—— 


































































































NOMBRE D'INDEMNITÉS JOURNALIÈRES ACCIDENTS DIES 
NOMBRE | \CcIDENTS | au cours sr ACCIDENTS | JOURNÉES 
s 100 . À d'accidents d’un profes- à L 
4 50 p. Aux deux tiers du travail jet ! à sionnelles 8 "+ A 
PRE ds ei Total. diciorte. du trajet (4). Ro graves (3). talisation. 
Année 1956........ 17.676.334 | 10.272.426 | 27.948.760 2.143.865 | 190.178 21.662 1.774 106.435 1.934.439 
| ———— | ———_—_ | ——_—_…—_— | —— | =——— 
Moyenne mensuelle...... 1.173.028 856.086 2.229.064 178.655 15.848 1.805 648 8.870 161.205 
4 ——— ————_—_ | ———_—_ | ——— À ——…—…—_ _—————…——… —_] !,————……—….…—— 
Année 1957 
JANVIEr ...shocccodeicococe 1.565.558 971.156 2.596.714 187.161 10.580 1.867 565 9.793 160.725 
DURE soccooémctesssece: 1.543.011 19.791 2.162.742 175.828 16.50 1.655 690 9.973 172.677 
De. il. bé .samnens 1.596.128 952.887 2.549.015 191.649 11.685 1.546 7113 10.269 176.645 
jer trimestre........... :.70%:697 2.843.774 7.548.471 554.638 M1.717 5.068 1.968 30.055 510.045 
== z —__——— ————_———_————— ————————_—_—nd——— 
AE. fontitubetescescsadves 1.533.897 023.686 2.457.523 187.168 11.389 1.627 703 9.467 166.279 
DL, nn. lonosdeorveisos 1.523.598 979.586 2.509.184 186.454 14.419 1.748 714 9.945 185.164 
RE ot to céehoet 1.419.108 878.630 9 907.738 185.825 14.084 1.729 611 8.824 146.137 
= pol À 
de trimeatre........6.. 1.476.043 2.781.902 7.258.445 559.457 12.892 5.104 2.058 28.236 497.580 
= ——————— ZJZTYvXx…ZX Zn —_—_———— = 
JUL ...ssmssemmsrerurses 1.033,489 990.252 2.563.737 222.258 16.278 2.133 709 9.438 122.763 
AOÛT mms sssssssmssssse 1.492.626 990.289 2.422,M5 147.097 11.266 1.516 568 8.855 192.261 
Seplembre ................ 1.425.091 927.445 2.352.976 187.172 14.964 1.687 622 9.355 174.409 
œæ trimestre........... 1.501.612 | 2.787.986 | 7.220.628 556.467 | 41.908 5.396 1.893 27.648 429.4 
Octobre .......5....ss..0. 1.622 ,958 939,27 2.572.285 201.748 19.066 1.781 749 10.481 137.358 
PP 1.437,5384 871,100 2,308.484 168.660 15.079 1.698 497 10.040 269.727 
SP 1.577.486 1.004.222 2.581.708 190.575 19.544 1.994 607 10.485 234.502 
ie trimestre........... 1.647.828 2.814.649 1.462.477 560.983 53.689 5.473 1.853 31.006 641.587 
= IMC ———— 
Année 1957........ 18.980.710 11.228.311 29.609.021 2.231.545 190.206 20.981 9.772 116.925 2.078.645 
DO ———_]ÙÛ2>> | —— 
Moyenne mensuelle.....…. 1.591 :726 995.692 2.467.418 185.962 15.851 1.748 618 9.744 173.220 
































(1) Compris dans le nombre total d'accidents du travail. 

(2) Déplacement autre que le vs 

(3) Accidents pouvant donner lieu à incapacité permanente signalés au cours de la période considérée par les caisses primaires 
aux caisses régionales. 
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E 2. — PRESTATIONS. D'INCAPACITE TEMPORAIRE 
(En, millions de francs.} 

































































































































































’ . à À d INDEMNITÉS 
‘ st à . & e $ journalières. 
a 3 |» 5 5 É eÉilés ls 1 3 g4|e Ë 8 3 
4 | = à 5 « < £ ; : + 
é é 4 9 ae |<S | = a à 8 £. 2 5 
& [Z) 2. s a © So 2 = € “ mu à a — 
4 “Æ S CERRSE g 8 ë £ - Et 434 258: 
82 3 
\nnée 1956. -......0e 3.293,912.069,0!2.351,N 137,8 | 147,5 35,3 |4.455,2| 191,7 118,2 35,6 63,6 12.865,61 9.485,8| 99,4 25.320,7 
== EE | = RS | a À 2 a | —————— 
Moyenne mensuelle. . 274,5! 172,4! 195,9! 411,5 12,3 2,9 311,8| 10,9 12,4 2,9 2,3 1.072,1 790,5 8,3 2.943,3 
* |__| 2 {= 5 | —— 
1997 
Janvier essctessess 297,9! 1889! 478#+) -429-+ 9,4 2,6} 8598! -40,8 | - 82 08 52 + 440841: 9878! - 7,5 8.149,4 
Février ....ssooseoses 287,| 208,7| 218,7| 17,5 | 140 | 28 26,8| 14,5 12,8 0,4 5,5 | 41.187,00 908,2, 9,2 | 3.313,2 
MAPS 4. cmnde don td 297,7 , 209,8! - 40,5 8m} .8,0 7,2! -45,0: |: 434 09.4, 5,8 | 1.M3%4.: 6m) 40,7 3, 369,7 
« trimêstre. wc! cit 7 09 | 19 | 83 imsl ‘ga, | 18,0! 214 | 9.883 
je trimestre 602, 9 40,3 34,0 2,1] 16,5 | .3.598,9| 2.7820 
AVI cit 258,1! 213,0! «489,&| : 17,5 78 5 | 4148! 408.4 4290 à 101! 58.4 4.1006 926,5! . 9,4 | 8.260,0 
Mai mc cs « 201 2846! 224,7:2209) 404 | 460! 34. #95,7| 11 13 | 34 | 62 11 | 056,1| 96 | 3.445,7 
JR se 283,3| 195,9, 224,8] 10,9 16,0 k MA! 1914. 5,4 5,2 1.143,7 884,1 | 8,4 3.197, 
à trimestre........ &68| 6066354! 23,5 | 508! 400.1.2531| 414 | 239,5 9,5 | 417,2 | 3.592121 2.767,35) 927,4 | 9.862,9 
= ER QE EE 2 © 
Juillet :. ....ssse usb «4 251,9, 1648! 4824,. 9,1 25,4 2,3 285,41 10,6 9,9 5,6 5,3 1.845,8 9,6 8.258,Q 
AG hot 243.0 163,8 16981. 8,7 | 138 | 29 | %%41| 206 | 14,1 5,4 5,4 | 1.224,1 066,7| 8,8 | 3,141,2 
SEDtEMbFÉ sn s « 2601! 18231 2008! 841 | 69 | 29 | wo! 174 | 158) 623! 59 | 141502 976,1| 9,5 } .3.263,9 
& trimestre.…...... 125,9 | 464} 8,1 8,7| 48,3 39,6 | 17,2 | 416,6 3.720,1| 2.893,00! 27,9 9.663,1 
= LAC at Prat Gé =— — 
OctObre - scsi 16,0 | 100 2,3 | 324| 19,7 15,0 6,4 6,1 1.825,6 989,2| 41,1 3.408,1 
NOVEIMDTE .ssosmsses » » 244,9} : 11,0 106 28 8352! 16,5 12,0 1,7 5,7 1.190,1 935,0 8,4 3.832,5 
Décembre ,,.,.s.0..e 12,9 24,3 3,7 65646| 218 14,8 4,4 6,7 1.822,4 }, 4.002,95 9,8 4.011, 
se trimestre... .... * 59,9 44,9 8,8 M.8119| 58,0 11,8 42,5 18,5 3.838,1 2,086,5| 29,3 11.252,0 
= ES | =— = = - —=—— 
Année 1957......, 415,2 | 162,7 85,2 15.2270| 188,0 154,9 1,3 68,8 14.684,3 | 11,428,8| 112,0 40 .606,3 
entame |spe-2s | secs | met aa | ns | —— a —2— | —— 
Moyenne mensuelle.. » 424 | 436 2,9 } 435$6| 15,7 12,9 3,4 5,7 1.223,7 952,4, 9,3 3.383,9 









































Une sous-ventilation des frais cirurgieaux et d’hospitalisa- 
ion donne: lés résultats ci-après, pour Fensemble des ‘caisses 
prhnaires + 
Frais chirurgicaux : 

Actes en-K (excepté E. R. K.}. :. 


8889 millions (35,6 %). 
Electroradiologie et physiothéra- 








UT de AOUPEN DUTTE, 1.615,0 millions (64,5 %). 
pe PRE RE ++ -2,508,9 millions 
Frais d’hospitalisation : 
Hôpitaux publies................ 4,100,7 millions (79,6 %). 
Etablissements privés........... 1.066;3 millions (20,4 à: 
Total nn bomitetetertarssésa 5.2279 millions 





b) Les caisses régionales versent les rentes d'incapacité per- 
manente pour les accidents surveñus dépuis le 1°" janvier 1947. 
En 1957, elles ont payé 30.409 millions d’arrérages et 571. müil- 
lions de rachats dé rentes. Leur compte « accidents du travail » 
a supporté par ailleurs une fraction des frais de Soins d’ur- 
gence, soit 190 millions et des frais d'enquêtes, d’expertises, de 
contentieux et de justice (316 millions), 


De plus, elles sont chargées de promouvoir et coordonner, 
dans la région, là prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, Les dépenses eflectuées à ce titre se 
sont élevées. à 1.042 millions. 


Les dépenses dés caisses régionales sont relevées ci-après par 
trimestre (en millions de francs) : 


mm 












































GESTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL PRÉVENTION BES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
d’ 
Rachats Soins À Soins Frais Subventions 
Rentes. 1] »g +utt Total. Total. 
de rentes. d'urgence. contentieux, d'urgence. |de personnel. | et divers. 
divers. 
1°® trimestre... Hssvssve 6474 139 36 75 7.124 30 124 52 206 
2 trimestre, ss. sésoue 7.078 151 49 74 1.352 48 123 55 226 
3% trimestre... Mine cures 8.183 431 60 69 8.443 62 133 46 241 
CR 45 
Total] 
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Le fonds national de prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles géré par la caisse nationale de 
sécurité sociale doit rembourser aux caisses régionales la plus 
grande partie des dépenses eflectuées par ces organismes, au 
titre de la prévention. En 1957, le fonds national a eflective- 
ment remboursé 1.036 millions aux caisses régionales au titre 


= —— 


Le montant des arrérages de rentes payés accuse une 


po très nette à chaque 


trimestre, mais il faut noter que 


es dépenses d'incapacité permanente n'’atteindront leur maxi. 
mum qu'après une quinzaine d'années de fonctionnement du 


nouveau 


Le nombre total d’arrérages de rentes servis par les caisses 
régionales, au 31 décembre de chaque année, est indiqué ci. 














d'exercices antérieurs. après : 
31 DÉCEMBRE | 91 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE | #1 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMPRE 
10682. 198. 19654. 1065. 1966. 1067. 
Ensemble des départements, à l'exclusion du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle.........ssssssssoososesee 296.838 358.017 426.158 495.386 573.205 655,993 
Départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
PR gqter +. 24.379 28.985 32.255 35.581 38.104 40.492 
DE ER 321.247 387.002 458.413 530.967 611.309 696.485 














Les renseignements concernant les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ont été isolés, la caisse 
régionale de Strasbourg gérant le risque accidents du travail 
depuis de longues années. 

Une statistique établie au 31 décembre 1957 et portant sur 
652.863 rentes d'assurés servies par les caisses régionales don- 
nait la ventilation ci-après par taux d'incapacité permanente : 











TAUX NOMBRE 
d'incapacité de RÉPARTITION DE 100 RENTES 
permanente, rentes. 
DA ssccssee 139.262 21,33 | 
DO sscooccooue 173.876 26,63 
Rs LL 116.372 17,83 : 
1919 sosccoscee 66.689 10,22 34,72 
20-2H sossssoose 13.532 6,67 
2 soccoccese 28. 485 4,37 
D0-84 sossssssos 26.477 4,06 
MD ssossses 10.656 1,63 12,52 
40-44 ,...,.e … 10.728 1,64 
BD soccocsuse 5.34 0,82 
HO-SA soso 7.054 1,06 : 
0909 soso... 2.975 0,46 
G0-64 sus 4.545 0,70 3,20 
65-69 ss... 3.023 0,46 
10-78 soocosoooe 3.369 0,52 
1 TD oo... 2.027 0,31 
80-84 sos 2.196 0,34 
85-89 soso 1.066 0,16 1,01 
DOM soso 990 0,15 
90-99 00000 345 0,05 
200 ..ssssocscuce (4) 3.85% 0,59 0,59 
Total cc. 652.863 100 100 














(1) Dont 1.494 rentes assorties de la majoration pour tierce per- 
sonne (0, 2 p. 100 du total des rentes). 


"Zn 





c) Des majorations destinées à mettre les rentes en harmonie 


avec le coût de la vie sont versées 
accidents du travail survenus dans 
caisse des dépôts et consignations aux titulaires de rentes liqui- 


dées par les com 


le fonds commun des 
métropole géré par la 


ies d’assurances pour les accidents sur- 


venus sur le territoire métropolitain avant le 1* janvier 1947. 
Institué par le décret n° 55-1388 du 18 octobre 1955 le fonds 


commun 


es accidents du travail survenus dans la métropole 


a remplacé, à compter du 1* janvier 1956, les divers ds 

énumérés à l’article 83 de la loi du 30 octobre 1946 (fonds de 

garantie, fonds de prévoyance des blessés de la guerre victi- 

fonds de rééducation profession- 

nelle, fonds de solidarité des employeurs _ la réparation 
e 


mes d'accidents du trav 
des accidents du travail résultant des faits 


de majoration des rentes). 


La couverture des charges qui 


guerre et fonds 


incombent au fonds commun 


est assurée par la caisse nationale de sécurité sociale, 


Le rajustement des rentes liquidées par 


les caisses régio 


nales 


ur les accidents survenus depuis le 1* janvier 1947 est eflec- 


ué par ces organismes. 


La loi n° 54-892 du 2 septembre 1954 a modifié profondément 
les règles d’après lesquelles étaient rajustées les rentes ancien- 


nes en réalisant une pe 
rente correspondant 


un 


à 10 p. 100 est révisée avec eflet du 1* sep 


partant du salaire qui a servi à sa li 
salaire étant affecté d’un coefficient fix 


réquation générale de ces rentes. Chaque 
e incapacité de travail au moins égale 


1954 en 


tembre 
idation initiale, ledit 
par la loi. Le salaire 


minimum de rajustement prévu à l’article 49 de la loi du 
30 octobre 1946 est maintenu. Il est porté de 252.000 F à 276.000 P 
à partir du 1* septembre 1954. 


Par ailleurs, la loi du 2 septembre 1954 a prévu que la péré- 
mare effectuée, toutes les rentes, anciennes et nouvelles, 

evaient être majorées dans l'avenir comme le sont les pensions 
d'invalidité du régime général des assurances sociales. 


Les rentes résultant de la 
la loi du 2 septembre 1954 ont été majorées de‘7 p. 1 


du 1* mars 1955 puis à nouveau de 8,5 p. 100 au 1* mars 1956 


réquation 


énérale prévue par 
oÙ à compter 


et 12 p. 100 au 1k mars 1957 (arrêté du 18 avril 1957). 


Une nouvelle revalorisation de 7 
l'arrêté du 14 avril 1958, à 


ur les in 


Le salaire minimum 
ou supérieures à 10 p. 
personne ont été respectivement portés à 295.320 F et 214.000 F 
au 1° mars 1955, 320.422 F et 232.000 F au 1% mars 156, 
358.873 F et 260.100 F au 1* mars 1957, 385.788 F et 279.608 F 
au 1° mars 1958. 


Les dépenses eflectuées en 1957 par le fonds commun des 


accidents du travail survenus dans la métro 
à 22.133 millions. Au cours de l’année 195 


100 


du 


5? 


mars { 


ités permanentes 
et l’allocation pour aide d’une tierce 


. 100 a été fixée par 
958. 


gales 


le se sont élevées 
la caisse nationale 


de sécurité sociale a effectivement versé à la caisse des dépôts 
et gong me la somme totale de 23.243 millions représen- 


tant les 


1957, les dr 


nses du fonds commun d'octobre 1956 à re 
nses du quatrième trimestre 1957 du fo 


s COM- 


mun ayant été remboursées normalement au cours du premier 
trimestre 1958. 


Le nombre des bénéficiaires de majorations servies par la 


caisse des dépôts et consignations s'élevait à environ 


au 31 décembre 1957. 


11.000 





son 
trû 
gér 


E 
pas 
es 


tuée 
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2e ACTION SANITAIRE ET SOCIALE, CONTRÔLE MÉDICAL, 
FONDS NATIONAL DE PRÉVENTION 


Des prélèvements sur les cotisations « accidents du travail » 
sont eftectués au titre de l’action sanitaire et sociale, du con- 
trôle médical et du fonds de prévention des accidents du travail 
géré par la caisse nationale sécurité sociale. » 

En ce qui concerne les cotisations de l’assurance obligatoire 

our la totalité des risques, les taux de prélèvement ont été 


E suivants en 1957: 


sanitaire et sociale.......... 3 p. 100. 
Contrôle médical......... Sécovsevese 2 p. 106. 
Fonds de prévention................ 2 p. 100. 


ent aux cotisations ver- 
elle et de l'assurance volon- 


taire. ' 

Au total, les prélèvements ur l’année 1957 ont été de 3.184 
millions pour l'action sani et sociale, 2.119 millions pour 
le contrôle médical et 2.142 millions pour le fonds de préven- 
tion. 

Les Lo. eflectives du fonds de prévention ont été de 
1.834 millions en 1957 y compris le remboursement indiqué plus 
haut de 1.036 millions aux caisses régionales. 


Des coefficients différents s’a 
sées au titre de l’assurance 


3° GESTION ADMINISTRATIVE 


Les dépenses administratives, ventilées comme il a été dit au 
chapitre « assurances sociales » peuvent être ainsi retenues : 


Caisses primaires et unions pour le recouvrement des coti- 
COMORES .sssésonss coccvasscobarérsscos élites 5.925 millions. 


Caisses régionales............ Sonopdoscoreooeee 2.892 _- 


4° DÉPENSES DIVERSES 


Les dépenses diverses à la charge du fonds national des acci- 
dents du travail comprennent : 
a) Une fraction des dépenses administratives communes aux 


trois législations..... sobsos ci EEE PR ec AE 447,7 millions 
b) La charge du reclassement des agents des 
COMDED-...sognénnnesccccnsencnnemnens es 6,7 — 


c) Les frais de fonctionnement des commissions 

régionales et de la commission nationale 

d'invalidité en cas de contestation portant 

sur le taux d'incapacité de travail...... 13,7 — 
d) Le remboursement par la caisse nationale 

d’une partie des charges d'indemnisation 

des sociétés d’assurances pour perte de 

leur portefeuille « accidents du travail » 

(loi de finances n° 56-1327 du 29 décem- 

DO M. scoodee Mssbesevesoboe 173,3  — 


NN Re oser . 641,4 millions. 


Le tableau E 3 donne la récapitulation des opérations effec- 
tuées au titre des accidents du travail en 1955, 1956 et 1957. 








E 3. — RECAPITULATION « ACCIDENTS DU TRAVAIL » !! 
(En millions de francs.) 


EE 


1955 1956 1957 
(Résultats | (Résultats | (Résultats 
rectifiés). rectifiés), |rrovisoires). 








Recettes. 




















OÙ NOR 78:052 mn." 108,105 
Produit des recours contre les tiers. 2.128 3.301 4.119 
Ant en cents 25e 80,180 94.798 112.284 
Dépenses. 
Incapacité temporaire (caisses pri- 
pe nus ado doainilopstt “ ot 29.839 35.921 40.606 
Rentes d'incapacité permanente 
(caisses régionales)..........,,... 19.598 241.344 90.980 
Autres dépenses des caisses régio- 
nales : 
Dépenses eflectuées..........,., 1.33% 1.965 1.518 
Remboursements du fonds de 
Prévention ...........os0see — 814 |—1.92%5 |— 1.0% 
Fonds commun des accidents du 
travail survenus dans la métro- 
PT M RE 22,690 22.718 22.133 
Action sanitaire et sociale (crédits | 
OUVETTS) sssssssssssss eve ssosser ee 2.302 2.107 3.184 
Contrôle médical (crédits ouverts).. 1.529 1.796 2.119 
Fonds de prévention (crédits ou- 
PI ee 1 RE 1.119 1.827 2.112 
Gestion administrative : 
Caisses primaires. ............... 4.8 5.169 5.925 
Caisses régionales............... 2.142 2.553 2.802 
Dépenses diverses........,,:....,..., 266 600 6n 
n. + PPT SP IPTENEERTRR 84.575 96.475 111.134 














(1) Non compris les opérations effectuées au titre des départe- 
ments d'outre-mer. 

(2) Déduction faite des ristournes versées aux employeurs. 

(3) A compter du 1e janvier 1956, antérieurement: dépenses du 
fonds de majoration des rentes et du fonds de solidarité. 
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La législation des prestations familiales couvre l'ensemble 
de la population. Toutefois, les caisses d'allocations familiales 
du régime général n'ont la charge que des prestations à servir 
aux salariés, aux employeurs, aux travailleurs indépendants 
des professions non agricoles et aux personnes sans activité 
professionnelle, à l'exclusion des bénéficiaires de régimes 
speciaux. 

Le service des prestations familiales aux bénéficiaires du 
régime spécial de la sécurité sociale dans les mines avait été 
transféré aux caisses d'allocations familiales du régime général, 
à compter du 1° juillet 1952, en spylicadon du décret n° 52-760 
du 30 juin 1952. Depuis le 1* avril 1954, ce sont.les unions 
de sociétés de secours minières qui sont chargées de ce service, 
en application du décret n° 54-339 du 23 mars 1954, mais la 
compensation continue à être assurée par le régime général. 

En ce qui concerne les salariés, le champ d'application des 
prestations familiales du régime général est différent de celui 


’ 


PRESTATIONS. FAMILIALES. 


des assurances sociales, du fait notamment que les prestations 
Se le De ET 
sont directemen a e du budget e e, de e 
D om con Du &s pe 6 mimères 
assimilées sont rattachés au régime presta- 
tions familiales, alors qu'ils conservent tour -PÜginss : Seoprs 
pour les assurances sociales. 
Par ailleurs, les cape da lnendogs Prises Égéent leur 
action au delà de celle caisses de sé du fait 
qu’elles englobent des éléments non salariés de la population. 
Au 31 décembre 1957, les. caisses d'allocations familiales ser- 
vaient des prestations à 2.949.000 familles pour 6.896.000 enfants. 
Les tableaux ci-après indiquent la tion de ces familles 
d'après le nombre d'enfants à charge, ainsi qué le nombre 
de versements d'allocations prénatales et de maternité eflec- 
tués au cours de l’année. 





F 1, — REPARTITION DES FAMILLES DE SALARIES DU REGIME GENERAL AU 31 DECEMBRE 1957 (1) 



































ee 
FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
des allocations familiales (2). de l'allocation de salaire unique. des, prestations familiales. 
COMPOSITION DES FAMILLES —— 
Eflectifs. Pourcentage. Effectifs Pourcentage. Effectifs Pourcentage 
Jeunes ménages. .…...........s...s punce-. » » + 12 26.262 1,1 
Un enfant (salaire unique à 10 p. 100)........ us } . 
Un enfant (salaire unique à 20 p. 100)........ unes 49 { 576.229 27,6... { un es 
DORE OR... ssoossecscate ce.seepese 795.783 48,8 | 672.047 32 1 796.783 34 
PR CR, né cor o dés choc chentaséines set 133.508 28,5 18,6 
Quatre endanis........ss.scosssssse c.s.500e 205.325 12,6 { | .325  d 
Ce CRÉAS... cv. 0000 008 060000 cvovve 93.579 5,7 722.169 | 34,4 93.579 
COUR SRE csspst … 42,711 26 ? 42.714 1,8 
TNT "RERO NnR coco css 19.169 1,1 19. 169 0,8 
Huit enfants et plus......ssssssosse écosse sec 13.562 08 4 .562 0,6 
ét DAT à me À 1.632.822 100 | 2.097.613 100 | 2.396.219 100 
(1) A l'exclusion des personnes n'exerçant aucune activité professionnelle et des bénéficiaires du régime minier. 


(2) Y compris les familles résidant en Algérie de salariés travaillant dans la métropole et bénéficiant des allocations familiales aux 


taux algériens. 
(3) Familles de travailleurs algériens. 





F 2. — REPARTITION DES FAMILLES DE PERSONNES N'EXERÇANT AUCUNE ACTIVITE PROFESSIONNELLE AU 31 DECEMBRE 1957 

















FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
des allocations familiales. de l'allocation de salaire unique. |. des prestations familiales. 
COMPOSITION DES FAMILLES 
Effectifs. Pourcentage. Effectifs. Pourcentage. Eflectifs. Pourcentage. 
CT PO TE » D + PT 1.432 1,1 
Un enfant (salaire unique à 10 p. 100)........ l ( | . l 
Un enfant (salaire unique à 20 p. 100)... se À (1) 2 u 4.845 39,4 j 61,088 29 
OO O0 co dvocododeéesecedepes . 38.787 48,1 30.464 26,8 [ 38.787 30 
ré es sssses 20.343 25,2 20.343 15,7 
OU EE 10.540 13 . 10.540 8 
here cn ec cc tnt lisse 5.448 68 34.244 % 5.448 4,2 
OÙ NE RE 2.8:8 3 id 2.848 2,2 
éco uttÜmmaoiil 1.431 1,7 1.431 1,1 
Huit enfants et plus................osssseoceee em 1,2 991 0,8 
DE Lésrosomossocccis 80.496 100 113.866 + 100 129.654 100 

















(1) Familles de travailleurs algériens. 
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Sécurité sociale. 





(621) 





F 3. — REPARTITION DES FAMILLES DU REGIME MINIER AU 31 DECEMBRE , 1957 































FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
des allocations familiales. de l'allocation de salaire unique. des prestations familiales. 
COMPOSITION DES FAMILLES 
Effectifs. Pourcentage. Effectifs. Pourcentage. Effectifs. Pourcentage. 
Jeunes MÉNALÉS -.smmsrenemnemmnsennsenenns » » 3.850 2 3.850 9 
Un enfant (salaire unique à 10 p. 100)..,..... l (1) 673 0,5 \ 5. + Î 59.522 1,3 
Un Lee (salaire unique à 20 p. 100)...... se : l 49.874 27 \ | ne 
bu onfants....ssccscsse se 6s0vsuoes oitre 61.859 48,2 | 59.134 31,9 | 61.859 32,4 
l'rois enfants.....smsssessssssese omis detépe 35.069 7.6 | 35.069 18,4 
Ouatre enfants. .....ssdocssomecssssdéde cosvosee 16.261 12.7 | \ 16.261 ru 
F Wu! ; ifants RAT TTTTIIILILIIILLLIELE) ss... 7.728 : + 70 UE 2 1. 148 , 
Sin e ntonts ss. (RERITIILIILIIIIIIIITT LL 3.655 2,8 63. 1 34, } 3.655 1,9 
sepl enfants ss... ms. CREER LIELILLILLILT. 1.632 13 | 1.632 0,8 
Huit enfants et plus... ..... RPELELLELELLLLLLZ) 1.071 0,9 1.071 0,6 
POUR, smart et repas dposépacee asie 127.948 100 185.544 100 | 190.657 100 














(1) Familles de travailleurs EURE 





























FAMILLES BENEFICIAIRES FAMILLES BENEFICIAIRES FAMILLES BENEFICIAIRES 
COMPOSITION DES FAMILLES des allocations familiales. de l'allocation de salaire unique. des prestations familiales. 
x Effectifs. Pourcentage. Effectifs. Pourcentage. Effectifs. Pourcentage 
eu UC NT ique à 10 D. 10)... » » RL de 31.544 1,2 
Un enfan unique bp. mecs À n 2. 1 
Un enfant (salaire unique à 20 p. 100)... | (2) 29.876 1.6 670.948 28 813.596 30.6 
Deut NL... scie ae sons Rae rès caen 896.429 48,7 761.645 91,8 | 896,429 33,7 
troie CR NT Le naar ses 489.010 26,5 189.010 18,4 
Quatre nan ind soso des osddes doses 232.126 12.7 | \ 232.126 8,7 
Cinq enfants...........ssssssssernsns ee 106.755 5,8 820.144 34 9 106.756 4,1 
Six CR A re usés ons ae pee 49.214 2,7 — Ur 49.214 19 
Sept. nf: ide dde eo 00 déve évés e 22.232 1,2 | | 22.292 08 
Huit enfants æet plus..............sés.sssssse 15.624 0,8 15.624 06 
Total ..…. PRET PER sn 1.841.266 100 1 2.307.023 100 | 2.656.530 100 








(1) Salariés du régime général, personnes n'exerçant aucune activité professionnelle, 
2) Familles de travailurs algériens. 


salariés des mines. 





























FAMILLES BENEFICIAIRES FAMILLES BENEFICIAIRES 
COMPOSITION DES FAMILLES des allocations familiales. de l'allocation de la mère au foyer. 
Eflectifs. Pourcentage. Eflectifs. Pourcentage. 
Deux CRE, ns se enrecsronithe sen ia 174.562 59,7 
Trois ONE. todo dasdans sas adobe aie 73.414 25,2 58.464 60,9 
Quatre RE Te der else as cos 26.832 9,2 22.225 23,1 
(M0 8 PR CES QT | à ARS QAR 10.088 3,4 8.904 9,3 
Six enfan@h sions Tete dite és 4.227 1,4 4.024 4,2 
Sept CRIS loss ecspseceemersss PPEETELLITE 1.772 0,6 1.845 1,4 
Huit enfants et PIS ons ososcoscscveosesesovse 1.368 0,5 1.047 1,1 
POLRL-undsr cn cnne nd st sue 52 ctes dti ae 292.263 100 96.009 100 
oo 


NOMBRE D'ENFANTS OUVRANT DROIT AUX PRESTATIONS FAMILIALES AU 31 DECEMBRE 1957 |!) 


























ENFANTS DES SALARIES ENFANTS DES SALARIES ENFANTS DES EMPLOYEURS 
COMPOSITION DES  FAMILLES du régime général (2). des mines. et travailleurs indépendants. TOTAL 
Effectifs. Pourcentage. Effectifs. Pourcentage. Effectifs. Pourcentage. 
Un RS. nn énésieocse APETITIT 754.064 13,3 09.592 13,6 » » 813,506 
Deux enfants...... OPNPPETILIIIILII IIS 1.669.140 29,4 123.718 28,5 949.124 44,9 2,141 .982 
Trois enfants... sééeosostodr eds ce tpé 1.364 .823 23,9 105.207 24,2 220.212 28,4 1.687.272 
Quatre GERS... osscndéenbeeccrenns 863.460 15,2 65.044 45 107.328 13,8 1.085.832 
Linq enfants ss... LRLARLLLLLILLELLELLLILLE:] 4%. 135 8,7 38.640 8,9 50.440 6,5 584.215 
SIX enfants... ....... LARERERLERERLELELLLLE, 27 3. 354 4,8 21.930 5 25.362 3,3 320.616 
sept enfants........…. ansosorocctbesse es 444.200 2,6 11.424 2,7 12.404 1,6 168,028 
Huit enfants et plus... séiorsise 123. 700 21 9.107 2,1 11.638 1,5 134.445 
ee 6 PEAR PISTE 5.684.876 100 434.602 100 776.538 100 6.89%.016 














plus on a retenu le coë 
(2) Y compris les 


(1) Nombre calculé per < ar ca d'allocations familiales à partir de la statistique des familles. 
en fants des personnes n’exerçant aucune activité professionnelle. 


Pour les familles de huit enfants et 
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F 7. — ALLOCATIONS PRENATALES ET DE MATERNITE 
VERSEES AU COURS DE L'ANNEE 1957. — CONGES DE NAISSANCE 


SALARIÉS " EMPLOYEURS 
et personnes SALARIÉS : 
sans activité des travaill 
professionnelle rt = 
4 mines. indépendants. 





Allocations prénatales. 


Nombre de payements après D D A Et à 
le gremier éxamen........ 136.960 27.940 39.574 
Nombre de payements après 





























le deuxième examen. ...... 140.456 28.093 12.294 
Nombre de payements pour 
solde après le troisième À 2e Won 
EP SE 197.608 27.973 13.442 
Allocations de maternité. 
Nombre d'allocations pour la 
première naissance ;: " 7 ' 
Premiers versements..... 132.347 5.420 10.308 
Deuxièmes versements... 120,412 1.947 9.480 
Nombre d'allocations pour les 
naissances suivantes : 
Premiers versements..... 297.651 16.753 23.714 
Deuxièmes versements... 222,175 15.530 21.867 
Totaux : 
Premiers versements..... 269.908 2,173 34.022 
beuxièmes- versements... 342.587 20.477 35.347 
Nombre de congés à l'occa- 
sion d'une naissance....... 280.209 29.021 
1) Non compris les bénéficiaires du régime spécial de la sécurité 


sociale dans les mines 





Pour apprécier les résultats financiers du régime général des 
prestations familiales, il est nécessaire de distinguer nettement 
le régime des salariés et celui des travailleurs indépendants. 


SALARIES 
\. — RECETTES 

La cotisation due à la section « Salariés » des caisses d’allo- 
cations familiales est à la charge exclusive de l'employeur. 
Son taux est de 16,75 p. 100 depuis le 1° octobre 1951. Le 
plafond des salaires, dans la limite duquel elle s'applique, est 
le même que celui des assurances sociales et des accidents 
du travail. 

Les caisses d'allocations familiales ont encaissé au total, en 
1957, 543.560 millions au titre des salariés. Les encaissements 
mensuels sont indiqués ci-après (en millions), Les versements 
effectués par les exploitations minières ont été isolés. 



























































er veu COTISATIONS 

Pre. pénéral des exploitations, TOTAL 
proprement dit minières. 

RE ns cnéctonns à 50,260 2.266 52.526 
DORE scoot 14.657 1.633 46.290 
PR ARR S 11.259 2.266 43.525 
1er trimestre 1957... 136.176 6.165 142.341 
AVE socccccccoccctttèstes 50.056 1.890 51.96 
PAR ET 46.62 2,249 18.838 
PR cum 12.516 2.044 44.560 
de trimestre 19957...... 139.201 6.143 145.344 
EP M .427 2.210 53.637 
OT li ces dlbese: 47.260 2.218 19.508 
DORE dc opodcoèces | 54.271 2.082 16.353 
3 trimestre 1957...... | 142.958 6.540 149.498 
RE PS 53.452 1.95 55.407 
PP 50.313 2.127 02,440 
PR is ARR 16.545 1.985 48.530 
je trimestre 1957....:. 150.310 6.067 156.377 
Année 1957........ 068.64 4.MN5 | 593.560 








Le produit de la majoration de 0,5 p. 1.000 par jour de retard 
s'est élevé, en 1957, à 2.021 millions pour les cotisations d’allo- 
cations familiales non versées dans les délais légaux (section des 
salariés : 1.416 millions; section des employeurs et travailleurs 
indépendants : 605 millions). Ce produit, qui n’est pas compris 
dans la statistique des encaissements, est, depuis le 1* avril 
1953, affecté pour moitié au compte d'action sociale des caisses 
d'allocations familiales et, pour moitié, au fonds d'action sani- 
taire et sociale géré par la caisse nationale (arrété du 12 mai 
1953). 


B. — DEPENSES 
1° PRESTATIONS LÉGALES 


Les prestations légales: allocations prénatales, allocations de 
maternité, allocations de salaire unique, allocations familiales 
proprement dites, congés de naissance, sont calculées. par rap- 
port à un salaire de base variable suivant les zones de Salaires. 


Depuis le 1° janvier 1954, les taux des allocations familiales 
sont fixés à 22 100 du salaire mensuel de base pour Je 
deuxième enfant à charge et à 33 p. 100 pour le troisième et 
chacun des suivants. En outre, depuis le {* janvier 1955, cha- 
cun des enfants à charge, à l'exception du plus âgé, ouvre 
droit, à partir de dix ans, à une majoration des allocations 
familiales égale à 5 p. 100 de da même base mensuelle, La 
loi n° 57-893 du 7 août 1957 a étendu, à compter du 1*% octobre 
1957, le bénéfice de cette dernière disposition aux autres 
enfants de plus de dix ans des familles a'au moms trois 
enfants. 


Aux allocations familiales proprement dites s'ajoute, en ce 
qui concerne les travailleurs salariés et assimilés, en compen- 
sation des avantages fiscaux dont ils bénéficiaient en matière 
d'umpôt cédulaire, du fait de leurs charges de famille, une 
majoration uniforme fixée, du 1° octobre 1951 au 31 décembre 
1%/, à 9934 F pour le deuxième enfant à charge et 1.437 F 
pour chaque enfant à partir du troisième. 


Le taux mensuel de l'allocation de salaire unique est déter- 
miné par l’article 534 du code de la sécurité sociale, H est 
égal à: 

20 p. 100 pour un enfant unique de moins de cinq ans; 

10 p. 100 pour un enfant unique de plus de cinq ans et de 
moins de dix ans; 

10 p. 100 pour deux enfants ; 

50 p. 100 pour trois enfants ou plus à charge. 


Le taux de 20 p. 100 est maintenu pour un enfant unique de 
plus de cinq ans lorsque l’allocataire en assume seul l'entre- 
tien et pour l'enfant d'une famille de deux ou plusieurs enfants 
qui demeure seul à charge. 


Du 1% janvier 1955 au 31 décembre 1957, les prestations 
familiales, à l'exception de l'allocation de salaire umique, ont 
été calculées, dans le département de la Seine, sur la base 
mensuelle de 18.000 F. L’allocation de salaire unique était cal- 
culée à partir de 12.000 F et majorée de 43,75 P: 100, ee qui 
correspondait en fait à un salaire de base de 17.250 F. 


La loi de finances pour 1958 a porté respectivement, à comp- 
ter du 1% janvier 1958, les salaires de base de 18.000 à 
19.000 F et de 17.250 à 18.000 F et relevé les allocations com- 
pensatrices à 981 F et 1.509 F. 


Dans les autres départements, les prestations sont détermi- 
nées en appliquant aux prestations versées dans le département 
de la Seine les abattements fixés pour la détermination des 
salaires dans les diverses zones territoriales en vigueur au 
1e" février 1950, 

Le décret n° 55-361 du 3 avril 1955 a réduit d’un quart les 
taux d’abattement de zones, à compter du 1% avril 1955. 
L'écart maximum avec le département de la Seine s’est trouvé 
ainsi ramené de 20 à 15 p. 100. 


La loi n° 56-263 du 17 mars 1956 a fait subir une nouvelle 
réduction d’un tiers aux taux d'abattement, à compter du 
ter avril 1956. Désormais, les abattements s’échelonnent de 
0,50 à 10 p. 100. 


Le tableau F8 donne le détail des prestations versées an 
cours de l’année 1957 aux salariés du régime général, aux 
bénéficiaires du régime spécial de la sécurité sociale dans les 
mines et aux personnes n’exerçant aucune activité profession- 
nelle. 11 est précisé que les allocations compensatrices de 934 F 
et 1.437 F sont comprises dans les résultats concernant les 
allocations familiales. 
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F8 


Salariés du régime général, 


Allocations prénatales............ssssssssssss 
Allocations de maternité...................... 
Allocations familiales......................... 
Allocations de salaire unique......... so db dé 
Congés de naissance............... songe: 
Allocations de logement............ codés es 
Préts pour l'amélioration de lhabitat (1)... 


DIVErS cséovosenmes ccrossohonenoeseeuererbtessepe 


Salariés des mines. 


Allocations prénatales......,,.......ssss...... 
Allocations de maternité..........,....…. davosé 
Allocations familiales.......... crane) e ee + 
Allocations de salaire unique..... RARE EPS 
Congés de naissance. ......s...s..s déonssnses 
Allocations de logement......... Sécoponesciens 


Divers ssadssccést. tds. 6... POST OUR CNCREETIENT SAR 


Total 


Personnes n'exercant aucune activité 


professionnelle. 
\locations prénatales.............sss.ssess.. 
Allocations de maternité..............ss...s.s 
Allocations familiales. ........ ads aatenes ed 


Allocations de saiaire unique................. 


Allocations de logement. ...... Faits. 


Total 


Total des prestations versées aux salariés 
et assimilés..,......... énosonesssonosse 


— PRESTATIONS LEGALES SERVIES PAR LES SECTIONS « SA LARIES » 
{En millions de francs.) 















nn nm nn 
































ter TRIMESTRE | 2 TRIMESTRE | %e TRIMESTRE | 4 TRIMESTRE ANNBE 1957 
10657. 10857. 1957. 1967. En millions. En pourcentage. 
3.956 3.936 5.520 3.924 16.346 4,02 
2.270 2.169 2.447 2.363 9.249 2,27 
22.450 53.176 53.191 59.788 214.605 02,76 
957.234 37.251 37.256 38.077 119.818 56,81 

485 515 526 538 2.064 0,51 
3.075 3.270 3.268 1.291 13.904 3,42 
66 47 49 56 188 0,5 
137 151 115 111 0#1 0,13 
99.673 100.485 101.382 105.178 406.718 100 
267 265 262 256 1.050 3,13 
133 137 141 131 045 1,62 
4.381 4.440 4.509 1.587 17.917 53,45 
3.277 3.295 3.927 3.32 13.22 39,41 
9, 43 48 46 176 0,52 
135 128 143 178 574 1,72 
16 17 3 3 39 0,12 
8.238 8.325 8.433 8.527 33.523 100 
252 244 260 220) 976 1,16 
199 475 198 161 133 3,12 
3.377 3.327 3.248 3.295 13.247 56,49 
2.191 2.101 2.023 2.005 8.260 35,23 
53 56 54 70 233 1 
6.042 5.903 5.783 5.754 23.449 100 
113.923 114.713 115.598 119.456 163.690 




















(1) Déduction faite des remboursements de 





La charge des prestations payées à la population inactive est 
supportée par la section « salariés » des caisses, Ces presta- 
lions doivent donc être incorporées aux prestations versées aux 
salariés après déduction toutefois des remboursements effec- 
lués par le ministère de la santé publique au titre des allo- 
cations de maternité et par d’autres régimes ou organismes, 
En 1%7, les caisses d'allocations familiales ont reçu effective- 
ment 660 millions de l'Etat et 117 millions de débiteurs divers, 


soit au total 777 millions. 


prêts (636 millions en 4957). 








Les dépenses de la section « salariés » 


Allocations prénatales........ 
Allocations de maternité....... 
Allocations familiales......... 






| à l'exclusion 
allocations de logement, deviennent alors les suivantes : 


18.372 millions. 


++ 9.750 _— 


Allocations de salaire unique...... 171 


Congés de naissance.......... 


Divers 


DT eus 


… 245,709  — 


300 — 
2.240  — 
. 583 — 





448.014 millions. 


des 
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2° ALLOCATIONS DE LOGEMENT 


Pour la période antérieure au 1* juillet 1955, l'arrêté du 
6 juillet 1951 avait fixé le montant des ressources rendues 
provisoirement disponibles par la réforme de l'allocation de 
salaire unique et destinées au financement des allocations de 
logement et des primes d'aménagement et de déménagement. 
Ce montant était déterminé par l'application d'un pourcentage 
de 0,60 p. 100 des prestalions versées par les caisses aux 
salariés ou assimilés. Sur ces ressources, les caisses étaient 
habilitées, à titre exceptionnel et temporaire, à consentir des 
prêts pour l'amélioration de l'habitat, dans une limite fixée, 
pour la période du 1* juillet 1954 au 30 juin 1955, à 0,20 p. 100 
du montant des prestations familiales payées en 1953. 


Aux termes de l’article 2 du décret n° 55-684 du 20 mai 1955, 
« à dater du 1* juillet 1955, le financement des allocations 
de logement et des primes de déménagement est assuré dans 
chaque régime dans les mêmes éonditions que celui des autres 
restations familiales ». Cette réforme a permis de supprimer 
e fonds commun de l'allocation de logement institué par la 
loi du 1* septembre 1948. 

Le décret du 20 mai 1955 a supprimé par ailleurs les primes 
d'aménagement. 

En application des décrets n°° 55-1326 du 5 octobre 1955 et 
56-852 du 27 juin 1956, les conditions d'attribution des prêts 
pour l'amélioration de l'habitat ont été maïntenues sté- 
rieurement au 30 juin 1955, Le décret n° 57-1022 du 17 sep- 
tembre 1957 a fixé les conditions et les limites d'attribution 
des prêts à compter du 1* juillet 1957. Aux termes de son 
article 5, les sommes que les caisses ou organismes sont auto- 
risés à aflecter pour chaque période de douze mois commen- 
çant le 1* juillet ne doivent pas, compte tenu des rembour- 
sements eflectués au cours de l'année, majorés de l'intérêt 
de 1 p. 100, excéder 0,25 p. 100 du montant total des presta- 
tions familiales ayant donné lieu à payement au cours de 
l'année précédente. 

Les dépenses eflectives des caisses au titre de l'allocation 
logement; des primes de déménagement et ‘des prêts pour 
l'amélioration de l'habitat sont relevées dans les tableaux F8 
et F9. Au total, la section des Salariés a versé 14.684 millions 
d'allocations et de primes et 851 millions de prêts, desquels 
il convient de déduire 636 millions de remboursements. La 
section des employeurs et travailleurs indépendants a versé 
353 millions d'allocations et de primes et 20 millions de prêts. 
Les frais de gestion afférents au service de ces prestations 
sont inclus dans les dépenses administratives totales. 


Les statistiques portant sur la période 1* juillet 1956-30 juin 
1957 ont donné les résultats ci-après : 


a) Allocations de logement. 





Dépenses : 
Régime général : 
Malaise svecsccteseeesos sense -. 10.191 millions. 
Employeurs et travailleurs indépen- 
I Re 242 — 
10.433 — 
Sociétés minières..................... 445 — 


Société nationale des chémins de fer 
français et autres régimes particu- 
OP PO ee 79 2.057 
OO A er 12.935 millions. 
Nombre d'allocataires : 
Régime général : 








DR oo costa des res lets set 235.178 
Employeurs et travailleurs indépendants. ..... 9.172 
PUR PRE TS 244.350 
SOCIRES HRMIOS. «+04 - éomenegune tie «ut 8.357 

Société nationale des chemins de fer français 
et autres régimes particaliers.....,......... 51.581 
PR orme tet in 304.288 


Par rapport à la période 1955-1956, les dépenses du régime 
général proprement dit et des régimes. partieuliers (à T'exce 
tion des sociétés minières) sont en augmentation de 4.169 mil- 
— r- Ro le nombre de bénéficiaires de ces mêmes régimes de 





b) Primes de déménagement. 
Caisses d'allocations familiales du régime général: 


Nombre : 25.390. 
Montant : 395,2 millions. 


c) Prêts pour l'amélioration dé l'habitat. 
Caisses d'allocations familiales du régime général: 
Nombre de prêts accordés: 


PROS . M ntisssssecrebmenssceee 928 
LORD : à... cscosnérontoseñssecitt 3.796 
TOUR somcossoscoosorosopeeseune 4.724 


Montant total des prêts accordés: 655 millions. 

Montant moyen des prêts: 138.583 F. 

Montant des crédits disponibles (0,2 p- 100 deg prestations 
payées entre le 1* janvier 1955 et le 31 décembre 1955 aux 
allocataires salariés) : 725 millions. 


3° ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


Le prélèvement effectué au cours de l'année 1957 sur les coti- 
sations de la section des salariés du régime général représente : 


a) Au profit des caisses d'allocations familiales, 3,5 p. 100 des 
prestations ; 


b) Au profit de la caisse nationale de sécurité sociale, 1 p. 100 
des cotisations (arrêté du 23 décembre 1954). 


En ce qui concerne l’action sanitaire et sociale des salariés 
des mines, le prélèvement de 3,50 p. 100 des prestations est 
affecté au compte d'action sanitaire et sociale des unions régio- 
nales de sociétés de secours minières et le prélèvement de 
1 p. 100 des eotisations au fonds d'action sanitaire et sociale de 
la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines (arrêté du 10 janvier 1955). 


Au tlelal, les prélèvements de l’année 1957 ont été de 
16.174 millions pour les caisses d’allocations familiales et les 
unions tminières, 5.687 milliôns pour la caisse nationale de 
sécurité sociale et 249 millions pour la caisse autonome matio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines. 


4° GESTION ADMINISTRATIVE 


Le prélèvement maximum que les caisses d'allocations fami- 
liales sont autorisées à eflectuer sur leurs ressources pour cou- 
vrir leurs dépenses administratives est fixé chaque année par un 
TEE après avis de la commission supérieure des alloca- 
ions fa s. 


Les dépenses administratives des caisses d'allocations fami- 
liales se sont élevées, en 1957, à 13.703 millions, auxquels il 
convient d'ajouter une fraction des dépenses des unio ur 
le recouvrement des cotisations, déterminée comme il a été dit 
au chapitré « Assurances sociales », Soit 1.741 millions, et le 
prélèvement de gestion ‘administrative effectué les unions 
de sociétés de secours minières au titre des prestations familia- 
les (468 millions). 


Pour établir le présent biian, les dépenses administratives des 
taisses d'allocations familiales, communes aux sections « sala- 
riés » et « travailleurs indépendants », ont 61€ es pro- 
portionnéHement aux prélèvements effectués en 1956 sur le: 
cotisations des deux sections (salariés: 82 p. 100, employeur 
et travailleurs indépendants : 18 p. 100). Par suite, on a retenu 
13.048 millions au titre de la n « salariés ». 


5° DÉPENSES DIVERSES 


Les dépenses diverses à la charge du fonds national des pres- 
tations iates comprennent : 


Une fraction des dépenses admi istrati omm ux 
HOW INR NS ES ROM. Hves CoNpuRe + 


ement de Junior 
d'associations Tami- 


+) La du ‘à PF d 
rude Spb ipaton qu. signe minérsl l'alimentation du 


e et des unions à 


c) Les remises de gestion aux caisses algériennes. 





æ, afilis 
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in ication de. Farrêté du. 14 avril 1958, la-fraetion des 
TR astres à la charge du fonds national des presta- 
tions familiales es pi la section des salariés et la 
ceétion "des "tra ” imrté proportionnellement aux 
coefficiènmtsé 45et 1. 

Le montant de la icipation à l'alimentation du fonds 
spécial des unions d’assoeiations familiales a été fixé par l’ar- 
ticle 2 de la loi du 24 mai 1951 à 0,03 p. 100 des prestations 
légales servies au cours de l’ännéé précédente. 


Au total, les dépenses diverses à la charge de la section des 
salariés pour l'année 1957: peuvent être retenues pour 
2.438,1 millions, se décomposant comme suit : 


Participation aux dépenses communes aux trois fonds, 2.098,5 
millions. â 

Participation à l'alimentation du fonds spécial des unions 
d'associations familiales, 170,7 millions, 

Remises de gestion aux caisses algériennes, 468,9 millions. 


6° SURCOMPENSATION INTERPROFESSIONNELLE 


Le décret n° 53-1024 du 17 octobre 1953 a institué une sur- 
compensttion interprofessionnelle des” prestations familiales 
servies aux travailleurs salariés owassimilés des professions 
non agricoles, à compter du 7 novembre 1963. 

La loi n° 54-805 du 18 août-1954 portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales es l'exercice 1954 
a, par son article 3; étendu pour le deuxi semestre 1954, 
la surcompensation entre des a Je salariés non agricoles 
aux prestations familiales légales servies aux salariés agri- 
coles. 

L'article 7 du déttet n° 544323 Qu 31 décemibre 1954 portant 
réforme et smélioration ‘de certaînies stations fammiliäles a 
maintènu, à ‘partir du 1 "JämVier 1955, la surcompensation 
interprofessionnelle entre les régifes”non'"agritoles et le 
régime agricôle. 

En 1956, la caisse nationale a effectivefment vérsé 7220 mil- 
lions au titre de ne tsômime dûe au 
31 décembre 1955, 3:32 s, et versement provisionmiel 
pour le premier trimestre 1956, 4.600 millions). 

Le Trésor a effectué-directementau budget annexe des pres- 
lalions famik i de la caisse nalo- 
nale, trois versements de 4.600 millions et un versement de 
3.600 milliôns par èvement sur les crédits ouverts par 
l'article 73 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956. 

En eonséquence, les harges de surcompensation du régime 
général ont représenté, en 1956, 25320 millions. Au 
31 décembre 1956, il restait dû par la eaisse-mationale 9.200 
milhons awtitre dela surcompensation non agricole. 


Par ailleurs, la caisse nationale était chargée jusqu'au 
31 décembre 1956 de l’ensemble des opérations de surcompen- 
sation. En 1956, elle à reçu de- différents régimes 34.380 mil- 
lions (y Compris les 17.400 millions d’avañices @u Trésor) , et 
elle a rétrocédé 32670-millions. La différence entre ces deux 
y soit 4.710 -mmiMions, à été versée au début de l’année 
957. 

L'article 2 de la-loi-de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 
29 décembre 1956) a institué, à compter du 1* janvier 1957, 
un fonds national de surcompensation: des prestations fami- 
liales dont là gestion financière est assurée par Ja caisse des 
dépôts et consignations, Les modalités d'application de ce texte 
ont été déterminées par le règlement d'administration publique 
n° 57-1102 du 4 oetobre 1957. 


En 1957, la caisse nationale a effectivement versé, sur le 
fonds national des prestations familiales : 

1° 9.200 millions de règlements provisionnels au titre de la 
surcCompensation non agricole, pour les années 1955 et 1956; 

2° 7.088 millions de reliquat sur sa dettedéfinitive au titre 
de la surcompensation non agricole, pour -la période allant 
du 1% novembre 4953 au 31 décembre 4955 (arrêtés du 
2 décembre 1957); 

3° 4 milliards de #èglement provisionnel au fonds national 
2 be mer pour l'exercice 1957 (arrêté du 28 décembre 
91 ; 

Soil, au tolal, 20.288 millions. 

D'autre part, la eaisse nationale a reçu de différents régimes 
1.900 millions et elle a rétrocédé 3.610 millions, y ris ‘a 
somme de 1.710 millions dont elle était redevable au 
31 décembre 1956. 








EMPLOYEURS ET TRAVAMLEURS INDEPENDANTS 
A. — RECETTES 
Les recettes des sections « Y'avaïlleurs indépendants et 
ernploYeurs » proviénhent des cotisations des intéressés. 
Ces cotisations sont assises sur le revenu professionnel. Les 
taux applicables dépuis le 1* fanvier 1957 sont indiqués ci- 
après : 





REVENU ANNUEL COTHS A TION A NNVELLE 

Franes, 

COS À ARR PS 7.400 
nie Li Ste Les à 9.800 
300.001 à DLOD A ed liée une 0 8 ce 0 0 12.400 
361.001 à OR TR DM UE 14.890 
120.04 à PER 17.200 
180.001 à 600.000 F...:....,...,... MS +de 20,200 
600.00 à di 1 mani sl 25.200 
US PERS IR 30.200 
840007 à 79607000 F........5su users 36.200 
960.002 à 4:089.000 F..........stussuèviss 41.200 
1:080200% à 1.200.000 F.,,,......4uuturuuss 16.400 
1.200.001 À ROAD D. soso vd castor soces 52,809 
SOON ON RP PS 58.000 
1:410,00% à 4:5002009 F..,,..5..4susu.......e, 63.100 
4:560.001 à 1:6802000 F..,,,..4suscuscsssss ss 63.600 
1480.001. 88.004000. nn. «8e moe sde ste e v 00 cie 71,000 
Revenu supérieur à 1.800.000 F....... pacs 79.200 








La <tatistique de la répartition des eotisants au 31 décembre 
1957 est'relevée ci-après : 


Cotisants aux Sséctions Craspat et 






































au fMbre 1957 
mn D 
DE E à 
- — 
2 3,2 < .|Esé 
+ < = CA: 
E > e = Be 
Z 3 Se 
— = end [e 4 — 
Cotisation basée sur le revenu 
professionnel .......:...... 546.870 835.627 | 1.982.497| 81,3 
Cofisation forfaitaire  Ymini- 
RL. MREN.. 4860 44.552 211.863 256.415] 15,7 
RO PEUR 591.422 11.047.490 | 1.638.912! 100 
CT EP OS OR » 47.915 47.95 » 
CUT ER 26.850 13.416 70.266! » 
Répartition des cotisants 
d'après le revenu profes- 
sionnel (1). 
Revenu annuel: 
180.001 à 240,000 F....... 17.516 97.967 115.483] 5,4 
240.001 à 300.000 F....... 23.290 | 114.880 138.110! 10 
300,004 à - 360.000 F....... 21.912 104.945 126.857 92 
360,001 à 420.000 F....... 26.257 68.924 %,14 6,9 
120.001 à 580.000 F....... 26.516 58.972 85.118 6,2 
180.001 à 600.000 F....... 60.597 92.715 153.912| 11,2 
600.001 à 720.000 F....... 13.827 49.643 93,470! 6,8 
720.001 à 840.000 F....... 9.640 35.324 74.964 0,4 
840,0 à 960.000 F....... 36.27 26.821 63.098 4,5 
960.004 à 1.080.000 F....... 27.183 16,683 413.866 3,2 
1.080.001 à 1.200.009 F....... 27.200 14.968 42,168 3,1 
1.200,001 à 1.320.000 F....... 16.996 8.465 25.461 18 
1.320.091 à 1.440.000 F....... 14.831 6.574 21.405 16 
1.440001 à 1.560.000 F....... t#.925 5.677 20.632 1,4 
1.560,00 à 1.680.000 F......, 10,561 3.883 14.444 1 
1.680.064 à 1.800.000 F....... 11.817 4.013 15.830 1 
Supérieur à 1.800.000 F....,.. 75,879 17.129 93.008! 6,7 
Taxés d'office et non répartis. 51.646 108.744 160.390! 411,6 
nn des caeuss 546.870 835.627 1.:382.497| 100 





{) A l'exclusion des assujettis à la cotisation forfaitaire. 


oo 
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Au total, les caisses d'allocations familiales ont encaissé en 
1957 38.539 millions au titre des employeurs et travailleurs 
indépendants. Les encaissements mensuels sont indiqués 
ci-après (en millions) : 




















ER à ss tin dt 3.733 oo CCR 4.315 
PP 3.111 SE 3.145 
DS co écocovopctos: 1.529 | Septembre ............ 1.653 

ter trimestre 1957.. 8.373 3° trimestre 1957., 9.113 
"SE PPT 3.967 PP 5.01 
PSE 3.100 | Novembre ............ 4.652 
Juin... .4aà nt. 1.545 RER dodo doom 2.188 

2e trimestre 1957.. 9.212 4 trimestre 1957.. 11.841 





B. — DEPENSES 
1° PRESTATIONS LÉGALES 


Les employeurs et les travailleurs indépendants bénéficient 
des allocations prénatales, des allocations de maternité et des 
allocations familiales proprement dites, calculées à partir d'un 
salaire de base variable avec les zones de salaires. 


La loi n° 53-1%48 du 31 décembre 1953, qui a relevé le taux 
des allocations familiales, le décret n° 54-1323 du 31 décembre 
1954, qui à fixé à 18.000 F dans le département de la Seine, à 
compter du 1% janvier 1955, la base mensuelle de calcul des 
allocations tamiliales. prénatales et de maternité, le décret 
n° 55-361 du 3 avril 1955 et la loi n° 56-263 du 17 mars 1956 
portant réduction des taux d’'abattement de zones se sont appli- 
qués aux prestations des employeurs et travailleurs indé- 


pendantes. 


En application de l'article 7 de la loi de finances pour 1958, 
le salaire .de base susvisé de 18.000 F a été porté à 19.000 F, 
à compter du 1* janvier 1958, 


La loi n° 55-1045 avait institué une allocation de la mère au 
loyer en faveur des exploitants agricoles et artisans ruraux 
et avait prévu, par son article 3, l'attribution d’une allocation 
de même nature aux thefs de famille non salariés des profes- 
sions non agricoles. Cette extension de l'allocation de la mère 
au foyer aux familles d'employeurs et de travailleurs indé- 
pendants du régime général a été réalisée, avec effet du 
1er octobre 1956, par la loi n° 56-1252 du 11 décembre 1956. 


L'allocation est attribuée aux chefs de famille dont le conjoint, 
ne bénéficiant pas d'un revenu professionnel distinct, se 
consacre principalement aux tâches du foyer et à l'éducation 
des enfants, Les personnes seules peuvent prétendre à 
l'allocation, 


L'allocation de la mère au foyer est calculée sur les mêmes 
bases et dans les mêmes conditions que l'allocation de salaire 
unique. 6 


Du 1% octobre 1956 an 31 décembre 1957 elle a donc été 
calculée à partir, en fait, de 17.250 F dans le département de la 
Seine, le salaire de base de 18.000 F devant être retenu à 
compter du 1% janvier 1958, en application de l’article 7 de 
la loi de finances pour 1958, 


Les taux mensuels de l'allocation sont ainsi fixés : 


Familles de trois enfants à charge......... 15 p. 100. 
Familles de quatre enfants à charge....... 2 — 
Familles de cinq enfants à charge......... 40 — 
Familles de six enfants et plus............ 4) — 


Au total, les prestations légales servies par les sections 
« employeurs et travailleurs indépendants » se sont élevées en 
1957 à 35.43% millions, Elles se décomposent comme sui : 


\ilocations prénatales ............... 1.598 millions. 
\ilocations de maternité ...........4 s91 — 
Allocations familiales ............... 27.797 — 
\locations de la mère au foyer...... 4.759 — 


\locations de logement (y compris 
2% millions deprêts pour l'amélio- 
rafion de l'habitat)... ce. 37: 

Divers ............. PPPELLEELIELIEIT 








Le tableau F9 donne la répartition des dépenses par 
trimestre. 
F 9. — PRESTATIONS LEGALES SERVIES PAR LES SECTIONS 
« EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDEPENDANTS » 
(En millions de francs.) 
nn 





HP EOR TD 
221 2 288 

SRISS ESS Eu [ru 
£ FE & E.| 100. je" 





Allocations prénatales. 421 409 380 385 | 1.598}! 451 
Allocations de mater- 

DIS ose See 236 217 217 221 8m} 251 
Allocations familiales. | 6.856 | 6.925 | 6.945 | 7.071 | 27.797! 78,45 


Allocations de la mère 


QU DUNT . sossorooie 446 | 1.643 | 1.396 | 1.274 | 4.759 | 13,43 
Allocations de logement 

À Ré nas ci ; 84 y” 81 117 373 16% 
DIVERS sise 5 6 6 » 17 0,05 





Total. 00.000 8.051 | 9.291 | 9.025 | 9.068 | 35.435 
























2° ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
Le prélèvement effectué sur les cotisations au titre de l’ac. 


tion sanitaire et sociale représente 2 p. 100 des prestations, 
soit 708 millions au profit des caisses d'allocations familiales 
et 0,10 p. 100 des cotisations, soit 38 millions, au profit de la 
caisse nationale de sécurité seciale. 


3° GESTION ADMINISTRATIVE ET DÉPENSES DIVERSES 
_ Ventilées comme il a été dit au chapitre « Prestations fami- 
liales de salariés » les dépenses administratives et les dépenses 
diverses peuvent être ainsi retenues au titre de la section des 
travailleurs indépendants : 
Gestion administrative .............. 2.864 millions. 
Dépenses diverses ‘........ beñreitese 1399 — 
Le tableau F 10 récapitule les recettes et les dépenses eflec- 
tuées en 1955, 1956 et 1957 au titre des prestations familiales. 


F 10. — RECAPITULATION PRESTATIONS FAMILIALES 
(En millions de francs.) 


1955 1956 1957 


Résultats | Résultats | Résuitats 
rectifiés. rectifiés. | provisoires. 





19 SALARIÉS 
































Recettes. 
Cotisations ,.,...., déocosvesdove ce 470.627 540.691 593.560 
Dépenses. 
Prestations légales ........ vusssus.. | 098.M0 | 422.842 | 448.014 
Allocations de logement............ 5.615 9.497 14.899 
Action sanitaire et sociale (crédits 
RS LL Route Te 18.460 20.520 22.110 
Gestion administrative......... sos 10.358 11.487 13.048 
Dépenses diverses (1)... 1.351 2.053 2.438 
US PER A ER TEE 429.194 466.399 | 500.509 
Surcompensation interprofession- 
ROBR ss cites détiess déte cédé 16.000 25.320 20.288 
PP cnesee dé 445.194 491.719 | 520.797 
20 EMPIOYEURS ET TRAVAILLEURS A 
INDÉPENDANTS 
Recettes. 
CR RL : 31.656 33.433 ‘88.529 
| 
Dépenses. 
Prestations légales ................. 27.569 29.203 35.062 
Allocations de logement...,........ 154 242 373 
Action sanitaire et sociale (crédits 5N3 621 746 
COUNCIL sin chonr roses pocees 
Gestion administrative ,............ 2.302 2.522 2.861 
Dépenses diverses .......... soso et 71 113 140 
ERP RTS sdérdasait 30.679 32.701 89.185 





(1) Y compris les remises de gestion aux caisses algériennes 
(196 millions en 1955, 209 millions en 1956 et 169 millions en 1957). 
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IV. — ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE MEDICAL 


Les opérations eflectuées au titre de l'action sanitaire et 
sociale et du contrôle médical sont relevées dans les tableaux 
G 1 et G 2. Les résultats indiqués ont été obtenus à partir des 
comptes annuels établis par les différents organismes : compte 
d'exploitation, compte de pertes et profits, compte de résultats. 
Ils peuvent diflérer sur certains points de données figurant à 
d’autres chapitres du rapport et tirées de relevés statistiques, 
mais seule la méthode retenue dans le présent chapitre permet 
de dégager une situation exacte de l'action sanitaire et sociale 
et du contrôle médical. Lors de la totalisation des résultats des 
différents organismes, les doubles emplois (subventions ou 
avances versées par une Caisse à une autre caisse, rembourse- 
ments au titre des subsistants) ont été éliminés, après un pre- 
mier np des résultats comptables. D'autre PAL 
obtenir les dépenses effectives, il a paru nécessaire de déduire 
les provisions portées aux comptes d'exploitation. 


Au total, les e- effectives du régime général ont repré- 
senté, en 1957, 35.668 millions au titre de l’action sanitaire et 


sociale et 7.725 millions au titre du contrôle médical. Ces 
résultats peuvent être l’objet d’ajustements ultérieurs. Ils se 
décomposent comme suit: : 





a) Action sanitaire et sociale. 





Caisses primaires ..:.... sémomsssémvememsosse 3.396 IMIiONS. 
Caisses régionales ............ POP PET ARRET « 6.501 — 
Caisses d’allocations familiales ........sssms 26.504 — 
Caisse nationale .... CRRMERER LE] un es vu 4.524 named 
Total ....... secseses «ss... 39.975 Millions. 


Subventions ou avances de Ja caisse nationale 
aux caisses régionales et aux caisses d’allo- 
cations familiales et subventions reçues des 
caisses régionales par les caisses primaires. 4.307 millions. 


Dépenses eflectives du régime ..... 35.668 millions. 











b) Contrôle médical. 





Caisses primaires ...,,..... co... 00e « 3.430 millions. 
Caisses régionales ...... see. fooomecememes So — 
TOR ...s.cccosose 0e msssssuss 7,725 Millions, 


Les dépenses des caisses primaires se répartissent ainsi par 
mois (en millions de francs). 




































































ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
PE « : CONTROLE 
d) > P tati ‘ersonn 
uns Œuvres. et Immobilisations. Total. médical 
supplémentaires. gestion générale. 

Janvier ....soocoopcccsesessoccece CEEELELEETLILLII 52 109 16 25 202 220 
Février ss... ss... ss... CEREEEELELELLLLILI77 60 76 17 94 187 247 
Mars CERRRERELLIELELELLZ] LL RRLLELERELEELLLLELELLLLE) 98 86 22 46 252 257 
1« trimestre........ PPTETELT PÉPECELETEET EEE 210 271 55 105 641 724 
AVE sodoocséposéeresreoches ss... CEPLEEELILII 62 110 18 50 210 246 
Mai ss... LELELELZ] CEREELEELEEEETLLLILTLILILILILIILII 62 432 47 46 257 232 
Juin ..... ...... RARLLLELRLLRRLLRLELLLELLLLLELEELEX] 68 433 16 43 260 263 
2 trimestre ss... RARLLLLRLLLELELELLELELEZ 2] 19 275 51 139 757 741 
Juillet rs... CÉETETTIILL COREELETELEELEIIIILIIIILI 69 173 20 48 310 265 
Août ....... RÉRLLRRRE RER LRLRLRERRERILLLELLLILILILLLLLI2:) 711 106 20 30 227 272 
Septembre RAR LRRREARLLELRSIRER LIRE LILELLLILLILLILILILLZ] 66 419 M 46 252 248 
JP. Arimmentre..…....n.00e pécsnenesecses 398 61 124 789 785 
Octobre DÉRREEEEETT EIRE EEETEIIT CRRERLELEELTEPELLLELT 74 86 97 102 289 258 
Novembre LRRRERELEEET) RARRLRLRLELEELELRRLELEEELILIr 62 128 47 39 256 227 
SES ET mc cnocpesesee 81 3925 52 98 556 534 
D sente sopopobepaccespees 97 549 96 939 4.101 1.019 
(Q) ...s.sossosncesosssess 307 ÿ 
Année soc | 8% 1.593 263 607 3.288 3.269 
(b) CRETE LEELET ELLE PTT LT) » » » » 3.39% 3,430 























(a) A partir des relevés statistiques mensuels. 


(b) A partir des relevés statistiques de fin d'année. 
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Il convient de remarquer que les résultats obtenus à partir des statisti es mensuelles sont inférieurs aux résultats fournis 


par les relevés récapitulatifs annuels, certaines opérations n'étant comptabilisées qu’en fin d'année. 


La ventilation des dépenses des caisses régionales est relevée ci-après (en 


ilions de francs) : 





1 CAR . PREMIER DEUXIÈME TROISIÈME QUATRIEME 
OS CN trimestre 1957. trimestre 1051. trimestre 1957. trimestre 1957. sarat 
prenne AUX: MŒUVTES: .. sssopcéer nés sue 329 286 308 ” 805 4.723 
rrais de personnel PERTE TLILLITIITIIIIILITILT ve 269 - 265 290 té 1 
Autres: ÉÉPENSES.., , sus » RP PIREENTENRR M 73 5% , Si Lan 
ARS RSR ET 682 F4 652 4,5% 3282 
Dépensef d’'mvestissement,:.....isstumsiss. 482 394 706 : 492 8.074 
NO sirènes éd 1.164 1018 tas  : | 086. + À: (04 
né - Gus " . | 
Contrôle Mmmédical..::,.:..::.. 6886486 E Ve o à ice. M2 930 or 18441 2 4 
| 





























1) Compte non lema des peértes-suür exercices antérieurs et des pertes exc 
}) Comple tenu des pertes sur exercices antérieurs et des pertes exceptionnelles. 





D 


iennelles 


G. 1. — RECAPITULATION « ACTION SANITAIRÉ" ET''SOCIALE » 


(En mälions de francs.) 





RECETTES 











Prélèvement sur cotisations 
D'ARSUrONDOS DOCIMIOS.... hoc coopcosséoseee 
D'accidents du éravall....l......Moscsooss. 
Majorations de relard...........ss.sesessesse. 
Prétèvements sur les excédents de la gestion 
administrative et prélèvements effectués en 
application des arrêtés des 21 juillet 1956 et 
1 énuion- El... socusscccecssecece. 
Subventions d'exploitation et d'équipement 
POQUES msn ssssdesse PPT TTTILIT 
Participations d'autres régimes où organismes. 
Remboursements d'avances et de prêts et 
autres reprises Sur réSerVeS........sssssuss 
DIRES cocucclocco De css oococDesese. 54 


Prélèvement sur colbsations 
D'OR CRE sm d 
D'accidents du travall...................... 
Prélèvements sur les excédents de la gestion 
administrative et prélèvements effectués en 
application des arrêtés des 21 juillet 1956 et 
Mréévrior 2067... 2... sbess 005 
Subventions d'exploitation et d'équipement 
POQUES ss mnnnnnnnetemmm sms 
Participations d'autres régunes où organismes. 
Remboursements d'avances et de prêts et 
@utres reprises Sur TÉSeTVOS......bübr....e 
BIVO@rS sé. us cossossevssenve ve cnsseenceevus 


Prélèvement sur cotisations et majorations de 
retard 
De la section des salariés, ................ 
De:la section des B. T. 14......666....... 
Prélèvement sur la réserve légale des sections 
s SAIAPIES °C TT. LL Bosco decosesc 
Prélèvements effectués en application des ar- 
rêtés des 24 juillet 4956 et 17 janvier 4957... 
Subventions d'exploitation et d'équipement 


reques 
Participations d'autres régimes ou organismes. 
nts d'avances æt de prêts et 

autres reprises sur réserves......sssssssess 
DIVOPS oo soscoccsesescsccosseéseenseee 


Caisses primaires. 

















CARRSS, COR... sc soccoocoose ose 
Pertes sur. exercices antérieurs et pertes 
exceptionnelles ..,....... cn socas ee cs es sente 
Dépenses d'investissement. ................. 
A PE LT ÆLTITÉSITI TRI TELE HE 
Dépenses effectives de l'année (1)............ 


Caissés régionales. 








1.119 1.257 
a] 1.058 
644 726 
283 120 
R 19 
173 186 
142 174 
433 465 
3.985 :.005 
3.545 2.861 
874 1.065 
287 249 
188 308 
77 67 
822 62 
2% 399 
6.059 6.577 











Charges d’exploilation...................,..... 
"Pertes sur ‘exértices antérieurs et pertes 
exceptionnelles ..h.... sos. + 
Dépenses d’investissement...................., 
PE its; ++10T certe rt 
Dépenses effectives de l’année (1)............ 


Caisses d'allocations familiales. 











15.736 16.971 
860 1.058 

» 35 
309 653 

1. 1.348 
1 280 
4.912 6.111 
1.025 315 
24.150 27.071 








Charges d'exploitation. ............ssssssss.ss. 
Pertes sur exercices antérieurs et pertes 
exceptionnelles ..:..... sons ds sssnpesesre 
Dépenses d'investissement. ................. “PA 
DL ce bovnctänossntccoocscescsèss 
Dépenses effectives de l'année (4)::::::::... 












































2.372 2.796 
4 
30 18 
929 648 
8.591 3.192 
3.287 3.306 
2.832 3.912 
180 155 
1.8% 2.071 
4:856 5.53 
4.808 5.50 
15.110 16.589 
13 205 
8.472 9.812 
23.715 26.607 
23.616 26.551 














Pa 


Pre 


Dix 


Tot 















RECETTES 


DÉPENSES 








1957 


Résultats 
provisoires. 








Caisse nationale de séourité sociale (fonds d'action sanitaire et sociale). 


Prélèvements sur ee et mMäjorations 
de retard PRRRLLLLLLLLLZ) LERRRLRELEES 


(ETELTIT: ....... 


Revenus du patrimoine de la caisse nationale. 


Recettes diverses......., sbhaueee, mets. Le 
Virement des autres fonds. .:......: 8. . 23404 #.. 
TR. Eden UD Ms fs en me: 


Total général des recettes reemptables; :..... 








7.478 8.526 
EU 580 
20 17 
40 46 
8.007 9.178 





= 


Total général des recettes RL og PAL 
déduétion des subventions éntre'o )1 939.101 


46.881 


ZT 


42.524 








Subventions à des institutions, établissements 
de soins ou œuvres de caractère national... 


Subventions aux caisses régionales et aux 
caisses d’allocations familiales : 


Caisses régionales..........s.sssisesss.... 
Caisses d'allocations familiales. ........... 
Propagande et documentation................. 
Autres-dépenses..:.....:,........sssssssesss 


Ensemble des organismes du régime général. 


Total général des dépènses comptäbles.…..…. 


Total A L_ dé pes, eee rès 
déc OR des protons et dos Dub eMlens 


entre dé boites .018885%20. de. 




















409 112 
1.341 2.003 
1.751 2.285 

31 117 

» 7 
3.526 4.524 
39,428 40.154 
82.167 35.668 





(1) Déduetions faites des provisions re au me d'exploitation. 





G 2. 







= RECAPITULATION « CONTROLE MEDICAL » 
(En millions de francs.) 





















































RECETTES DÉPENSES 1956 7 
provisoires. 
Caisses primaires. 
Prélèvements sur cotisations : Charges d'’exploitation.............. sde o%e 4e 3.186 3.549 
D'assurances LRRRRLRRELRLLLLLERLLZ] 1.914 2,135 
D'accidents du travail... ........persssss « 886 1.049 Pertes sur pre rer et” pertes 
exceptionnelles ésssisesiscéscscbséso eue ose 11 35 
Prélèvements sur les fonds d’autres gestions. 302 454 
Parti , où organismes. Où VIP IT IP INTI LE Leteheee 3.197 3.554 
iciçations d'autres régimes 15 
Produits exe 
Po Mt pacs dem gps GE — ee be Dépenses effectives de l'année (1).......... 3.068 | 3.190 
Divers nn nn nm nn mn mnt mme meise +. . 1 42 
Total CHRREIIIIILLILILIILITILZ, CENRELELLET] LE] Re. - 8.380 3.983 
Prélèvements sur cotisations : Charges d'exploitation... ............… dobenasbe 3.723 4.202 
D'assurances sociales.......... chôisésétere 2.966 3.254 
D’accide t CERFELEEIL I TILILLLIIL 1) . Pertes sur éxercices rare À et s 
nts du travail. | ne .” EXOEPHONNEIIES sus sssvesveue A 21 ja 116 102 
Prélèvements sur les tonds d'aütréf"gestions. 259 299 
Parti P ti , e Tota! nn mn Lt. 3.869 4.394 
icipations d’autres régimes ou organismes. 1 149 
Produit 
RE antérièurs ét Produits 8 104 Dépenses eflectives de l'année (1).........,.. 3.775 4.295 
Divers ..... nn nos soso e re 89 52 
Total LERRERELLILILZ) .... . .. .. LEZ] 4.368 4.923 
Ensemble des caisses primaires et régionales. 
Total général des fecettes.......... A PARNE 7.718 8.856 Total général des dépenses comptables... 7.066 7.948 
Total général des dépenses effectives (1)...... 6.813 7.725 














(4) Déduction faite des provisions et des remboursements entre organismes au titre des sutsistants. 
Sn …—…—…——…—…—…….….….… _… — ——… _—_————————…———.——… 
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V. — PATRIMOINE DES ORGANISMES DE SECURITE SOCIALE 





\ ce chapitre sont examinés les éléments d'’actif des organis- 
mes de sécurilé sociale au 31 décembre de l’année considérée. 

Depuis la mise en place du nouveau plan comptable, l'actif 
des caisses de sécurité sociale et d'allocations armiliales est 
inventorié sous les quatre grandes subdivisions suivantes : 

1. Valeurs immobilisées. 

Stocks. 
Créances à court terme, 
4. Fonds disponibles. 


2. 
4. 


Si, du point de vue comptable, il est nécessaire de déterminer 
l'une manière précise, pour chaque organisme, la valeur des 
éléments d’actif de chacune de ces subdivisions, du point de 
vue statistique et sur le plan national, il peut être fait atbstrac- 
tion des créances à court terme. Celles-ci représentent, pour 
une fraction importante, des créances sur d’autres organismes 
de sécurité sociale (exemple : avances de trésorerie de Ja caisse 
nationale aux caisses régionales de sécurité sociale et aux 
caisses d'allocations familiales) ; ces créances se trouvent contre- 
balancées par des dettes à court terme de même montant. Par- 
tant, sur le plan national, elles doivent être éliminées de l'actif 
de la sécurité sociale. 

D'autres créances à court terme concernent des créances sur 
les tiers autres que les cotisants (exemple : prestations à récu- 
pérer) ; elles sont de très faible importance par rapport à la 
valeur des autres éléments d’actif. De plus, sur le plan national, 
elles se trouvent en fait compensées par des dettes à court terme 
à l'égard des tiers (fournisseurs, créditeurs divers). 

Enfin, la comptabilité relève, parmi les créances à court 
terme, les cotisations échues, et qui n'ont pas été acquittées. 
Les cotisations constituent, sans aucun doute, un élément d’actif, 
mais il s’agit d'un actif incertain, qui se trouve d’ailleurs 
contrebalancé par un passif de même montant, 

Les éléments d'actif avant une valeur certaine sont consti- 
tués, en définitive, d’une part, par les fonds disponibles et, 
d'autre part, par les valeurs immobilisées, auxquelles peuvent 
être rattachés les stocks qui sont de faible importance, en raison 
même de l'objet poursuivi par les organismes de sécurité 
sociale, 


A. — [YISPONIBILITES DES ORGANISMES DE SECURITE SOCIALE 


Les disponibilités de la éécurité sociale se trouvent réparties 
entre deux séries de comptes : les comptes spéciaux d'encaisse- 
ment des cotisations et les comptes financiers 


t° Comptes spéciaux d'encaissement des cotisations, 


La totalité des cotisations d'assurances sociales et d'accidents 
du travail et les cotisations d'allocations familiales encaissées 
par une union pour le recouvrement sont versées soit à des 
comptes spéciaux d'encaissement ouverts auprès des banques, 
et éventuellement des trésoreries générales, soit directement à 
un compte courant postal, réservé à cet effet, ouvert au nom de 
l'organisme encaisseur, Le solde de ce dernier est lui-même 
viré périodiquement à un compte courant postal centralisateur 
ouvert au nom de la caisse des dépôts et consignations au cen- 
tre des chèques postaux de Paris. De là, les fonds sont virés à 
la caisse des dépôts et consignations, qui procède à leur réparti- 
tion entre les différents organismes (caisses primaires, caisses 
régionales de sécurité sociale, caisse nationale et, s’il y a lieu, 
caisses d'allocations familiales) d’après les états établis tous 
les dix jours par les caisses primaires et les unions de recouvre- 
ment. Au vu de ces états, la caisse des dépôts et consignations 
crédite chaqne organisme bénéficiaire de la fraction des cotisa- 
lions qui lui revient, Les comptes spéciaux d'encaissement des 
cotisations accusent un solde débiteur ou sont soldés. Les soldes 
débiteurs représentent des cotisations encaissées non encore 
virées à la caisse des dépôts et consignations, Le compte « Coti- 
sations virées à la caisse des dépôts et consignations » peut 
toutefois présenter un solde crédileur, dans la mesure où les 
états de répartition adressés à la caisse des dépôts et consigna- 
tions portent sur des cotisations dont le virement au compte 
centralisateur est encore en cours. C'est le cas lorsqu'un orga- 
nisme procède à la fin d'une décade à la ventilation des cotisa- 
tions versées à son compte bancaire ; il adresse alors, dès les 
wemiers jours de la décade suivante, l'ordre de répartition à 
fa caisse des dépôts et consignations, mais les fonds peuvent 
mettre une digaine de jours pour arriver à cet organisme, du 
fait de leur passage par le compte courant postal d'encaisse- 
ment de la caisse et le compte courant postal de la caisse des 





dépôts et consignations. En conséquence, pour déterminer le 
montant des fonds liquides représentant Jes cotisations eneais- 
sées non encore mises à la disposition des caisses, il est néces- 
saire de faire la somme alg rique des soldes débiteurs et 
créditeurs des comptes spéciaux d'encaissement des cotisations 
(voir tableau H 1). 


2° Comptes financiers. 


Tandis que les comptes spéciaux d’encaissement des coti- 
sations accusent des fonds liquides qui ne uvent être 
employés par les caisses tant qu'ils n’ont pas fait l’objet d’un 
virement à leur profit par la caisse des dépôts et consignations, 
les comptes financiers enregistrent des fonds liquides (y com- 
pris les titres de placement qui peuvent être négociés à tout 
moment) que les caisses emploient pour effectuer le règlement 
de leurs dépenses. 


B. — LES VALEURS IMMOBILISÉES ET LES STOCKS 


Les valeurs immobilisées comprennent : 

1° Les immeubles de placement, qui se subdivisent en immeu- 
bles de rapport et immeubles administratifs, ces derniers étant 
destinés au logement des différents services des caisses. 

Ces immeubles sont acquis à l’aide des fonds communs des 
organismes de sécurité sociale. En d’autres termes, leur prix 
d'acquisition est réglé avec la trésorerie des caisses, qui est 
commune à l’ensemble des fonds de sécurité sociale (assu- 
rances sociales, accidents du travail, action sanitaire et sociale, 
etc.). Ce prix n’est donc pas imputé à tel ou tel fonds de 
sécurité sociale. 

2° Les immeubles d'action sanitaire et sociale. 

Le prix d'acquisition des immeubles d'’achon sanitaire et 
sociale est sans doute réglé à l’aide de la trésorerie qui est 
commune aux différents fonds de sécurité sociale et d’allo- 
cations familiales, mais son montant est imputé sur les res- 
sources d'action sanitaire et sociale. 


3° Les agencements, aménagements, installations au titre 
de la gestion administrative. 

Les caisses portent à ce compte les travaux d'aménagement 
n'apportant aucune plus-value aux immeubles dont elles sont 
ropriétaires et les travaux effectués dans des immeubles 
oués. 


4 Les immobilisations en cours. 


Sous cette rubrique est indiqué le montant des acomptes 
versés sur les travaux des immeubles en cours de construclion. 


5° Les immobilisations détruites par faits de guerre. 
Il s’agit de la valeur d’origine des immeubles (et du matériel 


s’il y a lieu) qui ont été détruits en tout ou en partie par 
faits de guerre et qui n’ont pas encore été reconstruits. 

6° Le matériel. 

Le matériel cp celui des services administratifs, dn 
contrôle médical, des œuvres d’action sanitaire et sociale, des 
institutions de prévention, et éventuellement celui des immeu- 
bles de rapport. 

7° Les frais d'élablissement. 

A ce compte sont S +" les frais engagés au moment, soit 
de la création ou de la transformation d'organismes, soit de 
l'étude ou de la mise en place de moyens nouveaux d’exploi- 
tation. 


8° Les prêts, titres de participation et avances consenties. 
% Les dépôts et cautionnements. 


10° Les stocks. 

Il s’agit, avant tout, des approvisionnements constitués pour 
les œuvres d'action sanitaire et sociale et des fournitures 
diverses destinées aux diflérents services des organismes de 
sécurité sociale. ‘ 

Les immeubles et le matériel sont comptabilisés pour leur 
prix de revient d'achat, y compris, en ce qui concerne les 
immeubles, la valeur des travaux portant plus-value. Aucun 
élément d’actif n’a fait l’objet d’une réévaluation. Les immeu- 
bles de en ogg sont gp y | compte tenu de ge 
d'usage le (au taux de , en principe). 
tenu des & tions du Renvess sin eomptable, les immeu- 
bles d'action sanitaire et sociale ne donnent pas lieu à amor- 
tissement. , 
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Les tableaux H 1, H 2, H 3, H 4 fournissent au 31 décembre Dans le tableau H 2, il a été nécessaire d'indiquer globale- 
ne" es soldes des comptes spéciaux d'’encaissement ; 
90 Les soldes des comptes financiers ; 

3° Les 
stocks. 


H 1. — SOLDES DES COMPTES SPECIAUX D'ENCAISSEMENT AU 31 DECEMBRE 1957 
(En millions de francs.) 





UNIONS 
CAISSES PRIMATRES de vremeat. TOTAL 
Cotisations virées à la caisse des dépôts et consignations............ — 823 1.889 1.066 
Comptes chèques POSTAUX. .....sessesssesssenvsses voéossesébecasesesee 1.052 1.058 2.110 
Banques MATIILLIILLLLLILELLEL. L'ELLLLL, LELLLLLLLELRLRERLELELEELELELEELELLLERREEEE 3.420 5.097 8.517 
chèques remis pour versement de cotisalions........................ 1.048 4.120 5.168 
Trésorerie gé TAÏO.... roussosmmocneectepsussesensemesencssnssesensssss 683 621 1.304 


Total... soso vosoosssssenssssmpenenssseessenesesstse 5.380 12.785 18,165 





H 2. — SOLDES DES COMPTES FINANCIERS AU 31 DECEMBRE 1957 
(En millions de francs.) 





CAISSE ; ù 
CARSS CAISSES Ssmtense CAISSES UNIONS CA uns 
nationale régionales vieillesse primeires de d'allocations TOTAL 
de 8. S. de S. 8. des salariés. "recouvrement. familiales, 
Fonds disponibles à la caisse des dépôts et consi- 

PR LT ET PT ONE POP REE 45.350 7.014 1.499 1.711 14 559 56.347 
BANQUES .+....sssssessssssssos e Daoncepäceoossesscese pèce 4 591 1.024 3.404 251 7.394 12.668 
Chèques rer sers coop avan Bessosesssss see ee 721 2.820 1.746 4.299 56 11,686 21.328 
Disponibilités courantes C. D, C. et préposé C. D. C.. » 3.721 1.397 1.279 38 3.275 12.710 
Trésorerie générale ...... DPCEPTTE TI UE PET TL ET IT IEEE » 1.477 2% 1.790 38 7.571 11.174 
Chèques à ENCAÏSSEr ......s..ssssvs se etobdiseosoesnee ” 182 3 4 ” 119 308 
Caisse ...... Soon Po es ose vence ceues Séndencresosoces de e 1 7 13 385 15 842 1.263 
Avances aux sections et correspondants...... séméo be ” 28 » 2.458 » 701 3.187 
Fonds disponibles des œuvres ...... Dabosocope coco de » 122 » 39 » 1 162 
Titres de placement et bons du Trésor................ 3.645 982 3.540 276 » 181 8.624 

ROSE ET dre ace pescrtess 49.721 16.944 9.514 18.645 612 32.335 127.771 
Disponibilités de la section « prestations familiales » des unions minières ,......sseusesssss « Lscisintes SU SET ’ 1.636 
Total Général... cccscsesdesscsoccccossssuscce nn nn nm CARRIERE TILEIITILILLE] CERTTLLILILLL .….. 7 129.407 


| 


H 3. — VALEURS IMMOBILISEES ET STOCKS AU 31 DECEMBRE 1957 
(En millions de francs.) 





UNIONS CAISSES 
CAISSES CAISSES CAISSES de d'allocation TOTAL 
régionales. vieillesse. primaires. recouvrement. familiales. 
Immobilisations (immeubles). 
1. Fonds communs ................ dass sosdne 1.153 1.898 6.302 204 2.709 12.266 
.  Amortissements ............. nds tb ioases dést (212) (350) (692) (12) (492) (1.758) 
2. Gestion administrative (@) ............ss.s.es.s 100 77 1.169 65 330 1.741 
f Amortissements ...,.........sssssssssossnss sue (98) (45) (937) (40) (298) (1.418) 
3. Action sanitaire et sociale .........s ces 5.274 » 1.930 » 2.928 10.132 
PR PR (430) » (390) » (326) (1.136) 
Total « immeubles » ........ robeeiressa de 6.527 1.975 9.4M 2659 5.967 24.139 
Amortissements ........,.......s.suss (740) (395) (2.009) (52) __(1.146) | __ (4.812) 
Immobilisations (matériel). 
Pot Mises tateonveeesnodse 1.814 1.675 1.408 847 3.713 12.457 
Amortissements .............. sc dec (826) (1.259) (2.941) (560) (2.488) (8.074) 
Immobilisations en cours ......... CCPCCELELLELEEEELEE 1.704 1.411 2.142 41 1.791 7.086 
Immobilisations détruites par faits de guerre ...…. 191 5 35 » 27 258 
Frais d'établissement ..….. NT D TO 0 0057 0 75 f 6 î #1 127 
Prêts et avances consenties. 
1. FONS COMMUNS ee. serrssssssesssserensnnnnns 1.283 OR di 268 1.82 } 11.70 
2. Prévention des accidents du travail..…............…. 24 » » È ‘ 26 
3. Action sanitaire et sociale... RE DE ssl id 5.653 » 1.119 ” 23.841 30.613 
4. Allocation logement ...:.......... L'NX'RC 10 1 » » 1 » 351 392 
titres de participation action sanitaire et sociale... 471 » 52 » 450 973 
lépôts et cautionnements. . :.......cserecesuer ee. 4 1 75 1 8 89 
Total « prêts, avances, titres » ........... , 43.435 3.995 2.798 269 __26.474 46.971 
ne RE ee nSadué sndiétéssrsdiseiseusécési es 174 34 335 65 ul 649 __ 
ce ne e co codes 23.7 9.906 19.125 1.495 38.054 91.687 
Amortissements ........ CPEPPETELT EL TELI IL 1.566 1.654 4.950 612 3.604 12.386 
Total après amortissements ...................4 22,351 7.442 14.175 _ 883 34.450 79.301 


soldes des comptes de valeurs immobilisées et des familiales servies aux salariés des mines, la compensation 





ment les disponibilités au 31 décembre 1957 de la section 
« prestations familiales » des unions régionales de sociétés de 
secours minières qui sont chargées de la gestion des prestations 















continuant toutefois à être assurée par le régime général. 





















































































































































































(a) Exclusivement, travaux d'aménagement n'apportant aucune plus-value aux immeubles. — (b) Fonds commun du travail. 



































632) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE, FRANÇAISE 
H. 4 - IMMEUBLES ET PRES DE LA CAISSE NATIONALE DE SECURITE SOCIALE AU 31 DECEMBRE 1957 
EX MILLIONS DE FRANCS 
Immeubles ,.........sssou000 008080 tonssc soon teste eo sos etoscsseseetaosese . 581 
AMOrUSSEMENIS soc osooococessescmcoscecscscescoce CELL TLLLLETIILIT. CENETELELT ss... 42 
}rnume ubles sanitaires tnt anen nt nommant nt CETTE nom nn © 1.918 
AMOrUSSeMments ......... soso soon css sense con es css none ses ses 1.017 
Prêts (esse css cosocscdseccosocdbeéesodecescooccocvencesosccesesepsencseremeisen CILLLIELEIIIE 25) 
Placements « fonds commun du travail »...........soues Soc repooce co seed eve eee 50e .. 982 
Total (RRRLRELRLRERLILTITLILILLILILX, CRRRERERIAT TI ILLLLLILEERLILILILILLLILILL) LRETLILLILLT] FAN 3.781 1.059 











1) Compte non tenu des prêts pour acquisitions et constructions d'immeubles accordés âux caisses de sécurité sociale et d'allocations 


familiales (7.274 millions au 31 déeem 


sanitaire el sociale (9.00% millions au 31 décembre 4%7) lesquels constituent dés opérations inte 





2e ne ee menée 


re 1957) et des prêts aux caisses régionales et aux caiss 


OS AU Fi 


familiales au titre de l'action 


On peut récapituler ainsi le patrimoine des organismes de sécurité sociale au 31 décembre 1956 et au 31 décembre 1957: 














AU 31 DÉCEMBRE 1%56 


AU % DÉCEMBRE 1957 
































[ — Comptes spéciaux d'encaissement des caisses primaires et des unions de recou- 
VPORROMR ss coococosemobéccerseucecedoecdbsetesséohac een lbate select 17.184... 18.165 
11. — Comptes financiers 
io Fonds disponibles C. D, C........smesmnenereurs sébosccodossosedbossstoses cd 00$ 51.046 56.347 
2e Comptes de disponibilités COR. cc coco dbsodro doc rdsoccoccocbeadtosceseeese 5.824 59.82% 
» Avances aux sections et correspondants...............sssssssssssmmssessstessssssse 3.74 3.187 
de Cnitee onto ice lei sdsonsecitoceie aile RE 1.046 1.263 
La Fonds disponibles COS. ŒUETES. one er encre evooverever oder ee cerodeve CERNPE T" 166 162 
6e, Titres de placement et bons du Trés0r.........s.sssessrsrmonmnnenmenennnnemnnnnes 8.9 …. 8.624 
lotal 1l.......cocovoovoossc beat dde SIG Te SORA. 119.758 129.407 
IH Valeurs immobilisées et stagks : 
lo Immobliflions (Inmmonllesl  _.. .oéédcoceésccohoo0 dti croit 0. 23.552 26.638 
(5.544) (5.31) 
2o …mmobilisations (matériel)...........ss0ss.sssssssesssccscsssssssssssenensssssssse .. 10.188 12.457 
(6.576) (8.074) 
3° Immobilisations en cours, frais d'établissement, immobilisations détruites par faits 
CT CANON ARR. DORE GPL RAIN SRG: RER APRES > GR à 6.712 7.471 
io Prêts, avances et titres de participation. ….....ssssessmsssosssssesssnseosssnmussssessun 10.687 18.203 
toc k nn nn nn sniannsse 5m 619 
lotal Hl.....-.ocsosocscossoncssosssecosesssocesossehossesssdesscescheoteitesc cesse 81.640 95.418 
(12.120) . (13.445) 
Total général.......sssssesssssesssuse comes sonccpesene bte cp sessetappeses cb . 218.579 242.900 
(42.120) (13.445) 
a 
La trésorerie du régime général est constituée par les soldes Fonds national de solidarité ....,........,............ 1,6 
des comptes spéciaux d’encaissement et des comptes finan- Majorations de retard ........... cures css. 3,5 
ciers ; toutefois, les cotisations en cours d’encaissement ou de Revenus du patrimoine ..... TITLE ETITE ELITE TE ETIEEE 1,6 
virement dans les comptes centralisateurs ne sont pas utili- Produits divers identifiés ...............sssersssnsenus 5,1 
sables immédiatement. Fonds en route, divers et opérations à imputer. .….... 2,0 
Ainsi définie, la trésorerie du régime représentait 136,939 mil- Malet 25007 07 70-68 ppp pr hosp des Es 23.0 
lions au 31 décembre 1956 et 147.572 millions au 31 décembre = 
1957, accusant un accroissement de 10.633 millions au cours Immobilisations nn nent mere tter.e sf 8,2 
de l'apnée. > accroissement peut s'analyser comme suit, en Réglement d’arriérés de la caisse nationale. ss sccceess — 28 
rai a S € rancs : 64,1 Charges diverses UARLRLRRE LR IR RER LIRE LLILLRLLLLLLE) Me: 1,4 
Défilei s assurances sociales .,........... TRE — 64, dd "ds 
El des set du travail ..... duevsassasvens 12 Augmentation de la tréporarte ALT 10,6 
Excédent des prestations familiales s.sssssssumnnnnns 72,1 Le tableau H 5 Rue dans Je détail les variations des dis- 
en ponibilités du régime à partir. résultats de recettes et de 
Excédent de la sécurité sociale .......sss.ss..e 9,2 dépenses. 
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H. 5 — RECAPITULATION DES OPERATIONS EFFECTUEES PAR LE REGIME GENERAL DE SECURITE SOCIALE 
(En miilions de francs.) 
































{. Disponibilités et actif réalisable au 1® janvier............,........ 120.686 120.686 136.939 136 939 
>. Recettes relevées dans les tableaug 4 R& EP 10: FE 
Assurances sociales..….....ssecsosossocseosnss ses ne Méiang ions s 546.35 608.52 
Accidents du travail........s.soousssosossessousssseses Les pe 941.798 112.981 
Prestations familiales : 
Saletlle “érossoho ide dns ensnssn Siéades she ss 510.691 593.500 
Employeurs et travailleurs indépendants... 0. Bèr docs , 33.40% 38.599 
k | 
Total 2 nn nn nn nn nn ons 4. 17. 276 1.552.905 
Dépenses relevées dans les tabieaux D 1, E 3, F 10: 
Assurances. ne stntnee Desbuanceesesstnsen 504.140 672 669 
Accidents du travail......,... Maine trresesoianeceess 96.475 111. 4% 
Prestations familiales : 
Salariés ss doscocssocoscenaseesere ct ados cnoecossoesessese 49 .71a 520 797 
Employeurs et travailleurs indépendants. . cnopomemmémniienn À 2. 704 20. 185 
Total à ss... .….. ommrpattmms tte nenss.s — 1.215.035 3 À M ee» 1.943.785 
} 
:. Différence entre les crédits ouverts relevés dans les tableaux D 1, 
E 3, F 10 et les dépenses effectives : 
Action sanitaire et sociale H).......... colrsoscsseésessusree 7 Lee a 
Centrôle médical (1)... | I IE Hsnemene ra "2 
Fands de prévention des aegidents du travail. codéssésene ds 36 EH 308 
PURE ho sorosirosvesdeuseseosesadhisctocseoteos ces à 3.006 2 3 “09 
5. Recine et dépenses non comprises dans les tableaux D 1, E 5, | 
Fonds commun des accidents du travail... cmssusmnssuse | (9) — 9.149 T0 
lromobilisations (immeubles et matériel) .............s....... E(9) — 6.719 Lg 20 
Revems du TONER ..... ms... (# it () 1.587 - 
ret tard PPTLTLTILILILITITIILIIITI TILL I ET) CETEELITIIIIT. 3.07 a. l 
nsatio interprofessionnelle. . : CRRLELLELLLILLLLELILLZLIZ) 1.710 ; n° 1 
Accords internationaux.................. CDEPEPEEEEEETE CCEEETE TU — 36 
Départements A ct rer mnt l'RRLRLELLILLLLLELELILLILET 0 1 2% 
teordinatron M rare ss... (ET TETIILIT. CFELLIITILIT. aus 746. ae ‘52 
Allocation de re t (6 ) CREREEEELELLELEEELLLLELELETLIELLLT ss... 750 » 
Rembeursements$ d’ avances et de prêts el recettes diverses L 
d'action sanitaire et sociale... ...... CRRRELLLLLLZ) CRELLALLLILILILZ) 6 176 7 2 
Aecation iale } CMRRLELITITITILILLLIII ET PMRTELLTIILIIITITE "618 | + , 
Avances sur préstoth wi de la caisse primaire centrale. de | à 
la région ss... CELLELREEELEZZ) CRRLELELELELELLE) — 342 
Fonds national do 0 solidarité (8: ::::::: RRRTTPEENIT III ITNT RE *-.. 
Avanceg QU PrÉSOT.......ssrsnsnmmsnnus bsosvèces cédéesesce ; ; 
17.400 
Total 5 RARE IRELELE,) LRLLRRRLLAEZ) ere. | 
29.13% 3.589 
7 ] 
0. Fondæ enroute, divers et opérations à IMEULEPÉ. soncnccceceeces » 14.548 ‘ L | 1.52% 
e 
1. Disponibilités et actif réalisable au 31 décembre (9)........,...... 136.939 | 136.989 147.572 147.572 

















(1) Les crédits ouverts relevés dans les tableaux D 1, E 3 ét F 10 ne constituent pas la totalité des recettes de l’actjon sanitaire et 
soc à et FT Eng A 
les versements effectifs: de la calsse nationale à Ta v-—* des de 54 mu et Son EC 241 (32.437 millions en 1956, 


Had à Diérence nn) et rs dépenses du fods commun des scchients du fr ar dE 
ration détssminées à partir de la statistique des Pre im ho niséés” et ae 3 stock rer des opérations relevant de 

nationale! ré millions ; ns d'allocations familiales: 218 millions: caisses dis: 488 mällions; caisses, régionales : 
124 mil ons ; vieillesse : million 


caisses 467 
(5) C k 
ui mil Caisse natie ge | caisses d'allocations familiales: 150 millions; caisses primaires: 186 millions; eaisses régionales : 
ass reçues du fonds commun de l'allocation-logement. 
Re — portait rue n'bumenbente dt 
tions remboursements dudi 
7 nt par la caisse nationale et les dépenses des caisses du régime général au titre des lois des 


et 2 
(9) Ce poste correspond à la somme des postes 1 à 6. 
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DEUXIEME PARTIE 


RESULTATS NATIONAUX DE L'ANNEE 1956 


Nora. — Les opérations financières relevées dans cette partie sont indiquées en milliers de francs. 





A. — CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE 


Nombre de caisses: 122. 


— Cotisations encaissées au cours de l’année 1956 1). 


———————————…. 
































TAUX DES COTISATIONS MONTANT 
NATURE DES COTISATIONS des cotisations encaiseées 
ge. et ventilées, 
Assurances sociales, 
Assurance obligatoire du régime général............c.sosssssossesee 20000 0-0-0-000-0-0-0--00.0-01r0r (2) 16 507.027.872 
Cotisations supplémentaires perçues dans les départements du Haut- Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Mose lle ss... PETLTITILILIEITLILILIIILLLILILLLE) ss... ss... PRRELTLITLILIILELLILLELTILELT) ss... 1 1.651.028 
Total ss... CPRLLELILILILIILIILE CETETELITIIIILIII IL PPRELLLLITLELIT III RTE TITI IEEE 08.684.900 
Assurés partiels. 
Maladie, longue maladie, maternité, invalidité (soins), décès... cospondonencsssepassese .… 6 1.360.690 
Maladie, longue maladie, maternité, invalidité (pensions et soins), décès...…....... ss. 7 220.983 
Vieillesse, invalidité (pensions)......... nsc casses cenccedsecsesescssosesnait 40 63.156 
Assurés des régimes spéciaux. 
Agents des collectivités locales (régime mixte, art. 5 du décret du 2 avril sn. cepcoconsepe 5 2.986.096 
Agents d'Electricité et Gaz de France....,........ cssssensssssseeee ones ssesesaseseseee .… 5,25 2.726.692 
Retraités des collectivités locales..............sessssenssse Pantone nes ones éenessssseéseséee 2,50 275.860 
Retraités des chemins de fer secondaires et des tramMWAYS........... « ocpodasesessccesensesoso 4.357 
Versements rétroactifs d'assurance vieillesse (art. 127 bis, ordonnance du 19 octobre 1945)... 297.298 
Versements rétroactifs d'assurance vieillesse (décrets des © janvier 4950 et 14 avril 1953). 342.636 
Assurés volontaires. .sssscsccssssoscsescsecsesesssse ….. PPTETITILLLELITITLLI TILL IIIIILILILILII III LIT 2.765.689 
Total des cotisations A. S., régime général et régimes y rattachés....sssssssssss ©19.718.837 
Majorations de retard « assurances sociales UTTT. ....... CRRALALERELLLLLLLLLRIRLLELLRRELELLILLLILZLZ] 1.082.876 
Total des cotisations et majorations de retard A. S., régime général et régimes 
y POMACNES....-occcccce ..... [RRRLRLLLRELLLLLLLLLLARLLLLRLILLRELLLRRRLRELLLLLELILLLELRLLELLE] 520.801.,213 
Fonctionnaires et ouvriers d'état en activité ou retraités.......... cosssonsosecsssensesnese 23.169.044 
Etudiants RARLLLLLLLEZ] CETTLIALEZ) LLLLLALELRLRLLE] PRRALRLLELILLLLLLLLILILLLLIRLLLELILLLLELLLLELELELLILLLILLLE, 9. 
Total général des cotisations et majorations de retard « À, 5. m.s..s.seesnesunese 544.060 .843 
Accidents du travail. É 
Assurance obligatoire totalité des risques........... athooseccbeccespesees dusesdéiosessdast 88.417.681 
Assurance obligatoire partie des risques (art. 492 et ‘198 du code de DM BE Bihoccocsocccstee . 1.156.547 
Taxes (art. 491 du code de la S. S.)..,.......ssssssuse Loccodvesutees soéabroceseseeoussrumueid 1.123.904 
Assurance VOlOR APE. .….socccccccceoécodoboccvocccscocccmeccococeneccccosoccdosccsdecoccccccccsé 409.277 
Total PRALLLLLLLLARILLILILILILLIILILLLLLILLLLLLIRLILLILLELLLLELLELLELLLRLERLILLRELLILLILLELLLLILI:) 90.807.409 
Ristournes accordées aux employeurs et remboursées aux caisses régionales de sécurité 
sociale par le jeu de la ventilation PRRRLRLILLLLLLLLLLLILLLIZZ, LRRARERILILMALIELRLELLL LILI LILILLALE, 545.181 
Total des cotisations accidents du travail... ssossmssssssossensosnesessosense 91.352.500 
Majorations de retard accidents du à NS 219.026 
Total des cotisations et majorations de retard......sssmsossosssosssonsesssssseue N1.571.616 
—— — 
Total des cotisations et majorations de retard assurances sociales et accidents du 
travai ........ PRRERERERERILLILLLLLLLLLLILILLLLELLILILLLLLLEZ, LANTA RLILLLLLELLLLELILEIEILILLRLILRLLLELEX) 635.632. 429 
Ristournes accordées aux employeurs non comprises dans la ventilation: 33.134. 
Pour mémoire montant total des ristournes: 578.315, 











(4) Compte tenu des identifications, annulations, remboursements et nm doée de oi 
2) Cotisations ramenées au taux de 12 p. 100 pour les assurés actifs s de soixante-cinq ans au moins et à celui de 10 p. 100 pour 
certaines Catégories d'apprentis. 





| 


Régi 
ral 

Mao 

Etud 


1 


Cols 
dé 
tou! 
Mà jo 
[l 

T 


| 


Lonsu 
Visites 
Pratiq 
Soins 
Frais 
Honor 
publ 


Fra Ni 
Soins 
Pharm 
Lunett 
Frais 
Réédux 
Cures 
Divers 


Répart 
Ass 
Cor 
En 
Au 
In 
Pe] 


Presia 
Mmdem 
Autres 














— Répartition par organisme des cotisations 





DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. 


de retard ventilées au titre des versements 


et majorations 
effectués au cours de l’année 1956. 







































































ré nat à r Li Le : CAISSE NATIONALE 
TOTAL CAISSES PRIMAIRE: CAISSES REGIONALES do-cécuvthé cbslale, 
NATURE de 
i à ù ati Fonds Fonds 
| È cotisntions | 2% Action | Contrôle | (Gestion | Action | Contrôle | Gestion | tion 2 
dez cotisations ventilées : des sanitaire . des sanitaire des itai réventi 
ventilées. : médical. 1 5 médical ; sanitaire | prévention 
risques. et sociale. risques. et sociale. risques. et sociale. | des À. T. 
assurances soctines. 
régime général et régimes y e 
 Cachés séié nd aà . Éne . | 519.748.227! 206.930.185| 1.108.M9| 1.913.391 | 17.973.795! 3.476.105! 2.927.854| 285.388.088 » 
majorations de retard........ 1.082.876 ARS 541.438 » » » » » 531.128 
Etudiants PPPPETIELELEILEILELLT 90.556 90.556 » » » » » » 
Total assurances sociales. | 520.891.769| 207.020.741| 1.650.357] 1.913.341 | 17.973.705! 3.476.105] 2.927.854! 285.388.088| 541.438 » 
trcidents du travail. 
(ulisations nettes venlilées, 
déduction ‘faite des ris- l 
LOUTNES screens s se 90.807.109! 35.421.783 888.235 886.610 | 24.425.590 909.011 909.549! 24.629.338 M0,245| 1.827.108 
histournes portées sur états 
d'attribution ..sssssssssss 545.181 » ° » » 515.181 » » » » 
Majorations de retard........ 219.026 » 109.513 » » » » » 109.515 » 
[ofal accidents du travail. 01.571.616! 35.421.783 997.748 886.610 | 24.970.741 909.011 900.549! 24.629.338! 1.019.758] 1.827.108 
lotal général assurances 
sociales et accidents 
du NV. .cass66ete 612.463.385 4.385.116! 3.837.403 310.017.426' 1.561.196! 1.827.108 





212.442.524 


42.044.506 


III. — Prestations versées au cours de l’année 1956. 


4e ASSURANCE MALADIE 


a) Régime général. 




























































PRESTATIONS EN NATURE 
1° Avee ticket modérateur. 2° Sans ticket modérateur. 3° Total. 
En milliers En milliers à En milliers E 
de froncs. En pourcentage. de îrenes. En pourcer tage. de frenes. in pourcentage. 
Consultations ..,,..........ssssemseesesseneneneensee 8.940.425 6,24 1.342.803 1,66 10.283.228 4,58 
Visites ,.....s vente igesss ce soc obossessnescsossesesse 6.985.181 4,87 799.707 0,98 7.784.888 3,47 
Pratique médicale courante ..............,............s 3.051.908 2,43 76.25 0,89 3.778.158 1,69 
Soins d'auxNiaires ................sseuserconensssones ee 2.825.616 1,97 7217.32%5 0,90 3.552.941 1,58 
Frais de déplacement ................., nnsssonen nee 1.337.309 0,93 340.455 0,42 1.677.764 0,75 
Honoraires médicaux et chirurgicaux dans les hôpitaux 
publles - A ossssidaessesce SE copies abs 2.331 .838 1,63 1.954.670 2,41 4.286.508 4,91 
Total des frais médicaux ........... NASA TE 25.472.272 17,78 5.891.215 7,26 31.363.487 13,98 
pe md 
Pres become nest scèteces sésoabt 11.311.678 7,90 6.599.888 8,11 17.911.566 7,9 
Soins et prothèse dentaires ..............,.., PORTE 13.835.329 9,66 638.971 0,79 14.474.800 6,45 
PhaTMACIE._sssnnpensnescsscnnontempesnnmnesee eee s see M .469.279 35,92 9.463.425 41,67 60.922.704 1,15 
Lunettes et orthopédie ..........................,...... 3.525.831 2,16 567.926 0,70 4.098.760 1,83 
Frais d'hospitalisation ..::....,.essosesssssssssouneuns 31.922.425 24,37 57.102.869 70,39 92.025.294 41,01 
Rééducation OR sus ss cumin ee sets soso ét ice 6. 0,05 380.467 0,47 149.963 0,20 
Lures thermales .....,....... AREA opc.e . 1.960.318 1,37 262.644 0,32 2.222.962 0,99 
DIVOrS smmasmrrste ses ass odte se « Meter osadescesees 707.772 0,19 212.482 0,26 920.254 0,41 
Total des prestations en nature................ 143.274.408 100 84.119.887 100 224 .394.290 100 
Répartition par catégories de bénéficiaires : 
Assurées ....i... 000 do pp esse sc ppno cree 74.558.072 52,04 10.960.196 50,10 115.518.268 51,48 
OR le cop tèmnts Re sos doc fon bee 23.116.792 16,31 6.219.849 7,67 29.636.641 43,21 
ON RER Ad ON EREROR 33.986.859 23,72 15.945.458 19,66 49.932.317 22,25 
Autres membres de la famille (14).............,--.. 97.748 0,07 178.272 0,10 176.020 0,08 
valides et leurs ayants droit .................. > 1.498.829 1,05 13.524.288 16,67 15.028.147 6,69 
Pensionnés et leurs ayants droit ,...........,...., 9.716.103 6,78 4.391.824 2,41 14.107.927 6,29 
Total des prestations en nature .............. 143.274 .403 100 81.119.887 100 224 ,394.290 100 
EEE drain une li ET lot lite tébé Ts o et 64 1.257.146 
a GÉANT RE RON ARNO 57.124.944 
D SRE GR tone FR ONE NEUTRE RENNES 7.038.620 
TO ER PP PR IR EN PI NL DONS D'ENPPOEES 61.163.564 
A I PI RP TO TP I OU TI IE CET 289.815.000 





(1) Bénéficiaires de l'article 286 (3°) du code de la sécurité sociale. 


2) Prestations supplémentaires du régime locai des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
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Nombre de consultations Nombre de journées d’hospitalisation : 
a) Avec ticket modéraleur ,......es.. 27.934.501 a). Avec pes modéraleur ..,.........0. 22,130.216 
b) Sans ticket modérateur ...... cocceëvs 3.469.357 b) Sans ticket modérateur .............. 35.008 97, 
RE AE ".108. M8 pt FAR APTE soocsdesésreccneporhse 57.139.141 
Nombre de visites Nombre d'indemnités journalières : 
a) Avec ticket modérateur .....…. PARA PT 18.860.204 a) Normmales ............ssssssesessesesss 119.674.%0 
b) Sans ticket modérateur ...... ccsoseé 1.792.299 M Majorées on réduites .......... DELEEEE 21.007.635; 
| 2 me 
DR ns PPOPTTTTTT vrrrmensentue:] 20,652, 5102 DURE ordi shoss PPT ELETILU ICO 140.681 .827 
b) Régime des fonctionnaires. 
_ - ES 
| PRESTATIONS EN NATURE 
| f" Avec ticket modérateur. 2* Sans ticket modérateur. 3° Total. 
» En milliers En milliers En milliers 
de francs. En pourcentage.| je francs. En pourcentage.| à france. Ea pourcentage. 
Consultatio ; s socsvallèsosoesébe: 1.110 ,2%5% 6,29 78.95% 1,10 1.218.808 5,12 
Visites ... resté dise cscbhessdtscutiiihiiese. oi 4h) 294 3.46 23.084 ou," 1.043.315 h,39 
Pratique médicale courant obessasdoni Ladaite dé boisé 19.957 11 53.696 . 0,96 273.653 145 
Does C'OMMIRNOS ..cconttoneemonomenatsebesesétesesct 106.496 2,2% 20,898 (TAN 4157.33% 19 
Frais de déplaceine ni sc60 bec ascocodebroodescesods: 239. 127 1.32 15.13 0,77 282,559 119 
Ilonoraires médicaux et chirurgicaux dans les hôpilaux 
publics air ia nos bod ste MES ul 113.109 0,79 99.507 1,71 2,2 706 410 
lolal des frais médicant cesse 3.129.504 17,91 Y78.871 6,75 ‘ | 3.518.375 Lt 
Frais chirurgicaux née soma 1.706.285 9,11 7:4).934 13,3 2.437.219 10,5 
Soins et prothèse dentaires cosoibs sdtècede 6 . 1.92%; 84? 10,63 87.353 1,56 2.044.195 B,1* 
Pharmacie blebésstastaveresviretiés dpt LR 1.003,295 11,90 656. 108 11,68 8.259.709 34,7: 
Lunettes et  orthopédih . scoot emades 6.4 210,295 3.14 18.620 0,87 618.935 2 61 
Frais d hospitatisatton : TTT PPEETITLETILITITLIIL 2 019.189 11,20 3.6m.172 65,02 6.226.661 4 ;,21 
Rééducation professionnel oct etrosottsésesceottasséels 1.878 ot 4.10 0.07 5.979 O0 
Cures thermales 508.004 3,30 20.050 0,54 628.084 2,61 
Diver . | 17.140 0,40 7.625 0,11 24.760 0,10 
| | d prestatior en natur | IR. 138.762 100 5.615.131 100 23.193.806 100 
Répartition par catégorie de bénéficiaires 
Assurées PTETTS TTL A &,2N3.830 15,67 2.693.067 17,96 10.976.897 46,2? 
Conjoints .... ses PEETECI TITI LITE TIT 2.054.576 16,27 669.991 11,85 3.617.167 15,22 
Enfants FR due Li vésetbo TU... 1.154.292 22,80 1.190.173 21,20 D.324.165 22,41 
tutres membres de la famille ..... RÉ PPT LT | 15.46% 0,09 6.114 0,11 21.578 0,0 
Invalides et leurs avants droil...............s.... + 6.081 0,30 12.626 3,97 368,707 1,59 
Pensionnés et leurs avants droil............ | 2.097.519 Li,87 747.563 3, 3.445.082 14,50 
lotal 18.138.762 100 5.615.144 19 23.753.896 Se 100 
Nombre de journées d'hospilalisathon ,,...,........... 1.742.718 2.265.907 4.008.625 
None de COMMIINIONs …..s.séodcoscocce cé o0êse 3.587.354 2.605 3.818.959 
Nombre de visites ........ss.... Ne M 1 | 2.718.440 117.311 2.835.751 
Î 
EEE — ————— 





Régime des € 














udjants et régime des grands invalides de guerre. 












































-- — _-—— oo 
REGIME DES ÉTUDIANTS REGIME DES GRANDS INVALIDES DE GUERRE 
Prestations en nature, Prestations en nature, 
Avec ticket Sans ticket Total Avec ticket Sans ticket Total 
modérateur, modérateur. -_ modérateur. modérateur. » 
Frais médicaux ” sevssésarbotniibsèrese 71.4 12.098 #9.529 367.087 113.882 180, 959 
Prob NUE . uote co ddoibercoostesttdortiott. 58,547 20,663 RS, 200) 122 100 119.826 241.920 
soins vf pvrothese dentaires cccosécesvseococtosceccc tre 06.261 67 07.029 135.338 11.864 180,202 
Frais pharmareutiques .....,...sscs.scccoosseuse cébois. 174.133 19.980 194.115 884.39 278.321 1.162. Gr: 
Frais d'hospitalisation ,......., POPCT PETITE TT ILLICITE odé 105,531 311.626 150.160 2. M7 597.791 878. 00S 
Curos thermales : 5... .cooosdbéscc octo 58s .… 11.049 DR 11.047 23. #76 6.957 30.15 
Divers ,. ,; suculbatsi cécidse to TR | 2.137 ON! 1.118 21.339 10.935 3.251 
Total csescencmsfils.s< 2 OCR | 125.485 108.921 O3. ROG 1.873.900 1.122.596 3.006.526 
Répartition des prestations en nature par catégorie de | 
bénéficiaires 
Assurées sousrdetet censées poce 199.879 13.629 (NK3. 199 1.206.095 069,154 2.87 .1N9 
onjoin 4 Er MR he 13.731 ‘ 1.584 15.5 271.219 73.969 3.9. 188 
Fnfants é 11.879 3.117 11.992 196.736 89.113 So. 19 
lotal . Fr Loos es shnfsage she ETS 92. 185 408.724 933.806 1.873.900 1.122.596 2.006 520 
Nombre de journées d'hospitalisation ..,,............ | 62,589 151.609 21.358 208.186 347.390 550.910 

















—_—_—————————————————————————…………—— 








Frai 
Frai 
soin 
Frai: 
Frai: 
Cure 
Divé 


Pres 
Inde 


Répa 
bé 


bon ln À. dés 


Nom 


Frais 
Frais 
Frais 
Frais 
Prin 
Bons 
Diver 


lndet 


Prest 


\omi 


Norm 















DOGUMENT : ADMINISTRATIF -— Sécurité sociale. 


= 











































d) Récapitulation générale (ensemble des régimes). 















































PRESTATIONS EN NATURE 
1” Avec ticket modérateur. 2° Sans ticket modérateur, 3° Total, 
Eu milliers En milliers En milliers 
P« , 
de franes. Era. < de franes. PAYS de francs. cent 
Frais médicaux .......... us RE CRT ET OR 29.056.294 17,74 6.306.066 7,24 35.452.360 fr u7 
Frais chirurgicaux .......... rtebror ess dotss Soscës 13.198.600 8,06 7.500.311 8,50 20.698.914 8,21 
soins et prothèses dentaires LELTELERRELETTETI IRL I LE 15.998.873 9,76 771.863 0,87 16.769.736 6,6 
Frais pharmaceutiques ................,,............... | 64.227.169 39,21 11.034.680 12,50 75.261 .849 29 85 
Frais d'hospitalisation ........ LOURDE Cécecerecvres cs. | 37.923.769 23,45 61.656.418 69,85 99.580.183 39,50 
Cures thermales ss... nm 2.592.877 1,58 300,219 0,34 2.803.126 1,15 
DIVErS ,...... PPT APE TE 2,2 CANAFE S PORN EE CE EEE À 820.062 0,50 616.291 0,70 1.496.353 0,57 
Total des prestations en nature ...........-.... 163.812.6:0 100 88.275.878 100 252.088 .518 100 
Prestations du décret du 42 juin 4946 ...............:.. » » » » 1.257.146 » 
Indemnités journalières CENRETTIITITLILIITILITILLIITIIIIIIT TILL) » » » » 64.163.564 î 
Total général des prestations .............. .... | 163.812.610 » 88.275.878 » 317.509.228 » 
Répartition des prestations en nature par catégories de 
bénéficiaires : 
ASSUPÉS : + scoscsoecoueo ee suvee ch oeca rovecvvsess er di 84.747.816 M,73 15.026.337 51,01 120,774.153 1,18 
Conjaints .......... dosotèlssehess2 Bois 26.653.318 16,27 6.960.993 7,89 33.614.311 13,33 
BAPE ssh el ses tests ed coooseucosvese sos. | -38:3209.762 23,40 17.227.861 19,52 55.557,623 2% 01 
Autres membres de la famille ,..... CCPPEEEEPEIIIL 113.112 0,07 84.386 0,09 197.598 0,08 
Invalides et leurs ayants droit ...... ME sde dre de 1.554.910 0,95 13.836.944 15,67 15.391 .824 6,11 
Pensionnés et leurs ayants droit ............... +. | 12.413.622 7,58 D.139.387 5,82 17.553.009 6,96 
Total. dns véto repeer snsoagmise eee sos ver dù 163.812.640 100 88.275.878 100 252 088.518 100 
Nombre de journées d’hospitalisation ..,........... vod 21.143.709 37.796.891 61.940.540 
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REGIME GENERAL FONCTIONNAIRES 
En milliers . En milliers à 
En pourrentage. En pourrentage 
de francs. de francs. 
—— 
Frais médicaux d'accouchement................,........,4 nañéeiseee. 2.607.575 18,55 209.913 21,09 
Frais médicaux autres que ceux de l’acconchement proprement dit.. 1.165. 042 10,61 102 °07 10,30 
Frais pharmaceutiques et d’appareils........................,.,...... 791.54 6,72 66 159 6,69 
Frais d’hospitalisation....,................. "PORT PET bocomhehas ont. 6.829.861 19,41 173.197 17,40 
Prince CR TN. ose 1.215.591 8,79 82.23 8,2i 
Dons 66 ane dés sococnenssmombensonses: PORN NES FAR 661.274 1,7 49.34 4,94 
Divers .…snlptiloness ai M. céder sd libat sde MMRET EE 252.519 1,83 14.599 i,46 
Total des prestations en nature........................ y 13.621.599 100 998 487 100 
Indemnités PROS ut scsi dé does déco ose dede 5.210 081 . « w 
Total des prestatiôns maternité. ...............,............ 19.06: .280 , 998 .187 , 
l'reslations en nature servies : 
NE PR ren dre ph atenss nes noccon eds ess es nine 0.098 .25? 10,0 NAT 1,68 
Aux conjointes et autres ayants droit........................... 8.225.947 39,50 42.200 01,32 
SN EN CP EM NT PP OPUS 13.824.199 100 998 .187 100 
\ombre d’indemnités journalières. .........:.................,....... 12.266.020 
Nombre de naissances : 
a "RITES PT PNR ED +1 1, RER 154.942 13.284 
CS 57e QUISAR SORT" EF IRON 274.944 18,123 
PO alle con ébnnbhe une conso nnmane sand hé tes se à 129.886 4.407 
Declarations de grossesse : 
ES AS 167.090 14.255 
TS EE LUEUR Na te el re sou lo de 0 » 301.608 18.769 
168.608 33. 
Nombre de naissances dans-un-établissement-de snins.............. 290.212 22.6 
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‘638, 





Frais médicaux autres que cenx de l'accouchement proprement dit... 


Frais médicaux d'accouchement. ......,.... ss ocodnnocee sé taie iles 
Frais pharmaceutiques et d'appareils ....:.,....44....sussssvsesss ss 
TOR RE. fs ts cñonscoañascafnogionanereanxei . stènétlnan 
PROS MORE fo lo soscoréetréstiininètagretns. dettes 
DURS DE 1h ce cost ocsascococrusibnoahdloosc-ctssoctt is 
EPP PRO PP PP PT PCR TP RO GE EE 

Totel Obs protlations ON OMS ... ss covoccosmormossoessenee 
PROC ON déco csodionoccoccccocbitotisste ec ne 

Total des prestations maternité .......sssvsmssssssssssmntous 


Prestations en nature servies 


LR CS Le cc éonccotoctansétuslibeituses ds IE 
\ux conjointes el autres avants droil,,.,........sssssosssessussss 
TRS. Lodel déooésse sretosstsonléesn co CS 
I - 


Nombre de naissances 


A 
Conjointes 


Total 


nm nm mn nm ns 


[UK larations de DTURSESRE * 
Assurées 
Conjointes 


Total 


Nombre de 
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TOT 
Prestations servies. | Prestations servies. | Prestations servies. Pourcentage. 
12.901 9.51 :. 08,504 29,60 
2,12 1.715 861.928 D,19 
2.20 11 88; 1.328 162 59,27 
3.0Po 2.47: 1.203 306 8,59 
1.0 1.522 13.513 7 
411 21 AR. 15% 1,50 
13.72€ 21,99 15.893.711 100 
" » 5.240,01 » 
43. 7:6 27 09) 20.133.79 » 
2.86: 3.15%: 6,080 257 10,2 
20.62 M. 8.813.451 59,1 
13.726 21.549 14.89%. 741 100 
n s 12.266.020 
otre 12 16S.97 
611 #s 2m. .496 
1.29 947 63.470 
+20 t 405 18.258 
SR 711 321.066 
1.658 Rp MM4.194 
LEA 508 313.826 





DÉCÈS (RÉGIME GÉNÉRAL. 

























































Nounbre 00 COUSIN US CTI ICTTSIT TITI ETES TENNIS Sosisodsopiét PET ELLE 47.044 
Total des dépenses de l'assurance @SObS......:5.s co dooogooctoscssenennorseneäse soccer déssssocstessésnée 3.830,43 
1° RÉCAPITULATION DES PRESTATIONS D'ASSURANCES SOCIALES 
— 
> ninbgis bai . ninie nue RANDS INVALIDES 
RÉGIME GENERAL) FONCTIONNAIRES ETUDIANTS de guerre. TOTAL 
RSS, rendra iensuse RO 815.000 23.753.806 92. C0; 3.006.526 317.509 22% 
ASSUIMNCe HMMAIOMANC s.sccsccooososossossmecees: 19.064 80 08 187 1.71% 27.599 2.132.722 
OR RS a don noces on le te 3.830 413 » » ” 3.830. 1° 
DR sonde cites 6 EL. 12.709.723 24.722.083 977.592 3.004.125 34.473.968 
mms 
00 RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL ET DES MALADIES PROFESSIONNEIES 
—_—— TS 
DESIGNATION MONTANT DESIGNATION MONTANT 
EUR CORRE és cénoococsessedenosss 3.293.891 Nombre d'indemnités journalières ..,...::........,... 27.9%. 760 
Frais chirurgicaux savsodèsh cé OURS NS ES 2.068.950 
Frais _DRMMMADONNIQUOS ......coooonstoocepecs esse 2..5.991 Nounbre d'accidents du travail déclarés dans l’année 2.143.865 
Petit appareillage scdtross ht suce CT TE 1:57 806 
Grand appareillage ‘édes DORE MES E -- 117.187 Dont : 
Soins el prothèse dentaires ...,...........sssscscoosse 3.421 s " < 
Frais d'hôspitalisation ................sssse.ee 1.5.161 \ecidents du trajet ............,.... LLC EEE TETIIT 120 178 
Réadaptation fonctionnelle sun it Dents 131.74 Accidents survenus au cours d'un déplacement 
Rééducation professionnelle étroit rare 116.206 autre que le trajet .........sssosscccssossossussee M.662 
Cures thermales . se soso ts NRC EE 9. Toni 4 . j 
Frais ren nerve SP ORANT EUR | PT Nombre de maladies professionnelles déclarées dans e. 
Frais d'autonsie RPC ETES ELITE TLC 1.211 Nannée nn nn nn nn nm nm mn nnn ss ii 
Indemmités journalières Nombre d'accidents pouvant donner lieu à incapa- 
ON: cs cul sc ct 12.865.506 cité permanente signalés dans l'année aux 
un 6 2 À OP PP LT 9.485.845 caisses régionales .......ssessesrosnossssssns 166. i:# 
bivers s cor ea A TT RENE 05.106 Nombre de: @Sobe .....ssinsostsssscossonsne sanose 3.370 
Total des prestations d'accidents du travail ..! 3.520.600 Nombre de journées d'hospitalisation .............. 1.214.709 
EE ——Z—Z—Z—Z—Z—Z—Z—_———]——Z 
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Sécurité sociale. 











IV. — Dépenses de gestion administrative (charges d'exploitation). 






DÉSIGNATION à MONTANT DESIGNATION MONTANT 





4. Frais de personnel: 


Traitements et salaires........,........,..,..... .… 16.202.798 
Vacations et honoraires...... sbiiitesibetisesisese 11.508 
Cotisations de sécurité sociale (part patronale)... 3.345.666 
Versements aux. comilés d’entreprise..........:.. 458.880 
Autres charges sociales....:........... PCR 5e 570.013 
Indemnités diverses et divers................s.ses 202.626 
2. Impôts. et TAXES....:......one use nues nes e ame os … 825.943 
3. Frais pour biens meubles et immeubles......... .… 645, 797 
4. Transports et déplacements........ css. PPECEITTT IT 302.187 
5. Fournitures extérieures............ Se 000p00000000 6 199.964 
6. Frais de gestion. générale ; 
informations et publications, fournitures de bu- 
reau, documentation. .........sssssessssssssse 1.041.545 


3 Ù ER 4 “PSN TT dada 382.825 
Frais de justice et contentieux....:............... 104.986 
Frais de fonctionnement des conseils et des com- 

COUT ER étais cosesc. doi 91.698 
Assurances générales et divers. ........sss.sussss 19.626 











7 Dotations: 


Amortissement des frais d’établissement.......... 
Amortissement du matériel....,,......... bec dete 
Fonds de renouvéllement........,....ss.s.. .. 

PONS” ;.hrmmpoétéesr host vote cs uildèe tree 


8. Services rendus aux caisses : 


Remboursements au titre des subsistants... 


Cotisations à la F. N. 0.5. 
ments 


S. et divers groupe- 


Cotisations aux umons de recouvrement......... C 
Cotisations aux services COMMUNS, ...ss.sssss.. sé 


Remises aux sections mutualistes du régime 
ral et des régimes rattachés...,.....,,.. 


Remises correæondants. .....,. 


géné- 


aux mn nss 
Divers us. PP LLISIT TI CPE TLLILILILIT ms... ..... 
Total 6... APPPPILETITT CRETEIL ETIT TT ET TT ILE 


29.485 
699. 


366 


“0 
Jr 


-. 
d1, 


706.859 


2.617 


2.138 


2. 


723 
219. 


381 


16.367 





28.380.607 











DESIGNATION MONTANT 
hinnobilisations : 
A at ee lee nn ER DD 0 nn db sr senc cts Sans avasapéidorns tseséaiashenne 806.439 
ca ti ll at tadatl ennt tre tbe litres shsatacnenennedenntensmeté 850.996 
ET OR. dd cd tomate at ass se du sn c en véto isones see ed 1.00 .906 
Frois CREME: Et ee Te 5e bee sovoate CORRE RP ES PNR NY US PARA PR 15.550 
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Prestations extra-légales 


Pré: 


ement 


D'assurances 


l'accidents du 


Subventions 


Majorations de 


Produits 


d'exploitation 


retard 


DESIGNATION 


MONTANT 


DÉSIGNATION 


MONTANT 





\ Recer 


cotisations 


OV. oc coccocococcsovodosveecéces . 


TES 


- Compte d'erploitation (produits d'exploitation). 


Participations d'autres régimes ou organismes.......... 
Dommages-intérêts et intérêts de droit et recours...... 
HinOnCiers.........sooccdessscscocsece css... 
CIVOES.... or céveosenecctse PL ce ce ce 0e 0600087 


Produns 


Profits 


il Compte de 


sur exeroice 


perte 


rs et 


BORN" Slot detecte stone. 


Prélèvements sur les excédents de la gestion des opé- 


rations administratives 


Prélèvements 


eflectués en 


ipplication 


de l'arrêté du 


21 juillet 1956 
sur les cotisations d'assurances sociales, ......... 
S les cotisations d'accidents du travail...........…. 
Autre protlts OXCODUINANEÏS... 000000000000. 506% 


Snbventions d'équipement reçues 


Compte de 





résullats 


M). #41 


1.113.098 
SNS. 910 
7.707 
612.85 
173.489 
280 

= Ld 


7.519 


157.469 


3.042.784 


205.526 
60,118 
2.520 


0 


00.016 


a —_— 





| 
| 
| 
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Recelles à la suite des opérations de réalisation des 
immobilisations de l'action sanitaire et sociale: 

Reprises sur réserves correspondant aux immeubles. 

Re; rises eur réserves correspondant au matériel... 

Reprises sur avances et titres de participation... 

RH ses sur réserves !( rrespondant aux stocks... 

DUR acitonstococosusohédéeontocsiise es PET 

Total! SÉDOTAL...s.ocscecse ss... cos cscoes 
ml 











B. — Dérexses 


I. — Compte d'exploitation (charges d'exploitation). 


Prestations extra-légales à payer de l'exercice... 


Prestations extra-légales..........s...s0sosssccccs0tee 
Subventions aux œuvres étrangères aux caisses....,... 


Subventions pour fonctionnement des œuvres des 


CR cc cos case PPT EL ET LILI IE 
Subventions pour déficit des œuvres des caisses......, 
Participations ....... evocné ces sed à PPT ET EITIIT 
SOCOUrSs SOCIBUL... 00000600 0 APPENNPEPEN E T TEST DETTE 
Autres dépenses techimiques..........sssosssssssssssssss 
Frais de personnel... 


nn nm re 


Impôts et taxes............ 00060000000066050085 208 
Frais pour biens meubles et immeubles, .…..,....,...... 
Frais de transports et de déplacement.................. 


Fournitures extérieures....... 


RTE TESTLILILLITELIT LIL IT 


Frais de gestion générale...... ENARP AP ARNPENENPERENENES 

DOISDOMS loss sosset nsc secs see sosie 
Tptel dore e seen ere d eu der de dede ent 
Il, — Compte de pertes et profits. 


Pertes sur exercices antérieurs et- pertes exception 


nelles 


III, — Compte de résultats. 


Dépenses d'investissement de l’année : 
Réserves correspondant aux immeubles........,.... 
Réserves correspondant au matériel et au mobilier. 


Réserves correspondant aux prêts, avances et titres 
de participation.......... coévece lose sPRésssce dé dé 


Réserves correspondant aux StOcks.,...,........ss 


Total 


Total général.......... .. 


48.416 
763.780 
600.255 


25.119 
7.052 
53.502 
220.654 
43.01% 
450.911 
14.095 
19.69% 
31.679 
16.982 
64.09: 
4.256 





2:972.588 


29.698 


528.507 


6.15 


30.419 


4.980 





929.11: 








3.331.400 
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C. — WENTUHAMION DES DÉPENSES D'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE D'APRÈS L'OBJET DE LA DÉPENSE (1) 






















DÉPENSES EFFECTIVES IMMOBILISA TIONS 
DÉSIGNATION TOTAL 
de l'année (2). de l'année (8). 
L — Prestations supplémentaires et secours. 
a Prestations supplémentaires... Me ttesee cadre cie iileis ec. 731,630 6i 737.091 
D! SECOUTT .......... PA RS vente ee 213.838 ” 243.808 
c Frais de gestion.................. fs. ONE NES LL TL RCE. 97.70 2e 28.002 
IL. — Service e0cil...............coo80000v0 0 153.106 2.611 159,747 
I. — Protection maternelle et infantile. 
{. Etablissements comportant hospitalisation : 
Maisons maternelles et hôtels maternels........................ 8.010 2.300 10,10 
Poupennières ....... énonce sos sansododesss sens sssens ss ose ss 6.682 2 492 9.174 
Etablissements ne comportant pas hospitalisation : 
Centres de P. M. 1.............. PROPRES CE RENE 278 19% 25.049 113.249 
Gouttes de lait......... Via lies ris di diese scene su as» m6 e à « 17.415 777 18.14% 
ON À ON A PP 16.313 » 16.213 
Subventions aux services départementaux...................... 34.546 o h.516 
pe PS En 19.111 1.600 90,711 
S. La soso cos édooaiteieremsamsesssihagesessiseee 1.037 600 4.627 
4. Frois ARR ln css cuncodoènsenpoiltrédhsotite reseau. 1.512 4.42 
IV. — Etablissements des caisses et établissements sanitaires 
autres que ceux de P. M. I 
a) Equipement hospitalier incluant les hôpitaux généraux et les dis- 
pensaires de soins : 

1. Etablissements comportant hospitalisation : à A x 112.960 au ,022 
UN OC EN MEN —— "1 11.571 
ds da ue dodo ou das o do 0 ose n à ! Lo Lt 

= L DR OT EC PERS 11.087 61.20 12.417 
Maisons de repos ou de convalescence...........,..:,....... . 

2. Ftablissements ne comportant pas hospitalisation : ah 
Dispensaires polyvalents....................... PNY EE FRA 113.905 IRC 15.538 
Cliniques dentaires... petit REPRRORRRE 15.921 20. NZ 223.45 

Lb Luite antituberculeuse (+ compris la réadaptation et la rééduca- 
lion) : 

1. Etablissements comportant hospitalisation : à 8 870 
Hôpilaux (services ou centres de phtisiologie)................ 5-50 nû M 75 
 , 24.601 12.15: à 
EE q ILTELT PRE EME EE NReNS 30-261 367105 06:20 
PR NRA RENTE AIRENE 11.815 22.891 37.106 
US RO OPEN SON 8.929 02.962 Ex — 
OT 8 NORRIS 1.766 2.000 3.766 

2. Etablissements ne comportant pas hospitalisation : nl à 
RO . 21.306 ü.OUU 14 
Camions de dépistage... Eh = eo de ed 65 9.911 : 9 490 
Subventions aux services départementaux. .......,...,....... 9.120 , 1 6 
Subventions « Œuvre Grancher ns... nésiolit, à 1.629 D Re 
ae, 0.4 séismes rpeat 6.793 22.128 29.21 

© Traumatologie, réadaptation fonctionnelle des diminués physiques 
à l’exeeption des tuberculeux) : 

1. Etablissements comportant hospitalisation : 

Centres de pm ow services spécialisés des hôpitaux. 3.120 ba 3.120 
Centres ou maisons de rééducation motrice. .…….......... là ” 1.600 4600 
Centres spécialisés pour les soins aux brûlés.......,........, » . cd 

2. Etablisséments ne comportant pas hospitalisation : 

Dispensaires et infirmeries (sur le plan professionnel ou de FA 
l'entreprise) ................. RENE RENNES TT OA 416 .  — 
Subventions à divers groupements (paralysés, aveugles, etc). 3.990 An 1. #2 

d' Autres établissements : 
1. Comportant hospitalisation. ..................................... 149.763 118.180 251.913 
2. Ne.comportant pas hospitalisation. ......... ANR saiosstee 20,090 YU. 00 109.390 
e, Prtlondangeetisn...….....vvrrvmen eus 155 TT TU de 5 TT Tec ve 3."n0 LD 8.110 
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—___— SRE OT um 
DÉPENSES  EFFECTIVES IMMOBILISATIONS 
DÉSIGNATION = TOTAL 
de l'année ®). de l'année @®. N 
\ Divers (y compris les frais de gestion généraux)........ 193.019 87.695 : 280.714 
VL. Rappel. 
a) Des prestations supplémentaires à payer de l’exercice..........., 8.172 » 48.172 
D. DOS OR. sc doocccodtlasscossossicesedcters ne %.213 160 36.373 
DOM oc docoocccdubnovosscvescogsadesesc ter eervis (4) 2.372.588 (5) 929.114 3.901 .70 
OO I PE 3.301 .70@ 
OÙ NTAG 
MONTANT pere u 
RÉCAPITULATION des dépenses. 
1. Prestations supplémentaires el Secours. ......... ses... 1.000.534 30,58 
2. DROUNRS OR. cscoctotocoscdiliodosscbsacésteuvedseeots el op vèée 155. 247 4,72 
3. Protection maternelle et infantile....,..........ssss.sssussssssssss 161.638 13,98 
. Equipement hospitalier (hôpltaux généraux et dispensaires de 
SOS) soon mmnnm néon nn nn men nn nn nn ones smsssssssee nt 851 19,74 
D. LORS, ORNRRDOROMERED... cc cnoncccosccccoscenecscrocccshèdeplescuute 24.279 8, 
6. Traumatologie, réadaptation fonctionnelle des diminués physiques 
à l'exclusion des tuberculeux)....................ssssssssssss 12.65% 0,39 
7, AutrOS CtRRRSNEIROMIS. oc obscocccscocovoscooccocoprbsobsescares 1.33 10,52 
8. Frais de gestion généraux et divers................s.ss..sses.ssss 284 4% 8,60 
9. a) Prestations supplémentaires. ...........s.sesssssss poscdéesés 83.172 1,46 
D PONS snncoücudshoitasiesaseteocsééos tie te ETS 56.973 1,10 
TURREER boccvsévcssoécncocbhasecsesboccsdisinsidisssssoté 3.204 . 702 100 











1) D'après le programme d'action sanitaire et sociale fixé par la circulafre n° 88 S. S, du 2 octobre 1954. 


2) Sommes portées au débit du compte d'exploitation. 
3) Sommes portées au débit du compte de résultats. 
i) Ce total est égal au totæt des charges d'exploitation. 


3) Ce total est égal au total des dépenses d'investissement figurant au compte de résultats. Les reprises sur réserves figurant au crédit 


du compte de fésullats ne sont pas déduites. 











DESIGNATION MONTANT 


DÉSIGNATION MONTANT 





\ Recettes (produits d'exploitation). 


1. Prélèvement sur les cotisations : 


D'OSSENERORS CRE. ss toccsocococdéseotecc ce 1.913.842 
D'accldents Œu travail... .ssscosococosososesssesse 8«6.379 
2 CUDUORES .scooscocc000 telecom ces soso ouéé » 


J. Prélèvements sur les fonds d'autres gestions : 





Fonalionnaires et ouvriers de l'Elat............. 355. 190 
ETUIS so soosssocosseocose cosnopspcespe css 8.857 
Grands invalides, veuves et orphelins de guerre. 38.107 

*. Participations d'autres régimes ou organismes..... 123.230 
5. Dommages-intérêts et intérêts de droit et recours... 2.466 
D PTE ONE céérdircom is eodtoscisiatdit. cosioue ARE 38.465 
NS seceséo di Sccvéoees écvsséte ATLOS 3.366.5% 











B. — Dépenses (charges d'exploitation). 


1. Indemnités de déplacement et de séjour............ 138.806 
2. Autres dépenses techniques....,........... ccvsseees 86.613 
3. Frais de personnel....... co tvuovossoosossse susssuuses | 2.176.079 
1. Impôts et taxes..,..,.... dons ondenpas een esse ae 66.370 
5. Frais pour biens meubles et immeubles..........…. 125.422 
6. Frais de transport et de déplacement... ssovosse 204.959 
7. Fournitures extérieures........,,.......... cs rascues 47.856 
8, Frais de gestion générale.....,............sss..ssse 12.54 
VW MINES. seen csesssbnbonesseuns roue coocsése 76.547 
10. Remboursements au titre des subsistants.......... 4.52 
CR RES dSsnsos dora Tito osé to onanibensenuns 74.80 








TOR. mo srcosocoov dpi. été 3.185.730 
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Pres 
Ren 
Prél 
Drive 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. 











DÉSIGNATION 











Prestations à payer au 31 décembre de l'exercice....... 


Prestations 


Remboursements de cotisations aux retraités............ 


Prélèvement$ pour le contrôle médical. .................. 


Divers des dépenses techniques... 


Frais de justicé................ssesssmsmsssesssesssssnsnse 


RRLELEEZ ss... .... 


CORRE 


lrélèvements au profit de la gestion administrative........ 


Total 


CERRERESEELT RRRERIELEEET CERERLLEELIET) CERERERELREELEILEE 








FONCTIONNAIRES ÉTUDIANTS GRANDS INVALIDES 

de guerre. 

14.726 20.652 10.415 

24.702.083 977.532 3.084.125 
12.723 é x 

580,961 15.188 60,851 

6."18 185 1.017 

573 1 2# 

776.810 21.533 199.824 
1.137.896 73.896 , 

27.441 .390 1.109.307 3.306.260 















































DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION NOMBRE 
Régime des grands invalides, veuves et omhelins de 
1. Produit des dommages-intérêts el recours guerre : 
contre les tiers. Assurance maladie ............ dis fneshontioisl 687 
\ssurances sociales (régime général)..................! 1.341.77% Assurance maternité... sedoseseorepnensenae 2 
Ac idents du D cor ccourt ss... ss... és. 1.323.572 Total D 2 États dE 695 
TOME atasneune buinatase aedeegeseceeus sed ceses 2.665.347 = 
Lmnnnnensnns Accidents du travail.......,.,...... 000000220000: 00 : 8.190 
‘ restations $ É AMOR sono opooepopenoprestese 4,738 
2. Gestion des [onds communs. Proton sppÉenaun M) @,1 
a Produits d'exploitation : Total général nn CRRRERIAIELLELIELTLIS 70.156 
Dommages-intérêts ....ressssssssssessonvensssssesses 2,107 
Revenus des immeubles. ::.:......,,.........,.,,,.. 137.157 
Produits financiers. ..... RREETLLIL DEEE TELEIEES ss... 206.006 k. Personnel employé par les caisses primaires 
Produits divers..................... ÉETETELETITIIILLL 2.249 de sécurité sociale au % décembre 4956. 
Et disnitises seras cstuñéaseceets coonce 347.919 
, en Laney + dl a) Services administratifs : 
b Charges d exploitation (total) ..... CRREREETILEI ILE LLLLILZ) 154.962 Personnel de direction bec e sodénsduscbiési aides PR7) 
; : ' : Agents des cadres............. 002000008000 9 547 
téser xe à { a ps » : : 249 
) r'; DONS. eau 255 sex eg À eee 187.548 Contrôleurs d’employeurs....... PREEFETEITIIIITIIL 339 
4 hé ER Ar KT PR PET TRS Agents de mañtrise.... ss... LRLRRRLEELELLLELELLELRLLE) 1.675 
me scposddst DOTE DPPELECTETELECEETEETTE 18.955 
3. Nombre de règlements de prestations effectués : Travailleurs manuels et personnel de service... 495 
au cours de l'année 196 ten müliers). NOMBRE Auxiliaires ................... Pvc Leo vespa 41.049 
Personnel à temps partiel (2)...... coco ete 1.046 
Assurances sociales. 
Total mm nn CRRRELLILLILLILILIL 26.595 
Régime général : == 
pu ESS her ré Fee PR + b) Contrôle médical et services sociaux (3) : 
LR RS EE En bees ne pb 47 Personnel technique........... db is ds #22 
EE, Agents administratifs. .....,....ssrasesss.essesess 1.987 
Toit 55. TNT TO PP 52.873 Personnel à temps partiel....,.....s.s...ses.euses #57 
Régime des fonctionnaires : Total PETITE CEE TLETIILIIIILI LL 2.966 
Assurance maladie soin ssndnnnpetéo sos prodilé 6.32# TK LUE 
Assuranoe-maternité... es soocossonocs coco e 244 
. 5. Personnel des œuvres propres aux caisses 
VE LM doossogeossse sms. ss... 6.560 au 31 décembre 1956. 
Régime des étudiants : 
Assurance maladie :.........,... Dosobbrandsoerèces 118 Personne] permanent, ...,........ssrsssssssse 4.217 
Assurance maternité... isses0ss RATER 6 Personnel saisonnier............ ALL LEL EEE LEE EEE EEE EEE 715 
Total TEE botte ddpccoceesé boots cococtoectecde 154 Total ss... nn RORREERRELILILILLIILZZ] 1.964 








1) Le résultat correspondant pour Fannée 1955 ne comprenait pas la caisse centrale primaire de la région parisienne. 
2) Y compris les femmes de ménage payées à l'heure. 
(3) Non compris le personnel de contrôle médical rémunéré par les caisses régionales, 


EEE CEE need 
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B. — CAISSES 


RECIONALES DE SECURITE SOCIALE 


(Nombre de caisses: 16.) 





l. -- Gestion des assurances sociales (charges d'exploitation). 


= 





DÉSIGNATION MONTANT 
Prestations à payer de l'exercice..............ssssssssss 2811 
PURES" SE . cococscosccmeoseseneesescespvcresseveseshessess 21.746.196 
Remboursement: aux caisses primaires de frais de 
rééducation professionnelle. ................s.ss..sss.. 124.282 
subventions de CORMpENSALON......,.....srsmrennnre À 2,70,0084 
Autres dépenses techniques. .....,.........sssssssssss 8 
Frais de Puelice........ssoccooooscssosossoseessesessesest 3.361 
Prélévement pour opérations administratives. .......... 1.143.570 
DOME sodomosoccosocesvemsstosnunearintendét 79.789 838 





Il Gestion des accidents du travail (charges d'exploitation). 











e——— 
DÉSIGNATION 
Prestations à paver de lenereiee........sssssssssssssss 
ROUES... sssnceronccodédsencnc dense asosse 
hRachals de rentes... ; “ses 
Frais d'autopsie re nrhoursés aux ‘caisses primaires TIIT 
Fraction des frais de soins d'urgence imputée à la 
gestion des accidents du travail...................... 
Frais d'enquêtes et d'axpertises....,.................. 
subwentions de COMpPensaltiOn. ...........sssssssssssseses 
Autres dépenses lecHMIQUues, .. seems 
Frais de JusBice.....s.sssocooosososssoosssssssessesesese me 
Prélèvements pour opérations administratives. .......,. 


Prélèvements au profit. de l'action sanitaire et sociale, 


Total .. nsc rennes csececssapesessos 








. 


MONTANT 


86.177 

. 908, 487 
13.109 
834 


bi 


175.022 
203.355 
044.966 
1.610 
65.670 
.M2,701 
129,082 


ut Gestion de la prévention des accidents. du travail 


(charges d'exploitation). 





27.066.977 








—— RER nn nen 

DÉSIGNATION MONTANT 
Subventions de fonctionnement ou d'exploitation... 16.66 
Subventions aux enIreprises,,....,,,......smrmemnasanms « ve 
Partieipations .............ccccccees sans nonee namemge se s + 
Récompenses, prix, CONCOURS. .......ssssssssssessssses 7 95! 
\utres dépenses techniques boctotéseanettnenanïtisonsasadés 16,258 
Fraction des frais de soins d'urgence imputée à la pré- 

VOEMTION ..osssssssssssossse cossessserosesesese APP 186.672 
Traitements et Salaires. .......ssssssosbossosesssesessses M3.612 
Cotisations de sr'enrité sociale -et autres charges 

DOCDIDS oc vocssoccccs cette ss 6 ob etre. 96.885 
tutos le O9 DOM... see cosoétensnocenotéess 3.394 
Impôts el (ALES... .....ssosooscososocsssessosossessssssee 2,24 
Frais paur biens ameubles et immeubles................ 4.776 
Frais de transports et.de déplacerment.................. 63.545 
ne RP . 1.438 
Fraise de gestion -générale................s.ssssssue. 10.700 
Intérêts des avances et des prêts dus à d'autres orga- 

PO 264 
RD: mhsihé. dt ne ad posters cabë 5.22 
D rene vos couscccrcoct tete 13.058 











__ Etat par catégories des d'invalidité en eturs 
age -t 2 "7 — À 


: PENSIONS 
PENSIONS suspendues. 


DÉSIGNATION TOTAL 
complètes. En En 
partie. totalité. 








Pensions liquidées en appli- 


cation du décret-loi du RS ess : 
. 28. wciobre SRE | BONUS 2.16% 11:20 - nn. 2n4 . 


Pensions liquidées en appli- 
cation de l'ordonnance du 
19 æetabre 4945: 

A 930 p. 100 du salaire de 
DA sucomeomemeset - 33 Ad - 4.408 45.301 2.316 
\ 40 p. 100 du ps de 





Re Saovoe À : CRUE 2.160 11.268 114.890 
\ plus de 40 P. ‘100 du 
salaire de base......... 2.421 08 3 5. 
Pensions de veufs et de 
veuves (art. 323 et 324 du 
code de la s, À APS SPA TE 7.668 , » » 7.661 
VIRE Diseases 183.257 9.151 0.307 232.71; 














Pensions donnant lieu à per remen pour assistance d’une tierce 
DODOMRD soc do sc codé disédéoddédéésessi ostée net sésoe  D.063 
Pensions supprimées ou éteintes ‘dans l’année ,......... …. 40.90 


-— Etat par catégories des rentes d'accidents du travail 
en cours au 31 décembre 1956. 








DÉSIGNATION NOMBRE MONTANT 
Rp pa Lie A 571.66 19.766.712 
77 ER POP PRES D. oise chant née : 19.053 2.854.321 
A PP RE ee 13.809 1.413.091 
ROIS ‘ln Soc snorsovseusedétereess des 3.80 274.32 

Total Lorsommtinsmsitare hoc ten e 611.309 23.908.115 
JZIoororZJZD lu 








Nombre des décès correspondant aux rentes en 
OOUES sobre softs Den ss decahi 21.662 




















Etat par -des rentes d'accidents du travail 
au cours de l’année. 
DÉSIGNATION NOMBRE MONTANT 
CSN PEN Soins 01.277 13.125.78 
| SR NP Er CE 2,506 392. 458 
Orphelins ...:.........,,... obsdésoé asssssene ee 2.440 | 485071 
UE SP Te dédebsiddoss ire 666 26.59: 
TT ET a Matane di 96.939 3.729.170 
st 
Nombre d'accidents graves : 
Détliarés dans l'année ...................s.. 108.676 
béelarés dan: l'année et réglés au Mt décem- 
bre 1956... hoc moinlbumetionmaos DRE 
hombre de décès correspondant, aux rentes 
D Ce don cobdaroses 3.22 


2 
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DOCUMEN?r ADMIMISFRATIF — 


Sécurité sociats. 











des pensions d'invalidité |! 





VII, — Etat des payements effectués à l'étranger au titre 





VIII, — Etat des payements effectués à l'étranger 


au titre des, acoidents du travail (1). 














NOMBRE MONTANT NOMBRE MONTANT 
PAYS de des PAYS des des 

- bénéficiaires. sommes versées. bénéficiaires. sommes versées. 
HOIGIQUE seseereenenssesnseseien e 1.003 105.932 Dr PA ET Te ets oc ve ss seb 1.870 127.048 
tale socccossdsstsnetes ttes 291 50.922 Dolgique .........osésoècocoosoie 2.300 96.924 
POlOgNE sescrssmnsosmnbeneos ete 409 10.820 AGREE .: 40: 00 de cmcocoss ose 1 25.424 
AIEMMAYME +rr.smmrmrnmmenenss 80 9.447 PORRERS nsc nooesees es 0066 080 2% 17.233 
Sue Sono ccovveoso sc éses se se 8 81 7.493 Espagne ....................., 186 14.143 
ESDAYNE sssseresemmeemensensens bal 5.195 CC SR CT …. 63 8.149 
LUXEMPOUTE sm sssssss ns sonspei + 18 1.934 Yougoslavie ,...........s.sss.ss 49 5.78) 
YOULOSIAVIE .........ssssssse seù 10 842 se sos vege css tue 110 4.904 
CAnadS omsroo eds set Éisssute. 8 62 A 116 4.090 
ON ANT L) IPARPEPEELEEEETELECELELE vi 5 #6 7 Libres % 2.92% 
AUITES PAYS. sunsermmsesersssrsss 1% 11.029 Autres PAYS. .......sn.s0008 » 0 123 22,230 
Tata sos. cobatues sé . 1.879 202.662 do sors rcès ».72 29. 




















1) Ces dépenses sont comprises dans les prestations du tableau I. 





(1) Ces dépenses sont comprises dans les prestations du tableau 11. 


EEE 


IX. — Action sanitaire et sociale. 


ER RER CNED NEC TIRE CERQRE "CURE | CSS ENNNEENRN EEE ENNNNRTENEE PT TI NIMNNS 








DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
A. — RaCETrEs. B. — DéPexses 
: : à x, D ’ itati s d’e on). 
| — Compte d'exploitation (produits d'exploitation). I Compte d'exploitation (charges d'exploitation) 
Prestations. extra-légales...,..,.........s.ssve.es déc 3.304 
Prélèvement sur cotisations : Subventions aux œuvres étrangères aux caisses boscosse 1.118.136 
D’assurances sociales........ PPECEETELESE ELLE ETES 3.515.354 + vw" pour: fonctionnement ‘en sn Dee 2 R 
D'accidents du travail.......sssossoosseressnnesese 874.221 subventions ‘pour déficit des œuvres des caisses... : 9ÿ7 20% 
subventions d exploitation ..... om... LRRRLLLELLLELLE 2. 941 Participations Jegues PER PRPPELTTLT CREEITETITITITIITILE 8ù. 897 
Participation, d'autres régimes où organismes. …..... 76.630 Participations P. + HE Mobeitoétee ADIEU 14.347 
hommages, intérêts et intérêts de: droit et recours. . 73 ER M PP OS PEL 5.43% 
Produits MONS. choco ocovoccce PPETTILLLELE mous. 16.812 Autres = ag techniques. ............s...ss.s0.00e 7.14% 
Produits GIVE... osseuse cms. 55.126 Traitements a NL D RS En RS ARTE 853.615 
eng - à“ "ÿ@  —“ÿ Vacations et oraires CRERERILIILIILLLZ] MRRALLELLLLLE] 2 466 
rss vemsitaroddonsés cesse bave … 4.592,160 Cotisations de. sécurité . sociale. et ‘autres charges “u 
cs Re à 0 de rot aev ne DER che dre 211.637 
Autres frais de personnel......,........s.s...s.s....s. 14.714 
Impôts et taxes..............,....ssmesessssseseseosesse 43.272 
| Frais pour biens meubles et immeubles... ............ .6.096 
Il. — Comptes de pertes et profits. Frais de transport et de déplacement.................. 14.348 
Fournitures exlérieures..,....ssuu. de ccnateen «non ane 2.621 
Frais de gestion générale.........,..,,,,......s..s AIR: 15.630 
Profils sur exercices antérieurs.................. so.vve 195.619 Dotations ...............,....,..4.4ssssssssssesessssess 48.396 
lrélèvemen t sur les réserves spéciales................. » PRIS OMIS... diode coreh-oagcétariessenagtens suce 26.581 
Prélèvement sur les excédents de la gestion des opé- p— 
ralions administratives. ..........o.ssssssssessosssess 106,000 DR. hub sonoee sétsot al ut + din coodbipdé 2.882.166 
Prélèvement eflectué en application de l'arrêté du 
: juillet 1956 nos doté bot nessbébéte socio doses ed 186.837 
vention d'équipement reque.s,................... 163.665 Il Comptes de portes oi profits. 
A iso eitonsert ll récsves does vent 644.15 
Pertes sur exercices antérieurs et pertes exception- 
DO ss dia elhhasditiantitastoschcensesspaessss 17.568 
Subventions d'équipement accordées............., soéset 162.162 
III. — Compte de résultats. hi "pu 
179.730 
Kecettes à la suite des opérations de réalisation des I, — Comple. de résultats. 
immobilisations de l'acfion sanitaire et sociale. 
Reprises sur réserves correspondant : 
\ux . immeubles. ............. F FAPENREEGES CORRE RETIRE 150.438 Réserves correspondant aux immeubles .............. 622,391 
\u matériel et mobilier.......ss.ssssesssssssesssse 124.802 Réserves correspondant au matériel et. mobilier 188.319 
\ux prêts, avances et titres de placement PIPOPETET 509.360 Réserve correspondant aux prêis avancés ............ 985.313 
AUS Votes tneo ape nte ste seebonses se 37.999 Réserves correspondant aux stocks ................., 18.056 
822,599 1.844.019 
EE re 
ER EE EN ERRENt ARE» 6.058.910 Total EEE EEE 4.855.915 
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C. — VENTIEATION DES DÉPENSES D'ACTION SANITAIRE ET 





SOCIALE D'APRÈS L'ORVET DE LA DÉPENSE 





DÉSIGNATION DÉPENSES EFFECTIVES IMMOBILISATIONS TOTAL 
de l'année. de l'année. 
1. — Service social....,..... ess cssèdes ns 7178.93 1.952 760 86%; 
W. — Equipement hospitalier incluant les hôpitaux généraux 
el les dispensaires de Soins. 
1. Etablissements eomportant ho<pilalisation 
PP PR re D ee pe À 177.807 58.810 1.056.617 
CR PR ee 6.353 ».656 35.009 
c) Maisons de repos ou de convalescence. .....,,...sssssss.s 8.2» 86.180 9.110 
2. Etablissements ne comportant pas hospitalisation : 
a) Dispensaires polyvalents. ,.........ss..s.ssss PPT" > RTE 16.137 309 : 46.46 
b) Cliniques Genlalres.............,.,..ssssossssssosss ee ose 200 16.188 16.28 
[LR Lutte contre les maladies mentales et l'alcoolisme. 
1. Etablissements comportant hospitalisation 
a) Hôpitaux psychiatriques. ....,.......s......s... cosaantss as chan :2.30M 11.171 53.45 
b) Maisons de santé spécialisées............................s... 7.847 » 7.847 
2. Etablissements ne comportant pas hospitalisation : 
OÙ DOROROMNOR ocoocccccoccso sos csccodosseesencrssesessesesss 6.25 » 6.235 
b) Autres établissements ..,,,,,.4.s.ssssssreusss TELE TTELLE .… 3.702 8.7% 12.42% 
[V. Lutte anti-tubercueuse (y compris rééducation 
et réadaptation . 
4. Etablissements comportant hospitalisation 
a) Hôpitaux (services on centres de phtisiologie).............. » 19.551 19.551 
CE NP PP bocsecttidedtis 151.373 403.90 555.208 
c) Préventoriums PETITE TITI LILI TI OT IT TEPEE 1.2H 101.725 109.046 
d) Aériums ......... dons ose so co cree see soso es tissue 1.560 24.065 D'ART 
CVS ‘COMME... socio csuvescoucossste …. 125 19.92% 19.349 
/) Etablissements de posleure.....,.....ûunee seu so sue boost 11.:m19 59.675 70.94 
2. Etablissements ne comportant pas hospitalisation : 
© PROS mo coa@nonr coaspettie eee - «naines use 86.776 31.52% 118.304 
D'OR 00 OUDIMIARS.........00000c6pab9ees-csardtenesisest 113.970 2.769 112,79 
c) Subventions aux services départementaux.........,,....... 60.035 » 60.05 
d) Autres dépenses .................. ..… PORT POP EE" …... ‘ 97 .170 582 97 .852 
V. — Traumatologie, réadaptation fonctionnelle des diminués 
physiques ‘à l'erclusion des tuberculeur). 
4. Etablissements comportant hospitalisation : 
a) Centres de traumatologie ou services spécialisés des hôpi- 
UN sossosoéosoccsésosesse ss. CELLTETELCI TELE LEEEEEEETEEETS 23.752 6.777 30.529 
b) Centres ou maisons de rééducation motrice..,............. 33.824 176.738 210.5 
c) Centres spécialisés pour les soins aux brûlés............... » 231 24 
2. Etablissements ne comportant pas hospitalisation : 
a) Dispensaires et infirmeries (sur le plan professionnel ou 
de l'entreprise)............ssssssssssssse cs nopsosseessseseses 6.372 o 6.372 
b) Subventions à divers groupements (paralysés, aveugles, 
D cvscsvesesseo teen nes Rs ».18à 270 2.452 
VI. — Lutte contre le cancer. 
a) Services spécialisés des hôpilaux..........ss.s.sssssssssss > » . 
b) Centres anticancéreux............. sreptèsenotesvasse fs onto 114.523 48.762 900,985 
VI. Protection maternelle et infantile. 
1. Etablissements comportant hospitalisation : 
a) Maisons maternelles et hôtels maternels.................... 21.570 3.000 2e 
b) Poupennières ......... ss cosdbostsésaaes codes etes de see 1.582 87.647 .29 
2. Etablissements ne comportant pas hospitalisation : 
a) Centres de protection maternelle et infantile............ es + 24.269 2 24.771 
b) Consultations mobiles de protection maternelle et infantile. 18.975 » 18.97% 
c) Subventions aux services départementaux....,,...... coéocss 5.912 » 5.512 
d) Autres dépenses ,.....s..sossesessessséssansenssnsssssssnes se 1.242 » 1.22 
» 558 Fe à 


e) Lactariums ........ TOC core vTro ere ere eee cevieesee vs osse 
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DÉPENSES EFFECTIVES |  IMMOBILISATIONS 
DÉSIGNATION de-l'enné ésrtent TOTAL 
n 
VHI. — Divers. 
1. Lutte antivénérienne : 
a) D Énrssondosnonponnesanenenerenseece PCTERTELLEEEE 21.897 11.743 33.610 
b) Subventions aux services départementaux. ….............. 900 » 300 
9 Lutte contre le rhumatisme, les affections cardiaques et les 
maladies de l'appareil circulatoire................ | cyr le DESPRIEUR 11.920 » 11.930 
4. Transfusions sanguines : 
a) Centres spécialisés............. Sonose ee see ÉD ÉS LPO TER 17.125 6.196 23.621 
b) Services dans les hôpitaux.................. RE Séteéca 6.441 » 6.444 
1. Enfance inadaptée....... aps AMEN FRERE PTT PAPE PE .… 95.679 51.811 80.490 
7. Education sanitaire..-.............. éssitlianttifési aires Léa 26.153 11.621 38.074 
6. Recherche screntifique.......... déco san hoc dorés CHIPS 26.742 8.500) 25.242 
7. PS EN idée dd ice éd nl inner «8 + le PTE 20,1% ».192 25.618 
#. Aide sanitaire et sociale aux 'NordAfricalsi5 coco 0 ».939 » 5.949 
Q. Subventions aux écoles d'infirmières et d'’assistantes sociales... 5.675 » 5.67% 
10, Divers ......:.... FAT AEERE LE TETE Lg Li RS LA rppegé à 0 1. M 39,492 81.897 
11. a our concordance : 
) Frais de gestion généraux............... étésmsesssonssese 109,358 179 109.597 
A Secours sociaux, autres dépenses techniques et divers... 76.976 72.520 149.196 
c) Prestations extra- 0" SERRE vrhpaiésssllisses 3.275 1.278 1.553 
d) Dotations ......... ms cosesneinh Sos snhentéone seen cé 16.023 3.07! 1.097 
> PRIT nrétbllis sos as sites soso dretes hat ei » 832, 166 (1) 1.963.223 
Total fRERl......nscrairocssences dei bis éss 1.795.389 1.795.389 
MONTANT POURCENTAGE 
RÉCAPITULATION des dépenses. 
1. Soc. no tons sonne ne nm née. à 780,86; 16,28 
2. Equipement hospitalier TES généraux et dispensaires de 
SOINS) soso onssennetenanssenane entrés 06e 0006 55680 + o « » 1.220.570 25,45 
. Lutte contre les maladies mentales et l'alcoolisme. PORTE ECTS SERRES 80,006; 1,67 
1. Lutte. enti-nbereMIMan...…....s.nsssn cad het o du sé did dd de 0 0.0 1.150.108 23.08 
». Traumatologie, réadaptation fonctionne le des diminués physiques 
(à-l'exclusion Ces Tuborouleux)........... soso sooootoose ee 290, 116 5,22 
CE A AP CN PS PR 200.285 118 
:. Protéetion maternelle et infantile Lots Lust db ot, SRI 5 176.857 3,69 
S. Enfance inadaptée.......... PINS UE ts 0 ENT IST. 53 60.490 1,68 
RS RP POP TT UT PPT 38.071 0,79 
2 ART CII Ie % .242 0,74 
2. nm vo at ont ete  DÉER VE AEPIVRREN ci 06 25.618 0,53 
0. mens anes ir safahét téaliiess 172.4 3,60 
3. Frais de gestion généraux, dépenses techniques et divers... ER}, 053 11,66 
li. 4) Prestations extra-légales...... htntonrebs etant Nan Te Se es ee 1.990 0,09 
OT A A OPEN FREE RER 21.097 0,41 
|. NOR dose sstpes esse  ÉsnbS 66560, 1.795.380 100 
(1) Total excédant de 119.204.000 F les réserves. Cette somme, intégrée dans la ventilation statistique par une caisse, correspond à 


certains crédits affectés en cours d'année, 


mais non encore effectivement dépensés au 31 décembre. 





— Contrôle médical. 











DESIGNATION MONTANT DESIGNATION MONTANT 
. 
\ — Recettes (produits d'exploitation). B. — Dépenses (charges d'exploitation), 

Prélèvements sur cotisations : Indemnités de déplacement et de séjour .......,.. 108.886 
ue #4 … … PENTIER NON NII VONT NUE 2.965.601 Autres dépenses techniques ........ LELLELEEREEEEE és. 95.610 
Accidents du travail ..... bobo osent hoege né 874.195 lraitements et Salaires .,........... sessnnesesresrenene | 2:690.508 
SR D CR Os ects des ns tb ses 9.786 Vacations et honoraires ...............esssss..s.ssrese 123.648 

Prélè » : Cotisations de sécurité sociale, versements aux comi- 

"lève nts sur le fonds d'autres organismes tés d'entreprise et autres charges sociales ....... : 202.940 

Fonctionnaires et ouvriers d'Etat ...................... SG! Autres frais de personnel ...............os.sssssecses . 16,513 

Etudiants ri Impôts et taxes ...............0.0 0 DOVE T SELS 133.566 

| SEULE EEE EEE 6.992 Frais pour meubles et immeubles :........ LS, : Lis 16.359 
Urands' invalides, veuves et orphelins ................ 22 641 Frais de transport et de déplacement ....,,.,...,,... 14.43 
Participations d’autres régi ; ani c Fournitures extérieures ..............o..svss.es . é… 6.743 

ï s régimes on organismes ........ H. : sosess on np e .…… ). 144 

bommages intérêts. i mt le d à . de Du . _ Frais de gestion générale el divers ............,,...... | 99,503 

; ag - ltérêts, intérêts de droit et recours 202 LR I EL UE cle ét abs dé ge où FAT 78.YHs 

TOQUS.. QNOID inde e 4 0 2 0 o a à 8 0 de 00 o 0 è . PPEELEE 79.340 Remboursements au titre des subsistants .,...,.,..., | 15.608 

PO CS AR RE PPT AE ; 4.279.204 , PAT CORRE TE D EC ENRNNE ENNURR 3.723.233 
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\|  — Dépenses de gestion administrative (Charges d'exploitation). 
oo 


DÉSIGNATION 





1. Frais de personnel 
Traitements et salaires... ssssssorsonsssrssusmmnmsuse 
Cotisations de sécurité sociale (part ‘patronale Jose 
Versements aux comités d'entreprise....,......... 
Autres charges sociales...... céssnoseese sc. 
Indemnités diverses et divers.....,......ssssosssss 
2. Impôts" el laxes........... sommes 
3. Frais pour biens meubles et immeubles,........... 
:. Transports et déplacements. .. ss... 
o. Fournitures extérieures....,.,..,...ssssssusmonssssss 


6. Frais de gestion générale : 


Informations et publications, fournitures de 


bureau, documentation............ cessssse scsi 
OR D CR pp PR EP ss cocces 
Frais de justice et de contentièux.................. 
Frais de fonctionnement des conseïlls et des com- 
EP POS Lreppe en? se 
Assurances générales et divers... ss... 


7. Dotations : 


Amortissement de frais d'établissement. .......... 
Amortissement du matériel........ss..sssssssssss 
Fonds de renouvellement.......…. conceotelecseteecis 
PONS soccoonedescoosocot bons poscènaeesocedbie 


8. Services rendus aux caisses : 





MONTANT 


3.261 
21. 
785 


30.106 
9.347 


3 


Cotisations à la F. N. O0. S. S.... bi des à 26.767 
Cotisations à divers groupe ments ‘et ‘divers. nocese 26.015 
ES ER er en ma en A PT RE 3.974.128 

= 





XI immobilisations (immeubles et matériel). 




















— a — ————————— 
DÉSIGNATION MONTANT 

Acquisitions immobilières eflectuées en 1956 (1)........ 31.422 
\gencements, aménagements, Installations de l'année (2) 7.382 
Matériel et mobilier -acquis em 1906, ,4 4. éssssssmuues 204.311 
IMMDOOINDOIONS OR COUR... ccccchococe till eccs terre 09.581 
Prais-d'établissement.. sc. scccovoceevrccsrccsroticiée de 5.009 

DO ccosscsdosttonthesc monnaie 347.705 








(1) A l'exedusioli des opérations relevant de Flaetion sanitaire et 


sociale. 
) 


ne relevant pas de l'action sanitaire et sociale. 








2) Ensemble des opérations non considérées comme placement et 











Su — SEE CE" 


régionales 


EE 
































DÉSIGNATION NOMBRE 
lo Personnel cdministratif et personnel des œuvres. 
Personnel administratif : 
Personnel de direction..... nanas snlntmiusen ei 
Personnel des cadres............ Sance dns des PRES 507 
Agents de maftrise...........s.sss.sisessseuss« cu. 6 
EMMDIOYÉS .....sovrsmssnssesemseommes se someone se se 2.30? 
Personnel de service..............,.......s...srss 480 
sp ete osostass sb as 240) 
Total... DRE RRRERER LEE ss... .….. 3.69 
= 
Personnel à temps partiel....................... test . 50 
Personnel des œuvres propres aux caisses : 
Permanent ........... césocddadéséssés cn or etosseréese 1.507 
Saisonnier .............. PPPETEELTELELLEL EEE TL IE ELS 319 
Total nn CRTETIIIIILT ss... ….. 1.n6 
20 Personnel des services techniques. 
Contrôle médical : 
Médecins. .consells............scoscccscscrcsoccsosiése 9% 
Chirurgiens: dentistes..….......ss..scsscsssssrsssssses 4% 
Auxiliaires I EN PP PE NE w 
Agents administratifs.................sssssss.sevese 389 
SE Shore rcoci PAR DRUUAR ve 1.556 
Personnel à temps partiel ou à la vacation... vos so La | 
Action sanitaire et sociale : 
Assistantes sociales.................... idiédés sie does 95 
Autres agents...........:...... nos nesssonsssuses 487 
+ PPPPP PTT TRS PPT PL PILE cééééééisées cé 1.12 
Personnel à temps partiel ou à la vacation............ 27 
Prévention des accidents du travail: 
Ingénieurs conseils......... PP ORDRES «07 20.06 pe 6 
Contrôleurs de sécurité............... A qe gps ei 13 
Agents "odministratfs........................ sos venes 231 
St ioéietionsmiséivantiscràolt ss 537 
Personnel à temps partiel ou à la vacation............ 5 
Total général (services techniques) : 
IROORRE DOrIRORONL....... 5 dé décédé osébe es dd 3.515 
Personnel à temps partiel ou à la vacation... .: . 127 











CR EEE © —————————————— 
XIV. — Produits des récupérations et recours contre fiers. 
Do 
DÉSIGNATION ASSURANCES SOCIALES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

Capitaux encalsnés sur len Ders....s.ssscocccccvooncoatie restos 18.908 S81.953 
Arrorages oncalsses sur 105 OMS... socoñsoronoots crersmeodtossusesés cé 21.50 461.612 
PM CE ER MAS ésaslèdoes dos d m 1.8 
Recours contre tiers 4 CPP PP ET CRAN LRITILTT. ts... CRPRRRREETITITIILT n.M"15 656.558 
Total nn CÉRRETIILTILILLIIT TILL LILI TILL RTE TILT LEE TEET 81.814 1.985.401 








EE 





M 

















C. — CAISSES 


RECIONALES D'ASSURANCE 


VIEILLESSE DES TRAVAILLEURS SALARIES 


Nombre de caisses : 46.) 


|. — Dépenses effectuées au titre de l'assurance vielllesse 
et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 





DÉSIGNATION MONTANT 
Pensions R. O. P., rentes, NES et bonifications 
confondues ......ssssessssss Séodtesssenssessedeeraks 50.729 
Pensions « assurance es ‘sociales ” ‘et « sécurité sociale ». 20. 433.525 
Pensions revisées à soixante-cinq ans (assurés sociaux). 78.210.404 
Pensions de réversion, pensions de veuves ou de veufs. 6.016.523 
Allocations aux vieux travailleurs salariés........ Série 20.892 008 
Allocations aux mères de cinq enfants............,.,... 1.9711.,9M 
\llocations de veuves ou de veufs, allocations de rever- 
sion SeCOUrS VIASErS. soso. sosie ve Sosssvacses 2.874.902 
Rembhoursements de colisations.....,..............ss..s à,.021.737 
Divers (SFR En de sn né néon ie 1.680.827 
A A EE nos 183.502.336 
) 








1) Y compris notamment les majorations visées par l’article 676 
du code de la sécurité sociale (508.577.663 F), les taxes postales 
remboursées aux caisses régionales d'assurance vieillesse par la 
aisse nationale de sécurité sociale (365.977.826 F) et les frais de 
déplacement et de contrôle. 

2) Non compris les compléments servis en application de la loi 
du 27 mars 1956 (9.583.155.23%# F}); et les allocations supplémentaires 
servies en application, de la loi. du 30 juin 1956 (8.1410.084.032 F). 


0 


Il. — Etat des sommes précomptées sur avantages attribués au 
titre du régime général de la sécurité sociale et liquidés au profit 
d'anciens titulaires de l'allocation temporaire ou de l'allocation 
spéciale, ou au titre de l’article 676 du code de la sécurité sociale. 


SE 





DÉSIGNATION MONTANT 

Allocation temporaire........ss.s.ssssssssssosmssssse se IS1.61 
\llocalion spéciale. .... uotrtresenvenert titi een se vor ose, 4.057 
Majoralion (art. 676 du code de la sécurité sociale) 60.976 
FES PRE CEE PR ce 20.088 





D ————— ——— 0 2 


III, — Etat des paiements effectués à l'étranger. 


LT ao 











mm 
NOMBRE MONTANT 
PAYS 3 es, des sommes versées. 
de bénéficiaires r 

Bols soi ietetaanaé 12.310 802.437 
late” ses El séssdéds is 16. 787 195.508 
Ne A PRO PORT PO 73 %.086 
Pologne SE ss ue cé notase 1.028 78.09 
RE ee es are 5303 32.445 
ER ES LÉ e, 273 19.271 
UT er CRE AR ET 239 42.980 
SUISSR ssl ssders cesse sin enéd 187 10.051 
PORN ni lat pdd 75 1.467 
CARS Li 50 0 TETTITI CITE 71 :.081 
lehécoslovaquie ............. 3h" 10 3.628 
“rande-Bretagne ......... herve . 62 3.051 
SE VON parano cles 35 2.473 
AUTOS PO co dans a 243 15.281 
ER dansant sécu 2%6.21 1.604.799 











1) Dépenses comprises dans les prestations du tableau 1. 


nm 





IV. — Etat des pensions et allocations en cours au 31 décembre 1956. 





DÉSIGNATION NOMBRE 





Pensions R. O0. P., rentes, allocations, ven ations de 
DEL TIRER FAR: DO JP SCorÉS Te es da ttot 7.1 


Pensions A, 
loi du 28 octobre 


S. et autres éléments prévus par le décret 
AMD. nos ones seven ones ee .. 16.161 


Pensions revisées à 65 ans et pensions d'invalidité 
transformées en pensions vieillesse.......,... dsesres 1) S11.0N0 


Pensions de réversion (art. #1 du code de la sécurité 


PS SE 2) 102,27 

Pensions de veuves ou de veufs (art. 323 et 324 du code 
RS Rs code bn to st écrin def 2.073 

Allocations : 

Aux vieux travailleurs salariés................0.0 698.607 
Aux mères de cinq enfamts............... SAIS TT 106.11: 
mc co dnpetidetrnsss 1,006 
RL rc cb. ot banosdeepoce sapsdaè des 8.162 
be PONT soso ss... 58.7) 
TO serions eumeinebiton Est, ci 2.250.437 








1) Dont 64.172 pensions liquidées en application de l’ordonnance 
du 19 octobre 19%5 ou du régime local (région de Strasbourg). 

2) Dont 23.002 pensions de réversion, pensions de veuves ou de 
veufs confondues (région de Strasbourg). 


2  —— 





V. —  Renséignements statistiques ep concernant 
les bénéficiaires des divers avantages de vicitiesse. 


Situation arrêtée au %1 décembre 1956.) 


| 





DÉSIGNATION NOMBRE 
Pensionnés bénéficiaires de la majoration pour 
conjoint : 
a MN © NPPARSSSORIMENNNNENT éosnvséos ee … 153.260 
DONNE OÙ OÙ OBS... coccssocneocsccntss sos 149.204 
Pensionnés bénéficiaires de la majoration pour enfants. 262,288 
Pensionnés bénéficiaires de l'allocation complémentaire 
ue AE te PR + trace ss 5.006 
Pensionnés et allocataires bénéficiaires de la majora- 
tion pour tierce personne............,... and résrde pe GE 
Allocataires bénéficiaires de la majoration pour 
conjoint : 
Re sc dt dd edhiobe dé de 668 59,524 
ON O4 0 RSR SRE EN 20889 
\localaires bénéficiaires de la majoration pour enfants. 348.013 
Allocataires bénéficiaires de l'allocation complémentaire 
de résidence............. Sessscece téoosussssaeeée oseves M .061 
Allocations totalement suspendues.......... NRA TOR 17.125 
Allocations partiellement suspendues.......... PETITE 19.716 
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\l. — Dépenses de gestion administrative VIL. — immobilisations (immeubles et matériel). 
(charges d'exploitation). 
————————— 























DÉSIGNATION MONTANT 
DÉSIGNATION MONTANT 
1. Frais de personnel : Acquisitions immobilières effectuées en 1956....,...... 472.476 
TRUE OÙ M. ice dutscion 1.155.119 
Agencements, aménagements, installations de l'année. 15.650 
Vacations et honoraires............es. ecsce séves 1.411 
Cotisations de $S, ,S. (part patronale).............. 873.150 Matériel et mobilier........ CETETTEEEE Mb bsne sentant .… 257.598 
Versements aux comités d'entreprise.....,..,.... 117.024 
PP 745.724 
DNS CR DURE... coortoustrorsron 167.407 
Indemnités diverses et divers. ......sssss.ss.e sos 79.445 
——_—— ee 
2, impots ol fAx08......0.0.000.00n60bascocrecsss ee 211.229 


3, Frais pour biens, meubles et immeubles............ 186.312 VIII — Etat du personnel employé au 31 décembre 1956 
par les caisses d'assurance vieillesse. 














«. Transports et déplacements....,.,...ss.sssssssssssss %.710 
». Fournitures extérieures.................. cscsens .. 13.505 
6. Frais de gestion générale : 
DÉSIGNATION NOMBRE 
Informations et publications, fournitures de 
bureau, documentation............. covepscevasses 228 885 
Pre On DD oodioôr ét ot oote ddr iv tet .… 247.058 
Frais de justice et de contentieux..….......ssss.…s 2.012 
Personnel de direction. ...sssssssssssusss PT nil 65 
Frais de fonctionnement du conseil et des com- 
IRD octsoocstecte SALAIRE, 22. 13.001 
É: Cadres et contrôle.....:.......: CAT CORRE sé tes 651 
Assurances générales et divers....,,.,,... SERRE 3.794 
7. Dotations : 7 
4. Dotation Malliien ::300500001.6. 71 de AS DOS TEA F7, AA 4550 298 
Amortissement frais d'établissement. ............. 95.977 
. Ee 4 
Amortissement du malériel. PES. 252 942 Employés ........ nhasthhes mises da sEsloto} 5.165 
Fonds de renouvellement. ................s....es 1.567 
Personnel de service...........s.s... bless ddsc costs she 102 
PDO séototossocececerccteosses terne eës ce 2 12 
dt Auxillaires ............ scdissnospebaéccesvenapesesetihs 82% 
8. Services rendus aux caisses: Auxiliaires 
tiens LR OR. D.sscccvesettiies 9.998 
__ JPPAUEUT nntslolscisineenettthdill 7.408 
Cotisations à divers groupements et divers....... 60.508 
= 
à Personnel à temps partiel...................s.svisess 31 
RP TT 6.833.860 


( 


Allo: 
Allo: 
Alloc 
Alloc 
Cong 
Allo 
Prim 


Frais 
Remi 
Diver 


Prime 
Prèts 














DOCUMENT ‘ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. 












(114 caisses d'allocations familiales et 6 unions régionales de 


I. — Recettes. 


D. — CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


sociétés de 


1. Uolisations et majorations de retard encaissées en 1956. 


a 


secours minières.) 












































Loi eurs ailleurs 
Régime général s « employ et travail 
proprement dit. Rays mises. Total. indépendants ». 
4 
colis. cale ste ésenscanté 17.136.808 23,553, 860 510.000 .662 3.433. 29 
Majorations de retard.............. loss 4.242.334 671 1.243.002 42,007 
Mn soda cosenesenaseséateuenane D18.970.133 23.504.591 41.933.664 B.97%.236 
> Remhoursements de prestations servies aux personnes sans acti- 3. Donnmages-intérêts et intérêts de droit el recours : 
vité professionnelle ou à des salariés d'autres régimes: a) Au titre de la section des salariés.....,.....,,..,.. 8.009 
| <n + à: à à b) Au titre de ja section des employeurs et travail- 
a) Par l'Elat (allocations de maternité) : : leurs indépendants ....... des dog s cpe RÉ ÉSÉ pee 37 
» " = © …S S es £ irieures.... 613.690 À PT. 
Au titre de 1%5%5 el des année entérioures.… _ ” RU ES CE >, Ce 8.046 
Au titre de 1936 et des années antérieures... 190.967 
… 4. Résultal net excédentaire de la gestion des fonds com- 
FE L 14 
TT PARA NA NE 194.657 | | ace on Pré y Lime dé LE er met er 218.20 
>. Remboursements de prêts pour l'amélioration de l'habitat, 64.825 
b) Par divers OfSanISMeSs......... ss e 114.178 6. Intérêts des prêts pour l'amélioration de l'habitat. ....... 1.130 


——_—_—_—_—_—_—_—Z—pEE 


Il, ._ Prestations légales servies, 












































SALARIÉS PERSONKNES SALARIÉS TOTAL EMPLOYEURS 

du sans activité des de la section et travailleurs 

. régime général. professionnelle (1) mines. « salariés ». indépendants. 

Allocations prénatales................................ 14.801.137 918.380 1.030.140 16.749.657 1.555.089 

Allocations de maternité..........................…... 8.897.987 188.125 577.864 10.263.976 896.079 

Allocations. LaReS:.1:5.. co osvoso soon ov se où 200.450.648 13.304.126 17.174.718 230 .929.492 26.750.079 
Allocations de salaire unique......................... 142.234.665 8.352.764 13.000:347 163.587.746 ù 
AU où ORPI ONONNNNRERNN 1.320.385 » 138.050 1.458.435 » 

\llncations de logément.................! Lossécsodoe 8.596.808 146.905 380.771 9.124.482 213.964 

Primes de déménagement. .......................... 298.644 2.523 1.5 305.676 6.211 

1 PERS CORRE CREER 376.600.274 23.512.821 32.506.369 132.119.464 29.421.422 

Frais de tutelle aux allocations familiales.......... 101.543 1.960 815 104.348 630 
Remises d'action sociale aux caisses algériennes.... 326.025 » 8.577 334.602 , 

Divers (0 con Le + 7 ÉON 23.014 1 23.040 839 

Total général................................. 371.050. 856 23.514.802 32.315.796 132.881 .454 29.422.885 

Primes d'aménagement. .........ss.ssems.sssssss 5.833 225 461 _ 6.22 60 

Prêts pour l'amélioration de l'habitat (2)............ 688.456 2,147 22.272 712.875 22.190 

dé nn ent sodiatée 694.289 2,972 22.436 719.097 22,250 























Les prestations versées pour les travailleurs dont la famille réside er: Algérie ou à l'étranger sont comprises dans le total 


lalions sérvies aux salariés. Toutefois, elles seront discriminées globalement ci-après : 


lo Fotal des prestations versées pour les travailleurs dont la famille réside en Algérie : 6.999.285. 


2 Total des prestations versées pour les travailleurs dont la famille réside à l'étranger: a) en Belgique: 1.380.672; b 
311.729; €) en Sarre: 48.426; d) en Allemagne occidentale: 14.225; e) au Luxembourg : 126.142. 


des 


en 


pres- 


Italie : 











1) Totalité des prestations versées, que ces prestations soient rem boursables où non par l'Etat où d'autres organismes. 
(2) Montant des prêts accordés au cours de l’année, compte non tenu des remboursements. 
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III. — Dépenses de gestion administrative (charges d'exploitation). 


A I 


DESIGNATION 


MONTANT 








1. Frais de personnel 


ITONGEROREE OÙ DCOIOMIOS. so sssodtécedisurescttioon dore tiaet Lo cvd éd yios csébens CNNAPPRP OCT CTI" 
Yael OO. À: sd hostéadènhosoodéahoatl.e122 fcconaocsntenchinsendis pit sh. de, ES 
Cotisations de sécurité sociale (part patromale) ................ COPPPEITETILITI LILI IIIIIT PPPETEPELEZESELETETIIIIS 


Versements au comité d'entrepris..........coaccesscanennoeccctanrenentétt a obéeestoenesetnessassnases osseuse 


tutres charges HRAÎAIDS. .. cor osoosococvrnnsodobs sosévosc scoot da sos d és tort tebend ot trossdéttteieenss 
PROGRESS GvéreE OÙ ONE... codecs ace diroo der olseteoteons ee APPPTEET cnoccchoovcde eos bre eses 66e 
2. Impôts et taxes.............oss.0000e ce SoSosepose etes soso ss ons teens se tons DPPELLPPPETELLEETESECE 
3. Frais pour biens meubles et immeubles..,..............s. sonssonsssssses ésssssan PPELELTLET EEE TTL ILE CLIENT ECC ET EEE 
i. Transports et déplacements, sssssssssnsss CPRELLELEE EEE ETES L TITI TELL LL IE TITI TIT dosshorece scoot PACE LEE 
5, Fournitures ONtOMIDUTOS :.. scoot bosons oo 060000 someone see o eee sonde rss osveccsese uses ses 


6 Frais de gestion générale 


Informations et publications, fournitures de bureau, documentation ........... onnsscoccodees sonesté APP NACET 
ve Æ ER 1 POP PP PP Ce nee tn tbe De paee oo csstenesen este ce «… 
Vrais @9 uso OÙ 60 CORIOMMBUL. .. scoscooccooce tosceseor coodes debit nés nsc css seen ben seecsee 
Frais de fonctionnement du conseil et des commissions. ..... OPEL TETL LE I LILI TITI LI LLE TETE EEE TEE TEE EE EEE ET 
US ON OO OR OT orsesecee es ctseses ORPPPETSIETEILEETTIIILLEET III LL 


7. Dotations 


imortissemeont frels d'OtRDIISESMROR!........o.occse cooscoécossosomccdedesicene eee ions on 


ARROITNOERONT OÙ MMM... .cccoccoréoccotocnogé donslrsne sv sos osssessass poscasectéseuseseestPéce Less dbesvrere 
PURES O9 PORORUVO RER, ous cccbececrchéudiens nee este sénéosdettesdsuttsnné PS sussc das odrscdbsebé 
PVO coco covocosetos ms éccetnitieuseeeatt noobèdosetedéespévtèteo idee séocoselsés: sconsoseortosrechetos resp 


8. Servires rendus aux caisses 


Cotisations à l'U., N. C, 4. EF. et divers groupements .........,,............. sosdbosdososcosese CEPETELE CCEEET TU. 
Cotisations eux unions ©! FO00NVPOMRORN... dd... cooconcssosouleonosconssocnencccstesbenosonsesens-sonedesteccess 
Cotisations aux sorvises COMMIRMRB:.. 6... 0 de oo 008 ccblésroocscosdososesedétsesssee Sepe sos cocospéses soosthosibonss 

TOR --sctnoumacé: bLocofétrsanontecvcrcbesc rie sbcedse sù A tés ovécess css. rtnsèies Soescnaee P 

Gestion administrative des unions de sociétés de secours minières ,.,.......s.sss.ss chocs osbsscooesseestess se eco 
Remises de gestion aux caisses algériennes.........,....... octo ee odssesdge PPPELETELLTEETTILILILLII TIC ECLEETEL EEE 








7.570.022 
16.049 
1.605.432 
257.331 
214.396 
103.510 
389.128 
250,750 
160,105 
82.091 


491.741 
495.6 
114.536 
108.450 

97.340 


30.238 
322.871 
31.953 
35.N3 


158.268 
1.461 .689 
31.084 





14.020.488 








425,576 
208.877 




















— 
DESIGNATION MONTANT 
1Imimebillsations iimmbublies)......5...1"duéevescnerecctetetse ve ve codec TV a doses db oenddiessetiaréodésecs ad 304.726 
DR NS El cococotoronacccutteneo  et n eos tone atouts casa sonecsode PTIT TT CLT Dec oc secs y te- 191.574 
Numobilisetions. OM COUPS.......occococsscococcrcectéees et las io. cuis a sbbonnévebttisiseesiié. ses0Ébimulb «ne 269.769 
Frais d'établissement, ........... duos idad stone tou NES di efietes PR LAN + à © 2 EL Ro Tonic tee 4.100 
Total nn nm nn ntm ecere CRAELLITELE ET PPETILITITIT III LIT ILILIIETETTE ON 1.109.968 





1) A l'exclusion des opérations relevant de l'action sanilaire el sociale. 


—_————————_—— —_— 


Re 




















SIGNATION 





MONTANT 


DÉSIGNATION 


MONTANT 





A. — RECETTES 
1. — Compte d'exploitation (produits d'exploitation). 


Prestations extra-légales à payer de l'exercice précédent. 


subventions d’exploitation (caisse nationale ® sécurité 
sociale) , 


Prélèvements sur cotisations et majorations de retard: 


De la section des salariés................., és sé réd 
be la section des employeurs et tres ue indé- 
pendants ............. POPPEECE CETTE ET ses 
Participations d’autres régimes et organismes....:..... 
Dommages-intérêts et intérêts de droit et recours... 
Produits financiers.............. oser vo det lumse. Re 
Produifé “MURS. iivéihristessssbtassses ess csstsanese ns 
pe ORETRRRE Moss linédensinnd v>6es vresei 


Il. — Compte de pertes et profits. 


Profits sur exercices antérieurs...................... PRET 


Prélèvement sur la réserve légale des sections « sala- 
riés » et employeurs et travailleurs indépendants... 


Prélèvements effectués en application de l'arrêté du 
M juillet 1956: 


Sur les cotisations des sections salariés........... ‘ 
Sur les cotisations des enepe employeurs et tra- 
vailleurs indépendants............ este sacs cées 
Autres profits exceptionnels. .....:..........seseue so …. 
Subventions d'équipement reçues.......... setas esse a .. 
D in nebevrascepoaès consècueesseèees ste 

IH. — Compte de résultats. 


Receltes à la suite des opérations de réalisation des 
immobilisations de l’action sanitaire et sociale : 
Reprises sur réserves correspondant aux immeubles. 


Reprises sur réserves En. ren au matériel et 
CU Sibansesorschsotesséane 


Reprises sur réserves correspondant aux prêts, 
avances et titres de participation....... bosotsses 


Reprises sur réserves correspondant aux die: : 


Total général... scsi 


RARLRRREEELEELE LIRE EITILT 





970.57 


1%. 726.17 


£ 
= 


10. : 


19.459 


139.640 


17.882.760 


= 


703.295 


#1 


218.628 
60.847 
154.945 


187.292 





1.355.039 


= 


rs 

1 

= 
D 


.M11.978 


= 


24.149. 


_— 


CRE 








B. —— DÉPENSES 


L — Compte d'erploitation (charges d'exploitation). 
Prestations extra-légales à payer de l'exercice....... .. 
Prestations extra-légales payées........................s 
Subventions aux œuvres étrangères aux caisses....... 
Subventions pour fonctionnement des œuvres des 

COIBSOS soon sons como ns sos emeneneenreee 
Subventions pour déficit des œuvres des caisses........ 
POS Pi. 5 coco ccondésmssanéos cesse 


Participations à des œuvres pour services rendus aux 


caisses 
D FENTE O LP PTE TS PISE NU PEU PR PT CE TP ET 
Autres dépenses techniques..................e.ee ses 
CON ON ERP RC ENT ET 
TR the mé nes Dé des sus ch s63 
Frais pour biens, meubles et immeubles..,.,...,,,,... 
Frais de transport et de déplacement. .............,.... 
RO Ne NS 


Frais de gestion 


Dotations 


Il. — Compte de pertes et profits 


sur antérieurs pertes exceplion- 


nn nn nn nn 


Pertes 
nelles 


exercices 


HI. — Compte de résultats. 


Dépenses d'investissement de l’année: 


Réserves correspondant aux immeubles............ 


Réserves correspondant au matériel et mobilier 


Réserves correspondant aux prêts, avances et titres 
Ré nants  ono a too see do 65602 
Réserves correspondant aux stocks..,..........,..., 
lisent rte ar cchooté 

Total: OMMOPAL.... sisi tre 

















2,481.087 


3.003.070 


2.0M1 
107.017 


265.3 


no 


12 


.197.620 


706,926 
89,160 
.020 
76.188 

992 


2.093 


15.110.102 


ne | 


205.2 


147. 


8.008.714 
21. 
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y 


to 


C VENTILATION DES MÉPENSES D'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE D'APRÈS L'OBJET DE LA DÉPENSE (1) 


a 


DESIGNATION 


DÉPENSES EFFECTIVES 


de l'année (2). 


IMMOBILISATIONS (3) 


TOTAL 





Aide ou logement 


a) Construction de logements neufs.....,..........ss.sssss.s.. 
h) Aménagement et amélioration des logements existants..... 
CS À À PRET DO OR RE PP RE Po 


de aux. vacances 


ES PP PP EN te 
D) VIDSROOS TRS... csseoñccreochtotéainne-sondétéoscds 
c) Placements familiaux surveillés. .............sssosssosssesse 
O) CRIS: n° VODOROUR.. coco docs ns ut it RIT TUE 
€) -Misons familiales. de VRCARERS....... scoot 
1) Garderies urbaines, ..... Sésrocsored os isvisiecédoieséeésbés 
9) PRIOR OL DOFSOMDO...... disco vo see cttonbo tite ble 
CU À Rd ROME A PT PI TO ne, 5 > 


\ide ménagère 


RS. DD. ccm ésedtésim tie 
D) RIRE" SOON. St. rc 0600.63 dis 
ec) Equipement ménager familial................. sos... 
Old 'ORIVIDes CDONDOIRS HOMME. ...... coco tie te. denses. 
C)-POIRNION. OÙ DOFTOMMRRS.. : oo ocoo co sos ot les es 62 
RON ON PPT EP ENT PR PETER VU CP PU QU ee D 10 | 


Placements en établissements pour la mère et l'enfant 


RS CL cc code tee 
OL ENSURCS . MRC. Lise «sé ccoodéstiée comédododrie.- étés 
c} Maisons maternelles, hôtels maternels el établissements 

OROIOEMOS: : sisi cobcr dv e ss on 0080 boves tes soie sors. 
d) Maisons de repos pour mères de famille...............s... 
CT OÙ OR. éétiatoocosstssoritotastonihors Mie 


Prestations supplémentaires 


a) Assouplissement des prestations légales...........,....... 

D) FrORIARS . CHDONIERENMRRR.. ... cuos-shoréronoveodééencsecodid 
ec) Primes aux mères médaillées...........sssssssesssesssssessse 
CT I. cé ccovto duo Le croco DNS SSD 


Service el personnel sociaux 


D) ONENIOS “OR RE. Li bi co vécoscovs chocs sosctodesvtés LS" 
D} Services sociaux SDOCIQRIMSS.. soc. e 
c) Formation des assistants sociaux.............so.osssosssssses 
OÙ TO OR OR css cndmas es battent étions spaces: 


Sevours et prits d'honneur 


@} GOCONFrS ON. CSDPOCS. ... sono cssososssnsossoosssesesssssses ses 
b) Secours en nalure.. sscovsdoccsocccncecescéaserches 
ec) Prêts d'honneur. ....... socobabseobodoc eontèsiecsessesstusst 
ON PUR OÙ OR. tic to um 08 vo ire dose tirecetiolts ace 


Eduvation, documentation familiale et entraide familiale 


a) Scerétariats familiaux, documentation, orientation profes- 
CORRE. Os coorescos co céveodenveonvceonscésenveatedenee cac 


L: Frais de gestion 


Lenmtres sociaux 


a) Frais d'équipement et de fonctionnement, ................. 
b) Frais de gestion nocebonetesd ist 

Divers : 
O7 ADO LRONDO-COMIRID.. . coco ccodtocoosbtosedbtasmséonéeesetitess 
b) Algériens vostbeéetesconssoccicétesinticiichas ti bles. 
€) Pratestion maternelle et infantile. .......ssess.usssssssssse 
dr. MORRORS: OIVOBODR, . : cos coobédoodricnteus suites desdsetsses 


ec) Hhéle de ARR, nn sn consamasssttansamamtinaussm#hé 





_ 


.218.951 


131.840 
M1.155 


012.435 


715. 


25.65% 


881.966 
162.861 


435 
115 


.797 


LS = pe 


.171.952 


256.278 
62.716 
1.081 


.491 .105 


121.52 


121.560 


040.133 
167.193 


936 


247.148 
8.130 


59.783 
119.265 
182.239 . 
94.928 
6.307 





5.705.483 
379.183 
44.856 


161.962 
730 

21 
3.296 
10.748 
5.800 





— 


986.862 
255.017 
78.074 
20.674 
2.797 


123.128 





( 














DOCUMENT ADMINISTRATIF -— Sécurité sociale. 


DÉPENSES EFFECTIVES 








DÉSIGNATION IMMOBILISATIONS (3) TOTAL 
de l'année (2 
11. Frais administratifs généraux de gestion d'action seciale....... . 590.056 44.548 63.604 
12. Rappel: 
a) Des prestations supplémentaires à payer de l'exercice... 6.920 6.920 
b) Des dotations....... MR nn sons ervedos cornet obpsse se 68.745 68.745 
DRE roodithsoss ces ds nérelorsèons NOT OP PRET STORE Te … (4) 15.110.402 ») 8.472.377 23,582.719 
Total général.................sssosssoresssessossonases ee .. 23.582,77 
POURCENTAGE 
MONTANT 
des dépenses. 
RÉCAPITULATION 
TT OO SPA PP SN PP PI PM I TI PTT 7.551.438 32,02 
à ADS OR OR nn te te OT de ie cbée doses edit 5.334.893 22 63 
3. Aide MÉRAGÈTE soso né dodés dos, 3.238.621 43,73 
ï. Placements en établissement pour la mère et l’enfant.......... 1.343.123 5,70 
». Prestations supplémentaires .......,................ssss..ssssss .. 1.521.285 6,45 
6. Services et personnel sociaux................ PA AT PPS CET LES 1.795.399 7,61 
7. Secours et prêts d’honneur...................ss.ssssssssssses 1.005.258 1,26 
8. Education, documentation familiale et entraide familiale........ 947.724 0,92 
9. Centres SOCIAUX .............. D PR RE SRE PT dE PR CREER 303.743 1,29 
0, PR edited ésésphenétetsoéosindases esse 560.726 2,38 
11. Frais administratifs généraux de gestion..............,...,,,,+... 631.604 2,69 
12. a) Prestations supplémentaires à payer de l’exercice............ 6.90 0.03 
D) D rs tonemonsrsnossntenñs énonthersthonts poonne2re ... 68.745 0,29 
1 OP SP ER PORN CRETE CE 23.582. 779 100 
































1) D’après le programme d'action sanitaire et sociale fixé par la circulaire n° 86 SS 


2) Sommes portées au débit du compte d'exploitation. 
3) Sounmes portées au débit du compte de résultats. 
(4) Ce total est égal au total des charges d'exploitation. 


5) Ce total est égal au total des dépenses d’investissements figurant au compte de résultats; 


crédit du compte de résultalts ne sont pas déduites, 





VI — Effectifs. 


I. — Bénéficiaires. 


Compléments à la 





a) Nombre d'enfants de plus de quinze ans ouvrant droit aux pres- 
lations familiales : 


et nr nv es cotée tb cupñs désn se 
À DR © PART TO RIRE RS III I TEET TDR RS se 
Infirmes et incurables (15 à 20 ans)............sessserssosmusses 
Enfants visés à l’article 528 du code de la sécurité sociale... ... 

EP NP PT POV NT ET CIN ST PTS 


b) Nombre d'enfants de plus de 10 ans bénéficiaires de la majora- 
OO LEP ENS sirotibséssesesee ee 


du 28 octobre 4%. 


les reprises sur réserves 


figurant 


2 


statistique des familles établie au 31 décembre 1956 et publiée dans le précédent rapport (2° partie, chapitre HI). 

















SALARIÉS SALARIÉS EMPLOYEURS 
au de< et travailleurs TOTAL 

régime général. mines, indépendants, 
64.728 1.077 9.036 77.841 
299.117 23.132 65.846 388.095 
11.301 1.164 1.113 13.878 
9.076 4.579 832 11.487 
384.222 29.952 77.127 491.30 
508.098 37.335 120.056 665.189 














(1) Article 531 du code de la sécurité sociale. 
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ri ombre d 


Familles. CAR COR... coco cobatocselesratais 
Familles de deux enfants et plus... 0... 
Total snoccééiéou os Rte, Jdctesil 
Rs PSS POESIE 0 








familles de travailleurs algériens allocataires au au 31 décembre 1956 (3). 


LOGE SR, hpoxsres 0h ETS Éennsd cos cons noms espece ns 36.734 
sorosoledlh obèseii.e. 81.415 





cos déecane dos ans ae trs Ces nn esse sosocnecscespenea eve 118.149 


RE ———— | 


soovoncoseconsbesoséscodesdsestensssens dossasesésee coco té 286.683 


— —- — =—— = S TT um 





| 
| 
d, Nombre de familles de travailleurs étrangers allo- | 


BELGES ITALIENS SARROIS ALLEMANDS LUXEMBOURGEO!S 





2.713 715 1.149 » 555 
6.959 6.029 2.337 377 802 





6.744 3.528 . 377 1.357 











altaires au #1 décembre 1956 (1) : 
a SP ER PE | 
Familles de deux enfants et plus................ | 
COCO 
NOT  C'URRRRR écchcccioveovasostaies 2: 


© 
dE 


18.236 7.710 1.052 2.739 


tp 
dre 

















1) Ces familles étaient comprises dans la statistique des familles au 31 décembre 1956. Régime général proprement dit et régime 


niiner 


D 























Il Personnel employé par les caisses d'allocations fanuliales au 31 décembre 1956 (1). 
—————————————_— EE NOEL NET L'iCUN CN | "ji 
DESIGNATION NOMBRE 





a) Services administratifs 


PUrsonnel de Girocti0N......sccosoocoo oct aoses sc 
Asents des CAËTOS... 000000000000 époñcocdesere.s 
Contrôleurs d'employeurs........se.sssssss. uses 
Agents de maltrise........ssocossssosdémsssusssstsse 
MIS... cccoccccosotassessessèéesesose ss 
Travailleurs manuels et personnel de service...... 
Vuxuil ‘ 0600.00 CPRPETETITILITIT 
Personnel à temps partiel (2).............sssssses. 
UE. sonccoccctorractoocdei antnoshs2csonuts 
b) Services sociaux 
\ssistantes OS scosoneteossossn ses scususse 
\utre personnel technique........sosssssspossesses 
LORS COMRIMMISITOMIS, coccccco scene sitococvesontéési. 
Personne de CFVICR. socmooconsotnenesscesoserescee 
Personnel à temps partiel.................s..sesss.s 
DURS cocotedocotéesveodacenchetei es sels 


dohéssstdei evo dnmeseréioionionsass RS. 1.265 


soncesées css csossnsbesscscssopessesssnsèsessessens 718% 


RO RTE RP EE en RU, A RUES Er a cas 5 





rs... note tareati.e 12.188 








nn... RER RRRRERER IEEE IEEEEELLEL ELLE ELILELELLEE) 843 





nn tnt 











|) Non compris le personnel des usines régionales de 
Y compris les femmes de ménage payées à l'heure. 


sociétés de serours miniers. 








IH Personnel 


des œuvres propres aux caisses. 


OU 








DÉSIGNATION 


Pers lé] Permanent ...ssssessomossmsnnensessssanensn sens 
Pers 1e 1 OP ssococooccivocsescesesesetesesessdense 


NOMBRE 








tt, ....... l 1.120 














I 


hu 
LTTI 
Yi 
Fra 


Il 


Pers 
Gad: 
Con 
Em} 
Pers 
AUX 


Pers 


| 














DOCUMENT ADMINISTRATIF — Séeurité sociale. 








E. — UNIONS POUR LE RECOUVREMENT DES COTISATIONS DE SECURITE SOCIALE 
ET D’ALLOCATIONS FAMILIALES 


(Nombre d’unions au 31 décembre 1956: 22.) 


l. — Dépenses de gestion administrative. 


 INIOO STIIUD A1 10 VOITAIMIT AT UT PES es ue 


DESIGNATION 


MONTANT 





1. Frais de personnel” 
Traitements et salaires............,... De À. pas Dates asetétecsss ten Vélos on ioetldes cr Dider es iomenenses see 
Vacations et honoreires....,........, désetti ro eus te bresies eseddté dédoétie thés RCE An détresse 
Cotisations de S. S. pr — ON pésae LR tbe iiese issues acettremmenatecceses 
8 


Versements aux comi entreprise............ bonnes. es dtsnpésreh sine Pret iso uecéee dot ot séreose 
AUÊRSS. CRMEEOS OOCINIDS.....nero soso oospos cons sonne sse eee osent sons és seine rene s te Se 080060 » 
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1.987.520 
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395.451 
57.124 
4.018 
33.698 

130.648 
09.746 
11.804 


15.900 


159.245 


7.927 


51 9 
4.270 


1.618 
9.852 


p.307 


151.972 


om 
451 


7.540) 
0,269 
8.629 








3.280 ,810 





Il. — immobilisations de l'année. 
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58.325 
128.842 
20,133 
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IH. — Personnel des unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
(services administratifs) au 31 décembre 1956. 
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TROISIEME PARTIE 


L'APPLICATION DE LA LEGISLATION DE LA SECURITE SOCIALE 
DANS LES DEPARTEMENTS DE LA MARTINIQUE, DE LA GCUADELOUPE, 
DE LA CUYANE ET DE LA REUNION 





Le décret n° 47-2032 du 17 octobre 1947 à jeté les bases de 
l'organisation technique et financière de la sécurité sociale 
dans les départements français d'outre-mer de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion et prévu 
l'extension progressive à ces départements de l’ensemble de la 
législation de sécurité sociale en vigueur dans la métropole. 


Li 
+ + 


En application de ce texte, sont intervenues successivement 
les dispositions assurant, dans la mesure où les conditions 
particulières à ces territoires le permettaient, la couverture des 
divers risques 60CIaux. 


|. — Prestations. 


lout d’abord, l'allocation aux vieux travailleurs salariés a 
été accordée aux personnes âgées remplissant les conditions 
requises. 

\ l’origine, certaines différences existaient avec le régime en 
vigueur en métropole, 

Il en est encore ainsi en ce qui concerne l’âge d'attribution, 
ramené par la loi du 27 mars 1951 à 60 ans, alors qu'en métro- 
pole, l'allocation n'est attribuée qu'à 65 ans, ou 60 ans en cas 
seulement d’inaptitude au travail. 

Par contre, depuis la loi du 26 septembre 1951, le taux de 
l'allocation est le même que sur le territoire métropolitain. 

Il en est de même en ce qui concerne les conditions de res- 
suurces, les avantages complémentaires et les droits des 
conjoints survivants 


2, Le deuxième risque dont la couverture a été assurée dans 
les départements d'outre-mer est celui des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 

La loi du 2 août 1949 a introduit dans ces départements les 
dispositions de la sécurité sociale applicables à la prévention 
et À la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. 

Ce régime est entré effectivement en vigueur le 1 jan- 
vier 1952, conformément à l'articie 1* du décret du 22 décembre 
1951 pris pour l'application de la loi du 2 août 1949. 

Il est, en ce qui concerne les ge — et indemnités, prati- 
quement identique à celui de la métropole, reposant sur les 
mêmes bases légales et réglementaires (loi du 30 octobre 1946 
et règlement d'administration publique du 31 décembre 1946), 
n'en différant que par certaines modalités d'application qui tien- 
nent essentiellement aux particularités locales déjà évoquées. 


3. Enfin, la couverture de l'ensemble des risques gérés au 
titre des assurances sociales à été introduite à compter du 
ter janvier 1955 par la loi du 13 août 1954, le décret du 
10 février 1955 ayant déterminé ses modalités d'application. 

L'extension aux départements d'outre-mer de la réforme de 
l'assurance maladie instituée en métropole par le décret du 
20 mai 1955 a été réalisée par le décret n° 56-1292 du 19 déeem- 
bre 1956, 





Compte tenu de la situation propre aux départements d'outre- 
mer (en particulier, existence d’un régime unique d'affiliation 
des salariés agricoles et non agricoles), l'adaptation du régime 
d'assurances sociales résultant du déeret du 20 mai 1955 à été 
réalisée sous certaines réserves. 

Les principes suivants peuvent être dégagés d’une brève ana- 
lyse des principales dispositions de ce décret: 

Les conditions d'ouverture des droits sont- plus rigoureuses 
que celles requises par le régime métropolitain non agricole; 
elles sont, par contre, plus favorables que celles qui s'appliquent 
dans la métropole aux travailleurs relevant du régime agricole. 
Or, ces derniers sont, dans les départements d'outre-mer les 
plus nombreux. 

Il à, par ailleurs, été nécessaire de tenir compte des condi- 


tions de travail particulières aux départements d'outre-mer, 


et notamment du fait que la plupart des activités salariées qui 
y sont exercées présentent un caractère saisonnier. 

Cette considération a conduit à aménager l'application de 
l'article 80 quater ajouté à l'ordonnance du 19 octobre 1945 par 
le décret du 20 mai 195 qui prévoit la déchéance du droit aux 
prestations 4 l'expiration d’un délai d'un mois suivant la date 
à laquelle les conditions d’assujettissement à l'assurance obli- 
gatoire cessent d’être remplies. En effet, cette disposition aurait 
écarté du bénéfice des prestations le plus grand nombre des 
salariés des départements d'outre-mer. 

Aussi, est-ce dans le cas seulement où l'assuré & livre à 
l'exercice d’une activité professionnelle non salariée que l'arti- 
cle 80 quater lui est appliqué. 

D'autre part, les prestations en nature de l'assurance maladie, 
les prestations en espèces pendant les six premiers mois d'arrét 
de travail, et les prestations des assurances maternité et décès, 
sont accordées, même s’il n’est pas justifié des conditions 
d'ouverture du droit au cours de la période normale de réfé- 
rence de six mois, dès qu'il peut être fait état d’un nombre 
minimum de jours de travail pendant une période de référence 
d'une année. 

En contrepartie de cet avantage, le nombre de jours de travail 
requis a été sensiblement augmenté dans le cas où la période 
de référence retenue est portée à un an. 

En effet, alors que le nombre de jours de travail requis, qui 
était auparavant. de 60 pus au cours d'une période de six mois, 
a été ramené à 50; il est nécessaire, lorsque cette condition 
n'est pas remplie, qué + me ef und par contre de 130 jours 
de travail pendant Vannée de référence. 

C'est également pour tenir compile du caractère saisonnier 
de la plupart des activités exercées dans les départements 
d'outre-mer que l'attribution des prestations en espèces de l’as- 
surance maladie, au-delà du sixième mois d'arrêt de travail et 
de l'assurance invalidité, n'est subordonnée à aucune condition 
de durée minimum de travail au cours des trois mois précédant 
la date de l'arrêt de travail, bien qu’une telle exigence figure 
aussi bien dans le régime agricole que dans le xzégime non 
agricole métropolitain. 

Seul, est requis un nombre minimum de jours de travail 
pendant l'année qui précède cette date. 
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ll est de ce fait, apparu légitime d'exiger une condition 
de durée minimum de travail plus rigoureuse que celle qui est 
jixée pour l'attribution des prestations en nature. 

Ce nombre de jours de travail est de 180. Il y a lieu 
+’observer que” des-c0 d'ouverture du'droit plus rigou- 
reuses pour les prestations en cause, existent également dans le 
régime métropolitain. 

En effet, un des objets du décret du 20 mai 1955 a été d’éta- 
blir, pour le maintien du service des prestations en espèces au- 
delà du sixième mois d'arrêt de travail ainsi que pour l’attri- 
bution de la pension d’invalidité, des conditions de durée de 
travail plus sévères que pour le service des prestations en 
nature et des prestations en espèces de l'assurance maladie pen- 
Jant les six premiers mois, 

En ce qui concerne par ailleurs l'application du nouveau 
regime de sécurité Sociale, certaines précisions ont dû être 
ipportées aux conditions dans lesquelles est effectué l'examen 
médical spécial auquel sont soumis les malades atteints d’affec- 
tion de longue durée. 

Il convient également de souligner que le délai dit de carence 
qui avait été fixé par l’article 8 de la loi du 13 août 1954 à 
neuf jours à été ramené à sept. (La loi précitée avait édicté ce 
principe dans le but de pouvoir apprécier les résultats finan- 
ciers de l'application du régime quelle instituait, mais pré- 
voyait que cette mesure ne devait avoir qu’un caractère tem- 
poraire). 


io La loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution du fonds 
national de solidarité est applicable aux départements d’outre- 
mer. 

5° Prestations familiales. 

La législation métropolitaine n’est pas actuellement avplica- 
ble aux quatre départements, 





Le régime en vigueur, dont le fonctionnement s’inspirait jus- 
qu'à une période récente de celui des anciennes caisses de 
éomperisation, ést désormais géré par les caisses générales de 
sécurité sociale, Le décret n° 58-113 du 7 février 1958 l’a sensi- 
blement- modifiée, et-fixe les conditions dans lesquelles il sera 
progressivement amélioré, 


Il. — Financement. 
1° Assurances sociales. 


Le taux de la cotisation assurances sociales dans ces dépar- 
tements avait été fixé à 16 p. 100 par l'article 3 du décret 
n° 48-603 dur 30 mars 1948 qui disposait toutefois qu'à titre pro- 
visoire et tant que l'assurance vieillesse serait seule appliquée, 
il serait de 9 p. 100 seulement; des majorations par voie d'ar- 
rêtés doivent intervenir au fur et à mesure de l'extension des 
législations des assurances sociales. 

En conséquence, la couverture de l’ensemble ‘des risques des 
assurances Sociales ayant été étendue aux départements d’ou- 
tre-mer à compter du 1°* janvier 1955, l'arrêté du 28 septembre 
1954 a fixé au taux métropolitain, à compter du 1% octobre 
1954, la cotisation d'assurances sociales. 


20 Accidents du travail. 


Comme en métropole, les taux sont calculés en fonction du 
coût du risque par entreprises ou par activités profession- 
nelles. 

3° Allocations familiales. 


Le régime des allocations familiales est financé par une coti- 
sation patronale dont les taux actuellement variables devront 
ètre uniformisés en application du décret précité du 7 février 
1958. 





A. — ASSURANCES SOCIALES 


I. — Statistique des salariés immatriculés et des employeurs identifiés au 31 décembre 1967. 








MARTINIQUE GUADELOUPE (1) GUYANE (2) LA RÉUNION TOTAL 
sohoiés fines ol SE he 89.298 71.940 5.700 86.074 259,007 
up D rancuddamans 1.147 6.638 600 10.509 24.861 




















1) Situation au 30 juin 1957. 
2) Estimation. 
3) Ces chiffres comprennent les employeurs de gens de maison : 






Martinique, 4.137; Guadeloupe, 3.317; Guyane, 264; la Réunion, 5.208 














MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION TOTAL 
Prin. desde co ce dede ee ehiecnlèse pe 1.303.845.918 1.196.062.290 1941.609.571 1.131 .458.030 3.822,984.809 
Majorations de retard... .îsssssveseneonvesssnous se 4.751.483 6.194.988 884.053 1.817.826 13.945.350 
Totàl solo érosenveeeemenveressrenvensee 1.308.606.404 1.202.554.278 192.193.624 1.13.275.856 3.836.930.159 




















(1) Les sommes portées sur les présents tableaux sont exprimées en francs, les résultats concernant la Réunion étant convertis en francs 


métropolitains, 


EEE 
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IL — Prestations de l'assurance maladie services au cours de l’année 1957. 



























































MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION TOTAL 
Preslations en nature 
RL sens eine 11.182.410 469.651 12.094.047 48.403.188 “61.969.296 
RAS SE TRE TR EE LATINE 1.091.738 3.944.460 1 + 4.960.724 12.056.62 
Pratique médicale courante...................... 1.790 :907 6.455.400 .602 1.641.012 10.619 921 
Soins d'auxiliaires........................ cssossee 558.412 711.996 116.593 6.847.486 8.198.887 
Fraisvde déplacement. .......................ss... 610.912 431.926 1.290.880 3.247.484 5.641.152 
Prals AO... 0 coomoscsotionse see 46.079.091 1.708.533 16.632.546 49.969.2; 
Soins et prothèse dentaires. ..…............. sos 16.722 ,427 23.839.957 1.150.560 #4 59.810.258 
A gr LP CA. den cts im son nt 69.833.419 05.777. 10.906.058 .330 384 .352.479 
LAROUIS OÙ CHOC ...... soso 1.999.593 1.558. 296.073 1.212.000 5.065.978 
Frois 1d'hosgitalisatien... ..................si. es 96.954.335 119.622. 789 23.445.244 103.318.082 343.337 .450 
Honoraires dans des hôpitaux publies............ 5.786.242 7.624.206 903.658 10.470.394 24.784.590 
CR 65 dater onunetée cheats eue 15.376 84.620 88.368 48 442 on 
Remboursements à l'A. M. G ms... 81.065.049 » 1.204.572 46.197.940 128.467.561 
DNS" EN RE og vdiite e e 7.044.672 15.856.814 1.515.605 97.508 24.544.599 
Total des prestations en nalure.....…..…..... 11.252.283 321.928.047 57.124.741 419.619.950 1.109 925.021 
Prestations on O2Db00S........... où cnse o schotoede 2.711.222 16.756.047 2.869.888 19.052.792 61.419.949 
OR IP 353 .993.605 398 .6841.091 59.994.629 458.672.742 1.171,.344.970 
EE 
Répartition des prestations en nature par catégories 
de bénéficiaires : 
ct enb rene do norsn mb thosenaintades bone 237.400) .128 487.124.247 44.500.215 417%6.222.806 65.777.996 
RARE PR ON ALLONS à He NES à La 4 31.335.902 52.188.261 5.449.463 100.233.291 207 
I ee ut à 1.513.237 80.953.817 7.095.508 441.854.502 1.447.064 
EE PER 3.254 620.854 33.597 502.418 1.458.063 
PP NE AT Le 141.310 610.694 » 791.992 1.543.936 
PE 20.362 130.171 16.018 141.998 521.519 
Total! 311.252.283 321 .928.047 57.124.741 119.619.950 1.109.925.021 
a 
À Ventilation des prestations en espèces de l'assurance maladie servies au cours de l'année 1957 (nombre et montant). 
ES 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUTAWE LA REUNION TOTAL 
Nombre. Montant. Nombre Montant Nombre. Montant. Nombre. Montant Nombre. Montant. 
Indemnités journalières 
NOMMES ..sboececccce 18.661 15.050.802 | 31.002 12.185.5M 5.325 2.150.811 | 43.483 | 14.296.974 | 131.44 13.684.108 
Rétmites ou majorées..….!| 29.253 7:600.420 | 23.615 4.570.526 3.381 M9.077 | 15025 | 4.75:818 81.284 | 17.755.8M 
RE +... mi 87.04 2,1741.22 | 57.617 16.756.047 8.706 2.869.888 | 58.508 1 212.756 | 61.519.949 





























\. — Prestations de l'assurance maternité servies au oours de l’année 1957. 


L_ _ 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA REUNION TOTAL 


Prestations en nature : 


Frais médicaux d'accouchement .... 


Frais médicaux autres que ceux de l'accouche- 


ment 


Frais pharmaceutiques et d'appareils. …....…. 


Frais d'hospitalisation................ 
Primes d'allaitement ,,,...4.4u« mu 
Bons de lail,..,.... dnsconnacstotiéoné 
Primes diverses ......ssc.ssssssse 


Total des prestations en nature. 
indemnités journalières........... anis 


Total général des prestations.... 


us 






































12.843.809 17.650.273 1.600.170 27.339.438 59.453.690 
2.344.292 3.501.801 217.995 21.633.374 27.697 .402 
621 .290 1.777.344 117.733 . 897,356 3.413.760 
28.362.933 26.384.371 2.978.410 34.340.010 92.066 .72: 

23.097 .401 16.581.210 1.167.123 29.660.874 06. 
1.494.681 742 645 113.000 1.058.102 3.408.428 
2.154.920 1.691.276 294.973 726.674 4.807.813 
70.918.966 68.288.917 6.489.446 115.655.828 264.353.157 
94.20 .55% 12.300.073 2.348.128 1.360.802 56.209.058 
80.588.990 8.807.574 317.562.215 
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__ Déclarations de grossesses reques, naissances indemnisées et indemnités journalières servies au titre de l'assurance maternité 
au Cours de l'année 1957. 
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MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION TOTAL 

Léciaration de grossesse : 
Mères “CORRE. cons anonneiosvancesseéesses 2.912 1.161 139 566 1.378 
Mères NON ASSUPÉES.........m.meu se » « TELETELLEE 1.909 1.798 119 3.342 7.198 
Total ...... | PRET PAPE PIS D PRE PES DER .… 4.451 2.959 258 3.908 11.576 

Naissances indemnisées : 
Mères ASSUrÉRS........m..seee PRES LL A RP PRE 1.185 827 126 LL 2.957 
Mères nON &SSUTOOS...........so0000000 0 cts 1.377 1.301 106 2,116 .000 
Total PTIT IIILIIIILLLT Sono tessesse ss, 2 862 21% 242 2. *r, 7.851 






























GUYANE LA REUNION 





MARTINIQUE 











Nombre de décès ayant donné lieu à versement...... 92 47 15 71 231 
Montant des prestations serviés...................... 1.654.043 3.301.332 1.092.420 5.200.440 11.248.235 



































MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA REUMON TOTAL 
Nombre de pensions au dernier jour de Lannée : 
Complèies ..6...{éiniläade. ose e bee Cd — ANA 23 4 1 19 77 
suspendues : 
PO RORL OU. Los cc cobe se old ie 0e e ” » » ” » 
TOOL: cc cvsocos ci sovcscerovec tres 2 È » ñ 9 
Total CETTE TITIILLILT. RTL TILITI IT TILITITILILIII LITE] 28 4 4 53 86 
Montant des prestations servies...........sssesses 2.298.387 603.825 78.800 7.103%:206 10.084.212 

















IX. — Prestations et autres dépenses au titre de l'assurance vieillesse et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
et état des bénéficiaires au 31 décembre 1957. 











MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA REUNION TOTAL «4 
Nombre Nombre: Nombre Nombre Nombre 
de Montant de Montant x de Montant de Montant de Montant 
“bénéf- dé bénéf- des dé . | bénéf: | jes dépenses. bénéfi- des dépenses. bénéfi- des dépenses. 
daires | °° VS | oies pen. L'oiaires , ciaires ” ciaires ’ 
Pensions et rentes d’assu- 
nces sociales ............ 143 7.400.725 123 8.254.192 8 260.945 66 2.978.292 10 18.868.154 
\iocation aux vieux travail- 
eurs salariés ........,..... 8.403| (6G19.440.768 7.988! 9523.869.407 1.064, 73.750.952 9.709 | 715.222.702 26.554 | 1.962,292.919 
Secours viagers, allocations 
‘le veufs et de veuves..... 993 7.165.016 139 6.605.273 11 518.323 403 13.192.990 779 27.781.642 
Remboursements de cotisa- 
_Î LEE CEE EE EEE EE EE TETE » 16.456 » » » 299.028 n 8.206.820 ” #,982,30M 
lixes postales .............. » 2 46.088 » 9 873.109 » 346.180 » 3.413.486 n 9.630.072 
TOR hip 8.859! 697.297.953 | 7.550! 541.602.#71 1.086! 75.140.737 10.178! 773.114.290 | 27.073 | 2.027,155.091 



































_. (1} Non compris les prestations résultant de l'application de la loi du 27 mars 1956: 201.051.149; et de l'application de la loi du 30 juin 
l'E6 : 804,888, 458. 


Zu 
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— ACCIDENTS DU TRAVAIL 


1. — Cotisations et majorations de retard encaissées au cours de l'année 1957. 


EE OC EÉÉEHÉÉHÉÉE TE  Ÿ ET CO ETAT S 


PinoiDel. .......socooccoctsocoscocsscsecsessesssssse 
Majorations de relard..................sesssssesseses 


Rp srcssonostetniotitin io 





A. — Incapacité temporaire. 
Prels MOGIOAUX .........c00oco000ssscscses 
UE" PI 
Frais pharmaceutiques. .-...........ssssessss.sssss 
Frais d'hospitalisation.........,..........:...,,.:.... 
Frais d'appareils, orthopédie, lunetles............... 
Prothèse et soins dentaires. ..............s..ssssss. 
Frais funéraires et de :ransporl de corps............ 


Réadaptation fonctionnelle et rééiucation proles- 
SIONROÏR .....socosooossssononoséesssosssisesé ose 


Frais d'onqubtes....... ones sos co node ve costesesrese se 
Divers (frais de gestion exclus)..,......,,.....,... 
Indemnités journalières. ..........,...........ssusss 
TRE csconoceo co cévosresdosdbotscrtentrestents 

B, — {ncaparité permanente. 
Rontos  SOFVIOS.......ssssosscesesocctoesoséssessese ee 


Total des dépenses de prévention proprement dites. 
Total des frais de participation aux services de soins 

CUS soocccocnosocoodo és teens ro sc crée 
Frais d'expertise et de contentieux........,......... 
PP PP 


C. — Majorations de rentes payées par les trésoriers- 
EE Re 


Total général des dépenses............,..... 











MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA REUNION TOTAL 

199.180. 241 2.134.879 50.020.927 420.537 .437 800.873. 184 
741.675 130.069 469.847 451.554 1.496.025 

199.021 .M16 21.064.048 50.190.774 130.991.571 802.369 .Xx9 
























































MARTINIQUE GUADEILQUPE GUYANE LA REUNION TOTAL 
10.975.079 15.937.701 1.182.008 7.080.076 %.183.908 
522.886 2.367.261 88.950 3.668.862 6.447.959 
4. 828,990 18.214.509 42.019 0.868.2M4 29.998.818 
24.085.009 14.706.963 4.902.484 10.612.058 64.335.514 
176.256 #96 .909 117.206 138.052 1.228.409 
®œ .60 2.300 11.850 27.878 441 .687 
45.500 5.000 44.000 68.444 162.95 
Sû4 .979 5.500 » » 90.479 
2841.00 57.800 16.800 281.5 738.118 
595.3M 1.071.711 578.909 1.100.012 6.441.403 
25.055.804 33.515.618 4.703.816 15.7 .68 87.396.996 
75.904.507 89.567.932 12.193.123 p.610.808 22.36.50 
M..876.218 18.083.307 1.500.396 32.58.08 76.843.908 
158.396 2.960.137 6.520 » 2.88:.900 
1.087.019 613.109 » 27.098 2.577.2%6 

” ” ” , » 
2.613.009 540 » » 2.643.519 
26.914.582 - 21.007.098 41.60.96 32.066.086 84.948.676 
— 

31.609.806 2%0.M3.578 2.111.580 2.51M .608 56.6%6.662 

1:34.608.895 13%0.877.908 18.965.618 79.508.682 968.961 .188 














Il. — ÆEtat des rentes d'accidents du travail en cours au 31 décembre 1957. 


Ds éouo cc coco cttiitatitonhuie) dés still 





MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION TOTAL 
296 373 89 1.216 1.974 
Lo #1 11 4 74) 








QU 














2.11 





AS 


As 


ou 


Nomi 
19 
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| 


IV. — Répartition des arrérages de rentes servies au cours de l’année 1957. 








MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA REUNION TOTAL 
15.579.815 10.797.636 2.305.472 21.137.382 50.210.305 
».067 .904 7.235.67T 2.199.923 10.901 .606 25.395.104 











18.053.307 





1.005.300 


V. — Ætat des rentes d'accidents du travail liquidées en 1957. 





32.338.988 





75.605.409 


ASSUTÉS sossors asc sesesevecocose movvsbosdrsesecosess 


Ayants PO: sobres doses no 0 à 0 800808 om 6 00 0 00 0 à 








\ombré d’'indemnités journalières servies en 1957, 
au titre des accidents du travail: 


Indemnités : normales. ............s.o..sossssesee 


Indemnités majorées.............. possédé ssse 


D CT PES ESP R PE ON Pr AIRE 
\onnbre-d’aceidents du travail déclarés en 1957...... 
Dont ‘accidents du trajet..............:.......,.. 


Nr de maladies professionnelles déclarées en 
A ARATETETT III TITI LIT IT PTE T I ET ET TT TE CPPTETILITITITS 











MARTINIQUE GUADELOVPE GUYANE LA RÉUNION TOTAL 
10} 102 29 n 325 
20 17 » 32 69 
123 119 29 125 394 

















MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA REUNION TOTAL 
1.477.880 2.951.223 787.707 6.241.360 14.461.170 
1.114.740 2.167.940 » 2.049.674 5.332.354 











5.119.163 





787.707 





8.291.034 





19.793.524 






































MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION TOTAL 

67.845 69.712 »,721 20,539 172.817 

32.351 15.696 2,509 9.165 1,721 

100,196 85,408 8,230 #.704 292.538 
E——— 

5.257 2.898 704 },429 15.288 

271 302 17 95 685 

3 11 o » 14 
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C. — 


|. — Dépônses de gestion administrative et de frais de premier établissement au Cours de l'année 1957. 


EE ARS DEEE DORE RENNES | DIU NLCe. mu M: ju (NL |. xs 


Loyer, impôts, assurances. éclairage, chauffage, con- 
sommation d’eau, services généraux.............. 


Traïlements et salaires du peérsonnel.............. 


Cotisations de sécurité sociale et autres charges 
COMMODE cococooccooc soso sosctoctesscecctscsonsute 
1 


Frais de déplacement du personnel....,,,,5.4., 248% 


Foncthonnement du conseil d'administration et des 
EN RME OO PP PT 


Impressions, documentation, abonnements.......... 
Fournitures et matériel de bureau.................. 


Frais de correspondance, téKgraphe, téléphone, man- 
dats, chèques postlaux..............ss.ssesssssesses 


\imérnékements de IJOCŒUX........Lo..s0.s6osssssssee 


Frais de contentieux et d'encaissement des cotisa- 
OI  cccocsocmeoccocoetTävocccocchesceccestceosececect 


Frais d'études et d'expertise pour des opérations Im- 
ORE ss dracasenués eds stotheues sescosvascesoèses 


Remboursements à d'autres organismes au titre des 
DO OÙ Ohio coootooocvdeteostoeesccsssedbod. 


Cotisations à divers groupements.............ssssses 


a PPT OP OO GG LA 


Frais de premier établissement effectués au cours de 
l'année non compris ci-dessus............s..s.. 


SN PP RIT TIRE 


CESTION ‘ADMINISTRATIVE 




















MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION TOTAL 
(4) 

7.380.217 2.486.781 618.859 5.347.662 15.491.969 
109-140. 7%1 100.961 .430 25-061.108 1917102068 | "008178. 187 
27.513.353 26.060.542 6.178.216 27.18.5414 87.255.625 
5466.25 4.348.707 1.244.976 71.825.110 18.875.065 
812.214 . 2.664.163 164.540 » 3.:M0.17 
084.047 3.942.549 165.486 18.802 5.060.974 
6.26.2%0 4.286.139 502.64 3.355.662 14.590.602 
2.887.706 4.475.941 590.740 6.972.220 14.825.976 
6.106.465 n 19.480 »” 6.125.096 
1 021.710 5.490 225.810 1.764.718 8.147.452 
, 1.150.560 » » 1.459.550 
282. 154 (294.847 170.449 72.448 7149.25 
302.752 6.688.435 155.000 473.476 1.614.663 
6.068.952 499.080 168.434 42.114 — 6:740.680 
174.8. 765 156.196. 734 25.959.009 484.695.718 551.471 .42%6 
3.166.222 9.694.014 131.226 85.098.176 48.384.728 
471.184 087 165 .890.748 36.091.235 219. 788.894 509.555 .864 














(1) Y compris la quote-part imputable à la gestion des allocations familiales, soit: 26.354.244 F, 





il Etat du personnel employé par les caisses générales de sécurité sociale au 31 décembre 1957 (1). 


EME HU Ont ALU CU WE dt pot ent MoN. us ici 


POICURREL D (CONDOM. ....sccccnccodoéceeruisescl 
PURE O8 (ONE. cut ste docecdoseccent 
SODRRS D CR. sosocoscrocbévrénesseuéseorténent 
ROIS cossobossrocc cs oncesneobeaase nos cdrosvscteb 
POSER @D OREVIOB. con ocoobovososccvescondetes 
\uxiliaires ......... spanonee ste dc stoss creme se 00 


SR ÉP A e 


Personnel à temps partiel (non compris ci-dessus).. 























MARTINIQUE : GUADELOUPE GUYANE LA REUNION TOTAL 
3 4 3 10 
8 3 2% 
7 6 3 46 32 
111 112 20 w 33% 
5 2 " 2 9 
45 3% 5 d7 72 
10 5 1 8 H 
163 171 2 140 507 
x 2 2 5 9 








(1) Y compris le personnel affecté à la gestion des allocations familiales. 
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L'ALLOCATION  VIEILLESSE 


QUATRIEME PARTIE 


DES NON-SALARIES 





Le livre VIH du code de la sécurité sociale institue une allo- 
cation de vieillesse non salariées et- | pe 
une organisation autonome pour chacun des groupes de pro- 
{essions ci-après: 

1° Professions artisanales ; 

2° Professions industrielles et commerciales ; 

39 } 

4° Professions agricoles. 

En ce qui concerne les professions artisanales, libérales, 
industrielles et commerciales, la mise-en place des organisa- 
tions autonomes à fait l'objet des décrets des 19 ju let et 
19 novembre 1948 et les régimes d'allocations de vieillesse ont 
été fixés par les textes suivants : 

Professions artisanales: décret du 2 novembre 1953, modifié 
par le décret du 25 novembre 195 ; 

Professions libérales: décret du 30 mars 1949; 

Professions industrielles et commerciales : décret du 21 avril 
1949. . 


1. Les professions artisanales groupent toutes les personnes 
dont l’activité professionnelle te l'inscription au regis- 
tre des métiers ou dont la dernière activité professionnelle 
aurait été de nature à provoquer cette inscription si elle avait 
été obligatoire à l’époque où les intéressés ont exercé cette 
activité. 

L'organisation autonome des caisses artisanales comprend : 

{7 caisses interprofessionnelles locales ; 

N caisses professionnelles ; 

| caisse de compensation : la eaisse autonome nationale de 
Pa A MR de l'assurance vieillesse artisanale (C. A. N. C. 
A. Y. A.). 


Les cotisations sont portables et versées trimestriellièment 
d'avance dans le premier mois du trimestre auquel elles se 
rapportent, directement par chaque assmjetti au siège de la 
Caisse. 

En vertu du décret du 25 novembre 1955, ik est institué huit 
classes d'allocations donnant droit à: 


CD NS SIN IPAUEN EAN ME, 72,5. 4 points. 
D Om it) Pr SP ITT LL S COPRDU PUS 6 — 
CR NN ss nano codecs 8 — 
CR LL ads cons iso dans cinssh 12 — 
mt (ALLALALEELISIEILILIILYSXIELLLISIIT 16 — 
HOUR AO PPOTT  PPONT P RS CPR I ET LE 24 — 
Classe 6.,..5..:. mais à atopnehien tube 32 — 
Ces as olséssocees nid cicodss en 40 — 
Chaque assujetti peut dorénavant opter pour toutes les 
classes de cotisations i classe D rest læ 


& 

classe minimum, sauf en cas d'exonération de la moitié de la 
cotisation pour insuffisance de revenu. 

Les allocations servies comprennent depuis cette date : 

1° Une allocation dite de reeonstitution de carrière consis- 
tant dans une attribution ge gen pour les années d’activité 
antérieures. au 1 janvier 1 avec maximum de 160 points; 

2° Une allocation dite proportionnelle déterminée. en fonction 
des cotisations versées depuis: le 1 janvier 1949 et, le cas 
échéant, des cotisations rachetées. 


Les allocations attribuées antérieurement au 1* janvier 1956 
ne Sont pas soumises à revision. 


2. Les professions industrielles et commerciales. groupent 
toutes les personnes dont l'activité professionnelle comporte 
soit l'inscription au À x du commerce, soit l'assujettisse- 
nent à la contribution de la patente, en tant que commerçant. 


L'organisation autonome des caisses d'allocations de vieil- 
lesse de l’industrie et du commerce comprend : 

1) caisses interprofessionnelles locales ; 

l> caisses professionnelles nationales ; 

1 caisses i Les régionales : 

| caisse de NU la caisse de compensation de l'or- 
“ahisation nationale de l'industrie et du commerce (0. R. G. 
A. N..L C.). 


; 


, cation: 
* en cas d'inaptitude- au : 


Chaque assujetti opte pour une des classes de cotisations 
i nombre déterrminé- 


à ww de points de 
cotisations : « 
oo soit SNL TE 4 points de cotisations. 
OS OR PR 6 — — 
 . 8 — — 
ro deco co ce cout 10 — — 
Ed ce ve 12 — — 
2, PORC TR 18 — —- 
à SÉNVTPENNRETNTr 24 — — 


Les classes VI et VII ont été ajoutées depuis le 1° juillet 4951 
et la classe I ne continue à subsister que pour ordre (décret du 
13 juin 1951). 

La cotisation annuelle est égale au produit du nombre de 
points ee pue à chaque classe par la valeur du point 
fixée à 2.590 F par arrêté du 25 se 1956. 

Les. bénéficiaires et les conjoints survivants reçoivent à 
soixante-cinq ans, ou à partir de soixante. ans en cas. d’inapti- 
tude au travail, l'allocation minimum indiquée plus haut. 


En régime plein, pour les assujettis ayant cotisé, l’allocation 
sera égale au produit de la somme des points correspondant 
aux cotisations successivement.versées par la valeur du point 
d'allocation. 

L'arrêté du 28 septembre 1956 fixe à 385 E la valeur du point, 
à compter du 1* octobre 1956. 


3. L'organisation autonome des professions libérales com- 
prend : 

Quinze caisses, dites sections pr i ; dent. la.compé- 
tence s'étend à toute la France métropolitaine ; 

Une caisse nationale. 

Les cotisations annuelles varient suivant les sections profes- 


l sionnelles, 


Les bénéficiaires et les conjoints survivants reçoivent l'allo- 
on minimum à soixanle-cinq ans où à partir de soixante ans 


: lesse com ont été institués pour ‘les-notaires, les 
médecins, mu mers (déeret pc dm 1949), a 
naires (déeret octobre comptables € 
comptables és (décret du 21 mai 108). les huissiers et 
huissiers ers (décret du 3 novembre 1953), les chirurgiens 
dentistes (décret du 6 janvier 1950 modifié le 3 janvier 1955), 
les officiers ministériels, officiers publics et des com y — 

es 





! 


judiciaires (décret du 27 juillet 1955), les infirmiers € 
, ‘du 21 janvier" 1966); les-masseurs - 
rapeutes (décret du 24 janvier 1956), les ingénieurs, techniciens 
et experts (déeret du.S juin. 1956), les architectes (décret du 

des cotisations complémentaires 


29 décembre 1956). 
r 
Îs doivent prévoir des avantages 


Ces régimes sont financés 
versées par les assujettis. 

revisables. chaque. année, selon les ressources qui: peuvent y 
être afleetées. 


4. L'organisation de l'assurance vieillesse agricole à été fixée 
par Ta lof dur 10 juiltet 1952; prenant effet du 1 juillet 1952. Ce 
régime, modifié la loi du 5 janvier 1955, dont les modalités 
d'application ont fait l’objet du décret du 31 mai 1955. est 
soumis à. la tutelle du ministèse. de l'agriculture. 11 n’y a donc 

s lieu, dans le cadre du apport, de faire mention 

statistiques et résultats ers concernant son fonetion- 
nement. 


5. 11 convient enfin de rappeïer que la même loï du 10 ue 
1952 a institué au profit des personnes âgées ne relevant 
d'aucun. de. vieillesse, Le fonds spécial.-de l'allocation 
spéciale, géré par la caisse des dépôts et consignations. 

Les eflectifs des différents régimes de vieillesse des personnes 
non salariées des professions non agricoles et les opérations 
effectuées en 1957 sont relevés dans les tableaux ci-après. 
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l'ABLEAU Ï Eñtectits au 31 décembre 1957 des régimes d'atlocations de vieillesse des personnes non salariées. 





SEE OURS TENUE » DEC» (Ou 








RÊÉGIMES COTISANTS ALLOCATIONS ET PENSIONNÉS 
U 42 QUE £ 
PS ON cocon ceeoneetornecceon tte 0 TT 560.026 183.469 
Professions industrielles et commerciales. ...............sssssssssses ° 1.019.441 318.28 
PROS cocotte oenontrostiecres 133.003 453.984 
RD cs ioscoscocundtonap tb éane 1.718.160 570.6 


a 








Tamæau IH Opérations effectuées en 1957 par les régimes d'allocation de vieillesse des personnes non Salariées. 
(En millions de franes.) 


Recettes. 
CORRE pocccccmocbooccovoccococvesscevceeseséve cocss de PPETITITILLIIE 
Maolsoatione de HO, .........oscooctonccotoñootonveds diet étoccpdeese 
Au res ressources APTE EE CTI ECO RAR TT TILL ITILILILILT) 
IR ici TEL PPT EU POP PTIT vod Vi « Lhobeceéec se dde 


subventions (lois des 27 mars et 20 juin 1956) (sommes effectivement 
encaissées en 1957)........ RON LS UD RDS CANNES ie bites 


Total général .............ossssee donnees snsesmess ee sie s se 


Prestations .........cconse ons soponeneseseoaepentesensesse en vnnnco ses e 
Gestion administrative (4).........ssssssssssssesnsensssenenesnens#se 
Versements au fonds spécial de l'allocation spéciale................. 
Versement forfaitaire de 3 p. 100..........s.sssssssssosemmsunmsenss 


APP POPPP O P R 


Versements de compléments et de suppléments aux titres des lois’ des 


1 mers ot 99 Mall 2908... ie soso soudés. te NOT A. 200006. 


Total péRérEl .........s000d00000066600886 0 Socscereee 





























PROFESSIONS PROFESSIONS PROFESSIONS 
industrielles ENSEMBLE 

artisanales. et commerciales. libérales. 
t) 7.962 GG) 24.98 6.824 39. 
219 258 4 521 
2) 282 693 7 1.212 
8.462 25.800 7.162 M. 
3.487 5.009 178 8.674 
11.950 30.818 1.340 50.108 
(3) 7.257 17.988 4.084 29.429 
1.106 1.55% 309 2.969 
301 666 46 1.013 
» 122 105 525 
8.764 20.60 4.542 33.956 
4.077 4.228 278 8.585 
12.841 24.858 4.820 12 619 








(+) Non compris les sommes encaissées au titre du régime facultatif: rachats, 1629 millions; cotisations volontaires, 1.140 million: ; 


arrérages différés, 64 millions 


2) Non compris 29% millions de recettes diverses enregistrées au compte d'exploitation du régime complémentaire et des rachats. 
3) Y compris 64 millions d'arrérages diflérés, non compris les prestations servies au titre du régime facultatif: 27 millions. 
(4) Dépenses eflectuées pour l’ensemble du régime, y compris la caisse nationale. 


(5) Y compris les cotisations de rachats échelonnées. ; 


——_—_—_—_— ————————————————————————————————————————————————————Z—ZpZpZEZEpE rt 


Tamsauv 111 — Atlocations de vieillesse des travailleurs non Salariés des professions libérales: 
Etat des assujettis au %1 décembre 1051. ‘ 








N ASSUJETTIS 
NOMBRE TOTAL ms -- NOMBRE TOTAL 
SECTIONS PROFESSIONNELLES gi bénéficiaires des assujettis 
Le d'exouérations totales du régime complémentaire. 

Notaires (1) ,.........ssscsussosises dérocsedpbneosis été dé co bédesves té e 6.193 3 6.19 
Officiers ministériels, officiers publics et des compagnies judiciaires. 7.706 16 2.956 
RS .ocococoncoccooconsoctonesocccndeon tentes este 33.23 2.168 33.259 
Chirurgiens dentistes............... cnssonises conosnrnaesenees ess ss eee 11.093 2% 10.39, 
Pharmaciens [(RARERELELELL ........ nn none nee ehepenene 15.M0 8 15.310 
Sages-IeMMES .........mssmmruses Énvocorocobapedeeer snecssess ste 4.672 > » 
Infirmiers, masseurs kinésithérapeutes et pédicures............... hé. 10.521 241 10.986 
VOMTINAIrOS ‘....... oo do ose dote coososonsden ses docs be dde 3.148 29 3.148 
Artistes (arts graphiques et plastiques)......................s..... …. 2.283 3 » 
Agents généraux d'assurances........ see dv sdb e ésébocdése bossé e 17.113 3 » 
Professeurs de musique et musiciens................ emsrde céeécossdes 4.581 » " 
ABORDIDOMD croco onncecvsnes eme tenesoossesereccnese soc meñonente 9.704 10 6.424 
Experts comptables et comptables agréés............. cosocssssses 6 9.388 1.92% 9.388 
Ingénieurs, techniciens et experts........-.........ssvnsss spodpee e 5.786 13 6.400 
Géomètres, experts agricoles et fonciers................ ARE APE 1.559 _48 » 

Total ne (RARE LRELERILEELELLRELLL LL LE LELELLLLELE:) 138.699 5.33% 104.741 














1) Y compris les assujettis au régime de Colmar, également affiliés au régime minimum et au régime complémentaire. 


EE EEEEEEEEEEEEEEZEZEZEZEZEZEZEZ—Z—— 





Nolai 
Offici 
pag 
Méde: 
Chiru 
Pharn 
Sages 
Infirm 
Vétéri 
Arlisté 
Agent: 
Profes 
Archit 
Expert 
Ingéni 
Géomre 


Notaires 
Notaires 
Officiers 

des et 
Médecin 
Chirurgi 
Pharma 
Nages-fel 
Infirmie: 

el péd 
Vélérina 
Artistes 
Agents ! 
Professe: 
Architec! 
Expert: 

agréés 
Ingénieu 
Géomètr: 
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Effectifs des bénéficiaires au 31 décembre 1957. 


Tagceau IV. — Allocation de vieillesse des travailleurs non salariés des professions libérales. 

























































1° ADMIS AU TITRE DE L'INAPTITUDE 
el âgés de moins de 65 ans. AGÊS DE PLUS DE 65 ANS 
2* Orphelins 
SECTIONS PROFESSIONNELLES » qe 
mens Conjoints. Veuves Orpheline. Total. Drens Conjoints. Veuves. | Total. 
propres, propres. 
Notalles. …ssdnicetohinlhs..s“n.#îs#lbiss 31 &<.i 18 4 56 1.457 676 2,097 4.20 
Officiers ministériels, officiers publics et des com- 
pagnies judiciaires......................ssesssse.. # » o » 13 1.105 158 1.112 2,973 
Médoelns .....drercschdissesss SE QE MES SAR PO 5 1t 1.170 1.057 2.206 2.693 1.283 1.682 8.658 
Chiruteiolte COONDE. shiescoms dns eunoti sé ce 36 5 15 » 99 1.320 121 190 2.21 
Pharmaciens ....... s AE A FR Re sipie ; è 5 1 2 216 287 1.332 620 2.886 838 
Sages-femMmMes soso rébaistbseeéevs sas à 11 » ” » 11 1.406 » » 1.406 
Infirmiers, masseurs kinésithérapeutes et pédicures. 19 » , ” 15 1.661 29 18 1.718 
Vétérinaires docs diet ohubäto its dé oo de o ee 10 5 17 115 147 388 175 574 1.197 
Artistes (arts graphiques et plastiques)......: Medriaé 2 2 1 » 5 217 54 57 328 
Agents généraux d'assurances......................, 22 j 9 » 6 2.169 1.071 1.657 5.197 
Professeurs de musique et musiciens...:........... » » » » » JE 122 16: 1.223 
Architectes ....: cit hditn 20e dant duige Cd e 0 © à die & 0 d 3 » 3 » 6 1.027 244 741 2.012 
Experts compaibles et comptables agréés............ 78 2 Û 93 137 1.187 198 775 2,160 
ingénieurs, techniciens et experts................... 6 » 1 ” 7 1.182 204 847 2 323 
Géomètres, experts agricoles et fonciers.............. 2 3 3 8 16 176 77 117 370 
Total Babe sr ottoabotessonc eco si 397 96 1.274 1.483 3.150 18.506 0.732 16.516 10.831 
ssu[uuucucCcuucucucçcçucçcucucucucusuuusuuuss 





TABLEAU V. — Allocations de vieillesse des travailleurs non salariés des professions libérales. 


Etat des recettes encaissées au cours de l'année 1957. 














COTISATIONS 
: COTISATIONS PÉNALITÉS INTÉRÊTS 
au titre RECETTES 
- : ; au titre 
SECTIONS PROFESSIONNELLES du RACHATS du de TOTAL 
s à à du régime à 
régime minimum F diverses 
cclngié taire retard. fonds placés 
obligatoire. : 
Notaires ,....... nbdcovocosrbteotasarée 135.084 .576 792.472 .540 » 2.059.488 19.004.156 258.801 916.879.911 
Notaires (régime spécial de Colmar)... 0.084.611 » » » 217.113 ” 9:902.054 
Officiers ministériels, officiers publics et 
des compagnies judiciaires. ........... 124.623.128 107. 130.800 25.459.580! 2.010.260 1.643.554 5.023.822 266.194 141 
Médecins -......... POPCCLELETE CECILE |  356.699.208 | 1.594.791.053)  118.353.367 | 48.368.609 76.400.460 | 14.902.970 | 2.149.525.777 
Chirurgiens dentistes…........... vs 80.097.460 |  373.761.23 |  616.241.312 962.562 70.777.335 » 1.1%4.782.906 
Pharmaeiens ..... PPS disons 191.227.712 329. 506,290 » 6.311.114 17.823.153 2.121.188 04 490,097 
Sages-feinmes ........... ddc nd ii o nues Mm..4178.102 »” » 1.318.602 779.856 181.000 01.907.610 
Infirmiers, masseurs kinésithérapeutes . . 
et pédicures.......... hectue PAPE ER 51.072.269 77.627.947 » 2.218.254 8.609.787 183.161 139, 341.412 
Vélérinairés non ouss es is vel dec ose 50.381.527 01.En .112 1.791.500 218.00! D. 207 2.345.827 19.03. 786 
Arlistes {arts graphiques et plastiques). 21.294.976 » » 510.582 255.784 » 24.969.312 
Agents généraux d'assurances. ......... 5.016.615 » » ».243.771 940.028 976.816 21.773,24) 
Professeurs de musique et musiciens... 70.785.587 » » 351.18 »12 . 0) » 76.678. K22 
Architectes ......... D unpriéroetess sopoù 38.631.609 15:.800.6284  LK5.981.155 280.584 1.111.858 » JN1,158.917 
Experts comptables et comptables + PCA di 
agréés. hodéssose ARTE ARR RARE 19.761.186 144. 268.677 » 3.912.714 1.602.352 7.781.700 1), 332,604) 
Ingénieurs, techniciens et experts...... 60.595.220 198.382.125 123.300 .000 3.169.085 3.971.112 7.785.480 397.246.(H7 
Géomètres, experts agricoles et fonciers. 16.986560 » » 10.705 164.372 202.796 17.24.73 
TOR rer ira séte AN TRES: 1.518.606.916 | 4.123.473.617 | 1.134.139. M3 14.905.603 210,726 .697 82,399.611 1.113,612.967 
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Tanizau VI. — Allocation de vieillesse des travailleurs non Salariés des professions libérales. 
Etat des prestations servies au cours de l'année 197, (En francs.) 
EL HE EC TR | 
RÉGIME DE BASE 
1 Autres Compléments 
SECTIONS PROFESSIONNELLES Drolls run pet ne. mr à Total 
veuves Total. servis 
au titre en application 
ra Re et orphelins. | ne 
en et 30 juin 1056 
OP Se © 16.598.844 87.197.834 1.570.287 196.361 .985 21.373.705 156.735 .610 
Officiers ministériels, officiers publics et des 
compagnies judiciaires ..............s.sssse 32.623.600 50.861.772 3.505.849 95.981.191 30.687.572 126.668 .762 
IR PP 86.280.645 185.229.M0 » 271.609.655 37.959.740 309.569 .395 
CORRNERS. CORISIDS..i..... co dordooncsec ti 12.907.200 29.098.458 212.206 71.647.564 17.726.236 89.373.797 " 
RP PP PP 11.904.505 09.009.347 » 111.210.942 92.874.575 174.085.517 
PP 15.864.887 » 2.448 15.897.895 30.483.819 76.381.154 RÉ 
Infirmiers, masseurs kinésithérapeutes et 
RP PEN RE PE 13.02, 780 2,437 .662 181.116 16.501.558 20.040.657 66.592.215 
VOIRE vo. coco sb acc cso soc ocesocsscens 12,966. 427 2.633.578 1.665.992 36.664.997 7.921.254 k4.586.241 __ 
Artistes (arts graphiques et plastiques)....... 6.982.800 3.110.855 123.640 10.816.8% 1.138.781 14.955.656 
Agents généraux d'assurance........ socosceepe 79.356.03$ 86.282.441 ” 165.638.479 36.659.990 202.298. 169 . 
Professeurs de musique et musiciens......... 29.065.600 8.671.656 13.000 7.750.256 10.339.417 18.080.673 + à 
ATMRENIES hs scoboovocétiaéooce bb lccctäl 18.882. 560 23.264.720 88.425 12.25. 706 11.814.999 54.050.701 ST 
Experts comptables et comptables agréés... 14.446.000 15.138.605 20.077 20.794.772 5.456.630 96.251.100 75-G. 
Ingénieurs, techniciens, experts conseils... 26.470.400 15.870.024 1.522.962 43.562.786 7.971.280 91.134.066 Th 
Géomètres, experts agricoles et fonciers...... 5.996.800 6.911.787 »” 12.248.587 3.316.493 Ù 15.594.080 
TOUL sooooconconsoosscocosescssccessess 52.210.146 66.607.119 9.155.969 1.187.972.634 *278.394.138 1.406.366.7:2 BR 
11-A. 
27-B 
RÉGIME COMPLÉMENTAIRE re 
SECTIONS PROFESSIONNELLES SE 
pote pe. | RTS Orphelins. my - Total. 16-G. 
d'allocataires. des prestations. 76-H. 
RONDS CD shssrsosechoscredsrostitosndelh 10.009.917 312.01.919 115.728 ” 722.167 .564 R 
Officiers ministériels, officiers publics et des : 
compagnies judiciaires ........sssssussse Le 12.554.686 4.115.799 » ” 16.970.416 02-A. 
Médecins sus PEAR ET À 605.978. 396 i99 001.764 154.539.814 . 1.210.605. 914 + 
Chirurgiens dentistes..…....................... 145. 751.000 52.045.144 517.416 » 198.913. 227 4 
DRASS :..sscosmccemeemeenésdés 113.264. 765 141 .903.809 3.656.506 ” 258.885. 169 F4 4 
BAGOD ÉEMROS ,sosseosoccoscosoconsésessée ” » » » » 4 
TR rte 782.866 50.952 . Ù 1.993.218 F-+- 2 
VOUS ::.lvossécesocnapéssctosnesqense 48.104.387 23.765.849 3.570.000 163.940 76.394.17 + 
artistes (arts graphiques et plastiques) ....... , » » » ” + | 
Agents généraux d'assurances................ s » » » ” 80-P, 
Professeurs de musique et musiciens......... » » » » » 
APORIDOME ososocososccccoosososeoeobsoeccecsée 24.584.403 1.739.436 » l - 29.323.539 
Experts comptables et comptables agréés... 204.954.745 36.765.949 » » 21.110.604 Ré, 
Ingénieurs, techniciens, experts conseils..... 61.906.411 3.206.700 » » 65.202.111 ce 
Géomètres, experts agricoles et fonciers...... » » » » »" 51€. | 
RL... aol 1.664.967.543 4.078.645.202 452. 309.253 463.940 2.806.416.088 ie | 
55G, ] 
SSII. ] 


1) Y compris le régime spécial de Cokmar. 


ms 

















ANNEE 1957 


Nora. — Les opérations financières relevées dans ces tableaux sont indiquées en milliers de francs. 





A. — CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE 


I. — Cotisations et prestations d'assurances sociales. — Régime général. 















TABLEAUX STATISTIQUES ANNEXES 































































































= 
COTISATIONS D'ASSURANCES SOCIALES NIRATES PRESTATIONS VERSÉES PRESTATIONS| 2 à 
encaissées. ventilées Ale chatgs = 2 |$ 
RÉGIONS ET CAISSES au profit S KL. F 
É de la caisse Z £ : 
Régime Régimes de la caisse Maladi Maternité Décès Total er”. = & L 
général. rod, Total. primaire. Te sage Ne Shane Et ©: 
Région de Paris. 
28-B. Chartres ....scsssos | 2.258.908 55.002 | 2.299.490 M7.890 1.213.367 99.786 14.566! 1.348.719 | 1.156.289 125,97 
60-C. HOEQUVAÏS ...s.sss.se | 3.018.155 97.309! 3.115.464 | 1.255.015 | 2.023.770 12.468 26,408! 2.182.616 | 2.041.496 | 102,6 
CO. CNE ::---sc000tl 2.537.360 390.150! 2.576.510 | 1.016.112 | 1.893.455 97.106 A.813| 2.012.374 | 1.595.533 157,02 
JS-A. Por ss désscsttntt 183.215.520 | 4.612.569 |187.959.089 | 74.461.050 |106.229.242 | 6.724.484] 41.384.802/114.438.478 |12%5.593. 200 168,67 
75-G. La Batellerie........ 487.060 2,874 189.994 190.665 211.469 14.538 6.380 232.387 22.28 | 42158 
TE, Mon ….crondéa lit 5.123.442 | 112.27%6| 5.235.486 | 2.076.387 | 2.669.990 239,347 50.766| 3.960.073 | 2.999.073 144,41 
Total... 44 196.725.635 | 4.960.270 |201.675.905 | 79.917.119 |115.371.293 | 7.298,649| 1.504.785/124.174.677 |133.617.919 | 467,20 
——————— | ———_—_— 
Région de Rouen, 
Li-A. Cash .5céréee | 4.375.58 71.686! 1.447.218 | 1.703.851 | 2.113.693 175.047 31.774) 2.620.544 | 2.586.784 117,53 
218, EM"... sde 3.458.862 4.986! 3.510.847 | 41.380.477 | 2.134.006 111.023 27.062! 2.903.611 | 4.962.776 142,18 
50-C. Saïînt-Lô ........... 2.297.2% 61.682! 2.361.918 099.406 | 1.418.178 108.319 17.405, 1.543.002 | 1.572.613 | 167,6 
61-D. Alençon ........ ass 1.825.0m 16.925! 1.871.936 744.807 1.137.377 66.469 14.596! 1.238.412 | 41.092.981 146,74 
10E. DIODES ces 1.783.286 21.94 | 1.811.217 712.679 H4.017 71.040 45.490! 1.000.487 998.181 | 140,06 
76-F. Elbeuf .......... vs 714.342 11.750| 786.062 307 .691 578 606 37.623 8.081, 621.310 508.378 | 154,2 
16-G. Le Havre........... 5.079.386 97.12 | 5.176.508 | 2.048.253 | 3.083.311 176.021 5.941! 3.263.273 | 3.363.825 | 161,23 
76-H. Rouen ......:.... , 7.179.902 114.296} 7.594.197 | 2,990.890 | 3.985.360 28. 58 Ga. A4) 4.308.126 | 4.614.781 154,29 
nn Se 27.073.527 186.976! 27.559.008 | 10:877.506 | 15.615.478 | 1.053.00%| 234.098! 16.902.665 | 46.762.269 | 154,2 
Région de Lille. 
OA RE 2.291 .220 54.199! 2,315.359 132.296 | 1.578.315 8.814 16.958! 1.684.117 | 1.292.620 | 128,66 
02-B. Saint-Quentin ......| 2.M%66% 50.566 | 2.907.121 | 1.184.977 | 1.560.858 112.224 22.614! 1.695.606 | 1.615.330 | 128,85 
59-C. Armentières ....…. .| 1.600.565 16.867] 1.617.392 634,2 914.090 57.983 16.459! 1.018.532 | 1.035.021 163,17 
59-D. Cambrai .......... .| 2.131.965 3.070! 2.160.015 849.247 | 1.197.726 74.075 00.271| 1.292.078 | 1.276.522 | 150,3 
59-E. Douai .............. 1.926.752 34.288 | 1.961.040 772.675 | 1.051.472 67.083 16.13! 1.135.418 | 1.154.814 149,46 
59-F. Dunkerque ..…...... 2.509.084 28,044 | 2.587.128 995.316 | 1.126.742 97.H8 22,980! 1.247,04 | 1.182.959 | 11885 
59G. Lille ............,.. 10.316.609 | 202.113 | 10.518.722 | 4.160.137 | 4.883.929 | 336.65 80.616] 9.301.180 | 6.799.738 | 199,41 
59-H. Maubeuge ......... 3.977.89% 11.508 | 4.019.397 | 1.574.114 | 2.580.324 98.367 11.218! 2.719.906 | 2.627.874 | 166,94 
5941. Roubaix ........... 5.651.766 66.564 | 5.718.227 | 2.213.122 | 2.845.789 172.573 19.098! 3.067.460 | 3.266.089 | 145,060 
59-J. Tourcoing …........ 1.318.487 2.77% | 4.391.211 | 1.722.600 | 1.857.647 110,110 1.506! 1.999.235 | 2.194.790 | 126,68 
59-K. Valenciennes ....…. 5.253.676 67.084 | 5.421.610 | 2.120.421 | 2.779.618 166.392 51.943] 2.997.953 | 3.244.619 | 452,30 
62-L. Arras ..,.,,......,, 1.918.381 31.406 | 1.949.787 769.625 906.231 74.163 15.849] 1.016.213 995.004 | 129,1 
62-M. Boulogne ...…. | 2.076.790 49.717 | 2.125,907 847.727 | 1.993.156 05.847 20.404! 2.109.077 | 1.148.617 167,31 
G2-N, Cali GS. dt 2.496.892 35.971 | 2.532.269 006.28 | 1.405.348 108,612 14.09%! 1.535.198 | 1.159.736 146,12 
62-0. Lens css cos. 3.076.761 60.43%! 3.335.886 | 1.318.175 | 1.890.608 197.145 29.230! 2.115.983 | 1.916.899 | 447,70 
80-P. Amiens .,.......... 4.630.630 81.509! 4.715.229 | 1.859.408 | 2.653.321 167.687 36.417! 2.857.679 | 2.917.051 156,88 
in CPE ir 57.422.057 024.097 | 58.346.994 | 23.000.385 | 21.274.971 | 2.025.143 103.983! 33.702.797 | 33.453.640 145,45 
Région de Nancy. 
(S-A. Charleville 1.058.225 50.049! 4.108.244 | 1.611.448 | 2.307.029 138.171 12.598! 2.687.728 | 2.760.109 | 171,38 
10-8. Troyes:s...i.i...…. 3.376.263 54.618! 3.490.881 | 1.318.620 | 1.890.754 147.964 22.806! 2.061.624 | 2.181.494 | 161,76 
J1-C. RelMs 5.5... 1.999.680 | 114.502} 5.114.272 | 2.027.920 | 3.150.131 192.684 30.024! 3.381.899 | 3.121.815 | 168,71 
»2-D, Chaumont .......…. 2.090.856 K3,5%4| 2.074.400 821.961 | 1.156.021 73. 807 17.684! 1.247.602 | 41.247.977 | 151,8 
9-E. Longwy :...:...... 3.411.605 1.92! 3.433.637 | 1.888.500 | 1.680.768 97.602 29.429 1.607.799 | 41.863.589 [ 199,23 
S4-F. Nancy... 7.174 86 141.256 | 7.312.607 | 2.888.930 | 1.152.949 299.913 50.749! 4.512.011 | 4.666.409 161,56 
0-6. Bar-le-Duc 2.028.882 38.975 | 2.067.857 815.421 | 1.155.774 86.077 19,880! 1.241.728 | 4.949.935 | 163,27 
88 II. Epinal ............. 5.138.649 77.817| 5.216.466 | 2.052.385 | 3.005.932 201.845 41.490! 3.248.907 | 3.227.576 | 157,26 
To... ut 2.245 .601 512.763 | 22.758.361 | 12.904.275 | 18.679.355 | 1.237.6 9712.%0! 20.189.148 | 20.618.298 159,78 
a lee | | E ——— —— — à 
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RU 


RÊLIONS ET 


Région de 


CAISSES 


Rennes 


22-A, Saint-Brieuc ....... 
OS NE 
2-C. Quimper ........... 
RS CR cc slt 
RE sci dites 
UT, CD droit 

PR. écétcdel 

Région de Nantes 

Mod. Rs hboéveovés 
no cod osé 
45€. Saint Nazait Décret 
OO PE 
OR “CRI 5555: 
CS, EPP 
85-H. La Roche-sur-Yon.. 

ris. Le: 


Région d'Orléans 


1894. PDourges .........:. 
3%6-B. Châteauroux 
UC VASE 
45-D. Orléans 
58ÆE, Nevers 
L._ PEN PEN, 
Région de Dijon 
CURE NP 
2-8. Besancon .......... 
25C. Monthéliurd ....... 
90.D, Lons-le-Saunier :... 
D CAT 
6 LPS M 
CO OMR ii. do do dé 
COR CE ut dec de d 
| RS * 
Région de Limoges 
16-A. Angoulême ,,,..... 
17-B. La Rochelle........ 
CUS 
CON OR 
CA OR ETAPE 
OO: PIS. cie do cé 
87-G. Limoges ,...:...... 
SE 
Région 
de Clermont-Ferrand. 
OA. Modiins..:....….40 
04, . AUPHIRC sise 
CU AD PT... d0 5e 
D OR . dance de Dé 
GE, Clemmont-Ferrand .…. 
OUR. da di cel 
Région de Lyon 
2 SS EP TT 
W5-D, Anmnonan 
es M, PES 
RE RS. oo de bé 
-G. Grenoble .......... 
D L'OPRRR Le ce 6 de 5 cou 
19.1 Roanne ...... 
12J. Saint-Elienne ...…. 
OS ans once ce 
69-B. Villefranche ....... 
73-K. Chamhéry ......... 
Fr ARMES screens: 
Total ss... 
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ne 
, 3 s v PRESTATI 9 

pars versa à pes PRESTATIONS VERSÉES ons SE £ 

au profil | ares = 3 

Régime Régimes | de la caisse | nn =? 3 
général. | divers, | Total, primaire Bntnsie. Materaité. Décès. Total. primaire. | ® 

Fe 

1,054 000) 74.544} 2.028.350 SI6.012 | 1.156.244 86.010 18.484! 1.260.820 | 1.215.2x0 448, 
2.246. :4p) SUR | 2... 212 NY. 51 1.62) .240 101.6N 2.085! 1.747.117 1.705.267 42 
1.9 .300 67.0M | 2.059,2%; #23. 107 1.262 #00 NO. 6637 18.723, 1.562.163 | 1.432.851 174,01 
3.709.162 110.806 30.05 | 1.597.002 | 2.337.776 165. 15x3 28.216! 2.29,175 | 2.197.2M 156,5 
1.119.961 37.549! 1.187.190) #77.9N7 08. 786 7.34 9.23% UE 699. NU) 145,11 
3.676. 110 08.727! 3.770.187 | 1.190.829 | 2.046.518 161. 22.487! 2.240.836 | 2.110.086 140.7: 
14.383, 112 46.640! 15,2H,062 | 6.FM.28 | 9.110.586 6), 660 M9.261! 9.870.47 | 9.609.197 16,0 
4. 126,000 B.h14, 3.219.450 | 1.277.455 | 1.906.780 151.36 22.047] 2.065.195 | 1.979.667 15,91 
681.60 NA PA 6,765. 2.711 005 3.271.208 29,1% 53.152 3.006.) 3.709,55 15,51 
2,505. 127 17.1! 2.612.968 1.043,16; 1 .8N1.687 96.409 25.539 2.006.385 1.914.382 156, 
2 812.240 NS 2.M1,102 1.169,89 1.787.413 RSA TT 20.938] 1.892.187 1.895.876 161, 
1.370.422 97.45! 1.406.275: ki. A0 804. JN6 64.40 7.4) 871.009 878.350 158,75 
2.116.456 si.) ©. 26 1.006.866 1.105.662 102,252 2.219! 1.62.1r 1.%%65,800 58 45 
1.606. 6 50,846] 1.086.212 GTS. Sins 91.524 7o.8x1 0.276! 1.065.680 998.105 | 146,7 
20, bt .2201 4.752! 21.129.077 8.470.130 | 12.052.210 N°5. OO 164.604! 13.053.704 | 12.99.75 153,42 
2,672, 401 6.) 2.728.400) 1.002.217 1.120.324 88.701 19.4! 1.537.216 1.408.909; 130,8 
1.847.712 17.00%! 1.894.715 703.31: 773.913 67.858 11.104 No2., Xl Nu. 135 418,09 
1.645.212 ARTE 1.600,02 673.010 897 .X6 6» M8 9.92 973.206 00.801 134,51 
1.184.050 88.075 1.22. 1.690.600 2 001.700 162,506 28.907! 2.195.193 2,26, 118 492,91 
1.099.044; 7871 2-013.879 Mr. 727 1.028.416 58. Emi 14.408! 1.096, 17% L0K%. 21 51 
12.288.387 | 24.006 | 13.600.603 | 5.044.901 | 6.025 &% 443.257 83.352! 6.502.608 | 6.517.02 190,6 
1.717.062 | onto) 3.820.081 | 1.500.567 | 1.969.019 | 152.881] 27.6 2.1 2.2M.308 | 116,2 
2.944. hi 6.250 2.979.240 | 1.180.669 | 1.505. 118.257 19,765 003 st 1.515.252 | 128,5 
3. 12. 165 5) 3.106.110 | 1,246 | 1.340.088) 106.476 22.748| 1.716.908 | 1.746.267 14,61 
2, 10.25 4.906! 2.154.031 861.519 | 1.274.648 85.M 17.205! 1.377.844 | 1.262.707 tin 

1.629 06; 40.608 | 1.080.559 666.12 1.081 .750 Sr. 9) 41.159! 1.162.200 1 112.569 166,0 
ph. (UE 1,450! 180 | 1.062.802 | 2.626.587 1#.M1 3.783! 2.48%. = 2741.68 | 139,09 
1. Tire. 71) 67.50! !-516.369 TM. | 1.022.062 68.678 12,1%] 1.102. 1.096.060 |. 149,81 
1.945.584 27 5241 1.973.10s 774.219 | 1.125.418 71.367 19.614! 1.216. | 1.2%.:141 164,57 
D - 

2.0.2 108,065 | 22.519.247 8.00% 772 | 12.208.0N57 877.597 168.527! 13.256.001 2.988 , SR 145,57 
2.316.919 M,638 | 2.297.307 016,512 | 1.145.586 | 102.929 13.060! 1.262.475 | 1.279.326 en 
3.041.215 02.697 | 3.162.882 | 1.968.246 | 2.118.462 | 152.32 17.54] 2.288.hi8 | 2.072.182 pr 
LR OR 68.176| 1.114.508 571 482 M1.606 53.028 8.746! 973.577 OS | no 
229.185 26!  Wi.KE 223.00 443.413 29,045 1.060! 478.027 6.26 | 7, 
1.60 477 5,16! 1.608.685 648.672 US . SN 79.320 10.280! 983.484 | 1.010.115 — 
1.668. 706 63.867! 1.726.053 697.15 | 1.108.229 102.639 0.967! 1.220.885 | 1.166.358 “4 1" 
2.5 .606 504} 2.006.105 | 1.173.947 | 1.746.581 S. 121 22.00%! 1.827.041 | 1.805.771 13,21 
13.360.002 | 4ie.sot | 13.808.827 | 5.508.807 | 9.307.858 | 607.74] 6.065] 9.021.687 | 6.508.193 | _ 153,66 
2.5 | ‘ ré 3.604.» ; 706; 2.061.008 7.8 20,718! 2.1#%4.769 2.914.767 1,0 
ans 0 ED | ‘2640 170.009 | 30.062 1.05)  5Si.06 | 6.05 | Hu! 
1.101.767 26.060 | 1.157.859 153.000 700.360 5.609 8.02% 753.99 &e.28 | #0,% 
250. ml M .006 0.487 11.677 M8.721 ,.259 1.598 259.N38 1%2.2%%; 165,11 

». 31.52 a 46m 5.407.810 | 2.147.485 | 3.742.557 183.312 40.673) 3.906.572 | 3.22%,4# | 150,20 
10. 804 . 200) 1.461 M.UR.76 115.101 7.500 ,150 36%. 7100 81.349! 7.950.199 | 6.665.335 150,96 
à Mi. 089 71.24 2.654.097 | 1.058.706 | 3.083.012 118.22 17.054] 3.219.221 | 1.768.198 Es 
T4. 160 15.30 724 . 647 294.400 654.506 29. 90 5.605 200.210 123.196 164, en ù 

1. +10, 4 3.20 1.443.601 452.016 724.81 47.380 8. te 7.151 744.176 449 : — 
2.644,70 60.50) 2.064.258 | 1.173.408 | 1.355.788 114.95 19,742) 1.689.481 | 1.791.078 r = 
7.500, 80% 11M! 7.745.007 | 3.007.966 | 1.613.497 262.525 HA.) 4.027.300 | 1. 2N.679 D'un 
2.017.086 31.1E3) 2.084.219 0.973 | 1.060.064 72,02 11.660! 1.136.806 1.172.622 réf 
1.922.448 I, 2.010.947 706.504 | 4.012.254 78. 186 12.92! 1.103.269 | 1.168.169 rt 
TMI.861 | 127.484} 7.962.300 | 5.129.542 | 4,350.201 2kP. N27 60.543! 40.571 | 1.880.580 & 1 
WNI2. 172 | 153.166 | 20.206.208 | 8010.18 | 10.180.083 | 6.868] 162.625) 10.088.576 | 11.651.084 | lt 
1.708.106 | 23.171 1.8 .966 714.826 1.078.061 6.21 18.158 1.154.570 1.101. 062 L > to 
3.241.520 68,965 }.269. 705 1.296.966 1.808.235 110,586 5.7 1.954.672 1.715.891 0 

3.508.029 72.201! 3.670.290 | 1.451.602 | 3.186.489 146.579 2.2| 3.068.005 | 1.968.210 | 15, 
5. 1 16,088 | 1.160,87 | 56.306.965 | 22.063.82 | 23.911.660 | 1.019.560! 492.618] 35.663.718 | 32.786.108 | 147,26 
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s k ATI . © * . 
COTISATIONS D'ASSURANCES SOCIALES "2% PRESTATIONS VERSÉES PRESTATIONS| % £ | à 
ne sren à la charge | Z = |= 
RÉGIONS ET CAISSES au profit de la cai + 3 
: caisse TEA 
Régime de la caisse À M 4 , Total B2|s 
général. Total. primairé, Maladie. aternité. Décès. al, primaire. © 
| 
| 
Région de Bordeaux. | 
94-B, Périgueux ..........| 1.710.287 1.8%.2 739.176 L. 295.367 _N3.553 11.592! 1.390,52 1.112.641 
33-A. Bordeaux .......... 10.057.626 10.38. 1.194. 7 .024, 121 2.063 72.477 6.3. 6M 6. 162.123 
40-C. Mont-de-Marsan :... 1.239.269 1.285 .66 1 1.097 -064.306 45.008 9.367 1.118.741 120. #2 
47-D, AGEN ........srsuue . 1.218.036 1.57%, 628.12 On .522 59,157 9.267 1.049.916 1.006 ,19%4 
GhE. BAYONNE ........ss 1.617.2M 1.722. 685.273 .879.3M 4 12.010! 1.9.3" 962, 165 
GP. PU vire 1.029.046 1 .Us..: 78.907 Dh .033 78. 13.444! 1.1M.253 1.028. Si 
Totht. 18.191.465 18.705. 1.7.0 | 12.558.650 672,707 128.187| 13 ri | 11.055.829 
| 
Région de Toulouse. | 
PONT DR 7 déve 9%6.570 971.6 390.260 599,607 ». 6.907 635.883 629, 652 
MU-B. Toulouse ....... hi 2.067.166 5.859.7 2.2. N02 3, TR, 787 213 3.640 3.080. 157 4.032.200 
DE, DR css 121.368 116. 182, 3 M3.562 19.: 2,2% 330. 116 283, 186 
BD Cobee' :..sudsee 550.521 579.6 EM . 262 316.598 3%. 3.460 374.063 366.351 
GE. Tarbes ice 1.6%4.220 1.687 667,648 1.123.027 60 9,569! 1.193.309 1.195.309 
DD sl 2.162.111 2,521 1.000.064 | 1.500,72 10. 15.381! 1.617.297 1.585.118 
8&2.G. Montauban …....:... 797.006 20 37.972 485.368 [4] 5.969 837.270) M9. 74) 
total: 22 12.187.2 12.889 5.156.362 8.102.671 194.866 76.753] 8.674.295 8.189.985 
Région de Montpellier. 
11-A, Carcassonne .......| 1.303.748 1.374. 563.714 N64 . 822 a 7.257 923.692 951.217 | 132,29 
122 ROUE iésoodoce 1.381.551 1.433.766 576.38 907.611 #9. 7.962 965. 366 992.106 | 172,11 
30-C. Nimes ........ cosess 2,580,100 2.681.991 1.080.209 | 2.081.964 116. 17.736! 2.159.111 2.118.324 196,10 
34-D, Béziers ....... Soécés 1.101.498 1.442.394 158.820 J56.425 52. 7.773| 1.016.799 996.309 | 217,15 
34Æ, Montpellier ......., 2.083.308 2.114.887 8x). 203 2.235.213 102, 43.405) 2.351.108 2.065.313 212,92 
66-F. Perpignan .........|! 1.138.832 1.506.055 611,502 | 1.605.200 5, 8.489! 1.672.715 973.085 | 159,12 
| ES 9.839.010 10.257.969 4.140.783 3.600.632 12 6.632! 9.088.791 8.116.285 196,01 
Région de Marseille. 
Oi-A. Digne .…............ MS.#417 539. 751 2%),002 356. 160 20.( 3.806 380. 123 230,175 
Vs 0 RS TRE _ 69.029 02. 966 27%. 1% 618.923 >.6 3.354 No1.939 +3.5H 
06-C. Nice PCELEEEEELEIEE 18.384 ». 701. 2.275.016 1.128.520 183.905 3.49! 4.371.006 3.905.281 
13-D, Marseille PP Ne 19.301.842 15.7 6.519.166 2.52 .561 927. 123.41! 13.173.086 13.54 .607 
20-E, Ajaccio Scsstoohéses 568.810 on. 27.25% 192.529 2 5.4 020 ;124 210.607 
83-F, Toulon ........... , 3.071.4M 3.25 1.207.353 2.687.550 110 24.0%6| 2.821,74) 2,30. M2 
84-G. Avignon …......:... 2.262 ,461 2.32 990.831 1.619.973 un 16.00] 1.761.279 1.677.994 
PR Fr 27.908.191 2.88). 11.397.710 076.276 087 215.694! 23.879.207 22.733.707 
Region de Strasbourg. 
er MOlZ dose, 1.173.008 +. 287 .: 1.705.042 2.397.005 2.293 32,50] 2.641.810 2.646.619 
He bia ie : usée . 2.207.604 2.403. 066.235 | 1.371.339 82,104 90,718! 1.674,11 1.564.978 
6.6 hionville .......... :.000,010 4.047. 1.588.516 | 2.102.245 103.4! %.574| 2.237.978 >. 320. 729 
GE Haguenau .......... 2.076.326 2170.56 679.865 | 1.512.825 82.% 20.560! 1.616.376 | 1.583,00: 
Er St... . 2.417.189 2.28. 908.653 | 1.583.019 79, 20.467! 1.682.307 |  1.682,007 
&c Strasbourg Pa Re SP 5.980.605 6.338. 2.61M .016 1.373.993 217.: 56.970! 4.647.071 4.726.308 
es. Colmar :.......... 2.668.540) 2,K35 1.149.263 | 2.368.138 108. 26.907! 2.198.906 2.38 8 
. Mulhouse ,......... 5.285.987 5.6. 2.275.186 1.172.318 151.697 50.73%! 41.407.749 1.499.436 
PA %#.710.071 2.963. 12.068.766 080.912 087.068 0.081! 21.208.961 À 21.372.394 
C2 
France entière... | 59.584.807 5073.92 .922 1227.54. 118 M6.730 |20.874.287| 4.387.649!306. 708.666 | 366.315.609 
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RÊGIONS ET 


CAISSES 





28-B. 
60-C. 
60-D. 
75-A. 


756. 


71-H. 


44-A. 
27-B. 
50-C. 
61-D. 
76-E. 
76-F. 


76-G. 
76-H. 


02-A. 


02-B. 
59-C. 
59-D. 
59-E. 
59-F. 


59-G. 
59-H. 


59-7. 
59-J. 
59-K. 
62-L, 


62-M. 
62-N. 
62-0. 


80-P. 


Région de Paris 


Chartres 
Beauvais 
Creil 
Paris 
La Batellerie ....... 
Melun 


Région de Rouen, 


CON coco sesoé 
Evreux 
Saint-Lô 
Alençon 
Dieppe 
Elbeuf 


DM... otases 


ss... 
PRRLRILIILIILILE 
ns. 


Rouen 


RARE ILLILIILLE 


Région de Läüle. 


Laon .e 
Saint-Quentin ...... 
Armentières 
Cambrai 
Douai 
Dunkerque ......... 
Lille 
Maubeuge 
Roubaix 

Tourcoing .......... 
Valenciennes 
Arras 
Boulogne 
Calais 


PPERLLLILILILETTT. 


ss... 


CRERILIIILLLLE 


D D ms... 


Région de Nancy. 


08-A. 
10-B. 
51-C. 


52-D. 


S4-E. 
54-F. 
55-G. 
88-H. 


Charleville 
Troyes ........0.00 
Relms 
Chaumont 
Longwy 
Nancy 

Bar-le-Duc 
Epinal 


(RETLLILILILIT. 
ss... 

PRRRLLILLLZ) 
l'EERELLILILLILLE 
(RERILILZ. 


ss... fus... 


à do coudi 


I — Prestations de l'assurance maladie avec ticket modérateur (régime général). 













































































RS ee …— 
FRAIS FRAIS SOINS LUNETTES | nosprrAL CURES DIVERS 
PHARMACIE et TOTAL 
médicaux. chirurgicaux. dentaires. orthopédie. SATION thermales. (# 
105.233 91.579 19.925 212,321 15.601 88.147 390 1.704 534.810 
202.058 63.136 71.391 134.016 21.186 100.279 334 5.200 897.600 
154.352 55.922 53.114 336.370 17.540 92.078 572 2.681 2.629 
8.064.048 3.000.363 5.534.826 | 17.748.879 1.110.883 9.009.131 66.159 594.540 46.685.629 
16.152 6.724 5.322 27.081 2.025 10.701 318 7 98.12 
134.250 119.548 119,741 715.561 97.211 233.194 609 10.912 1.571.0% 
9.773.093 4.207.272 5.633.819 | 19.474:228 1.204.416 | 9.563.620 68.622 575.044 5.500.144 
195.082 60.607 65.544 514.550 21.570 182.052 487 2.261 4.018.453 
158.761 53.509 98.462 13.28 28.675 105.515 286 856 850.972 
107.943 39.143 57.690 204.064 15.92 105.501 7 385 690.975 
80.216 26.429 47.020 21.680 17.384 62.728 100.106 885 6.6 
00.935 36.022 16.453 214.639 12.037 77.684 157 1.399 479.027 
36.246 14.190 19.885 196.210 9.028 37.068 338 318 28.313 
280.038 92.468 128.994 719.423 13.012 191.492 981 6.843 41.463.251 
301.272 100.963 158.249 855.529 59.342 238.749 2.427 15.446 4.791.977 
1.250.403 123. 402 621.907 3.350.343 212.970 1.000.789 105.109 28.423 7.00.5% 
116.891 45.318 38.997 290. 699 17.265 76.069 318 1.62 586.215 
112.952 54.111 50.130 375.868 24.569 123.266 230 7 710.427 
58.279 17.300 19.322 162.495 9.08 30.919 3% 4 297.871 
97.167 i1.196 37.597 292.388 13.386 51.178 456 75 533.063 
66.181 26.672 98.477 196.479 8.702 34.988 180 807 262.186 
80.098 30.443 36.210 254.957 14.378 55.569 3m » 481.660 
286.360 110.672 124.650 888.607 1.25 316.001 2.006 — 6.90 1.862.601 
171.975 61.52% 127.021 803.398 28.177 86.90 55 5.0" 4.284.022 
225.615 72.392 56.978 596.654 16.472 181.820 153 ? 1.460.381 
145.446 37.021 13.592 387.220 2.663 97.213 269 , 733.411 
0.285 116.788 00.264 636.876 25.254 206.947 3.068 562 4 980.271 
92.480 1.713 41.432 252.569 11.019 47.426 55 6417 Ami. 
121.322 13.880 31.911 329.675 16.368 103.273 272 790 253.411 
129.756 M. us 31.108 357.761 ®.12 40.354 290 42% an. 13 
167.504 59.704 57.922 414.641 17.667 81.369 708 486 806.26 
190.784 68.84 10.806 579.780 1.637 125.847 3.14% 61,707 41.11.61 
: 1 1] . . 1 43.054. 789 
2.402.495 867.664 907.370 | 6.820.067 318.196 | 1.660.179 42.739 66.079 | 
181.819 61.999 106.967 176.813 21.62 166.373 308 en  cmhpttt 
151.652 55.090 65.032 392.794 29.216 154.909 72h 1.260 pl 
238.096 111.445 75.086 813.472 40.730 211.420 67% 2.60 EE 1.493.511 
113.263 37.558 25.882 265.488 12.60: 88.098 21.329 686 580.908 
114.195 69.646 70.543 353.053 17.460 130.899 CM 3.044 70.611 
312.772 139.160 184.585 776.909 55.717 286.544 2.608 3.12 1.856.72 
98,185 28.352 54.681 298.967 13.766 451.487 8 279 566.43 
19%4..010 69.119 113.891 570.654 39.136 174.489 420,069 1.33 14.22.00 
1.493.022 566.369 686.667 | 3.877.550 293.219 | 14.461.216 | 152.759 12.88 8.487.570 
































1) Y compris les dépenses de rééducation professionnelle. 
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FRAIS FRAIS SOINS | si nu HOSPITALI- QURES 
RÉGIONS ET CAISSES PHARMACIE et DIVERS TOTAL 
médicaux, chirurgicaux. dentaires. SATION thermales. 
orthopédie. (1) 
Région de Rennes. 
99.4 Saint-Brieuc ....... 99.862 44.160 419.854 217.182 11.284 60,576 33 240 183.901 
99-B. Brest ....s..usse .. 108.222 65.993 65.159 271.904 15.414 2.623 3 1.0%M 611.202 
99-C. QUIMPEF ss. 76.176 41.906 60.119 204.835 11.748 15.492 146 1.004 441.453 
935-D. Rennes .........uss 202.134 85.441 103.125 491.917 28.2%56 114.858 1.110 414 1.027.284 
59-E. LAVAl ...........s.. 46.468 20.672 24.066 132,711 7.899 40.992 242 9 273.069 
79-F Le Mans...…......... 182.212 78.871 99.559 474,753 ès .824 119.058 "no 4.915 989. 102 
Total sus. cod 715.074 337.043 401.882 1.798.302 108.424 463.629 3.634 7.708 3.825.691 
= ——————— = R————_—_—_—_—_—_—— 
Région de Nantes. 
97-A. TOURS sésoossooco tee 149.730 60.156 89.142 409.481 23.271 164.827 572 1.783 808.962 
&i-B. Nantes ..........0.0 245.302 106.424 171.738 646.192 47.319 19.908 2.486 627 1.415.696 
44€. Saint-Nazaire ...... 146.554 66.126 81.699 405.206 21.784 160.858 1.854 2.160 891.241 
49-D, ANLETS ...sss. a de 135.060 45.391 M .460 421.885 »2,M9 144,517 368 9.452 873.992 
49-E. Cholet .........e dcd 68.012 20.456 31.60 226.991 13.610 28.633 141 2.35 391.827 
56-I. Vannes .........4.. 124.160 46.624 70,229 294.671 14.242 92.763 540 2.929 646.158 
85-H. La Roche-sur-Yon... 101.196 39.450 42.431 258.729 13.658 57,727 125 2 013.390 
PORTES 970.044 584.272 581.348 2.663.095 156.843 850.233 6.056 49.30 6.631.266 
= Be 0 
Région d'Orléans. 
18-A. Bourges ........ be 101.663 39.930 53.870 293.447 17.20 92.386 613 2.245 6.500 
36-B. Châteauroux ....... 66.794 27.343 34.497 203.198 12.746 44.697 9327 4.024 2.625 
LC.  IOËE sésosse se ée 71.890 20,937 34.668 182.118 13.276 5.967 310 ” 388.096 
45-D. Orléans ......... és 159,743 66.426 84.307 430 .998 29.084 464.475 370 1.276 936.679 
5SÆ. Nevers ...….. Re 79.006 28.172 3.666 261.384 11.788 .02 97.520 218 65.051 
Li ANT ce 478.096 482.808 247.108 1.371,442 84.005 458.702 39.170 7.818 2.868.989 
EE ——____—_—_— oo) n———_—_—_] —————… ”…— ———— 
Région de Dijon. 
at-A. DR Es. see bed 45, 56.387 66.099 453.004 26.6 161.522 1.143 — 412 093.741 
2%5-B. Besançon ....... ée 42%. 48.446 72.744 20.666 18.288 106.250 933 547 651.966 
25C. Montbéliard ....... 140. 62.400 71.660 312.804 14.851 96.893 268 " 729,061 
39-D. Lons-le-Saunier ... gp 35.782 66.732 297.994 13.833 7h.614 20.954 67 59 ,200 
70ÆE. Vesoul ......... oc 102. 30.987 39.600 216.260 11.263 108.734 18.520 5.493 533,331 
71-F. Mâcon: :;........ "7 471.757 68.684 412.264 543.606 29.759 212.449 10.6% 10.639 1.159.804 
89-G. Auxerre ...... CTTTe CT 36.614 42.903 272.480 45.410 60.918 483 3.124 532,624 
90-H. Belfort .......... éd 84.070 31.823 45.006 200.309 11.047 93.767 404 3.899 478.37 
- 
PARAIT … 953.091 373.123 636.768 2.547.963 141.207 917.047 53.446 23.457 0.546.102 
nn —————nDnrr ———————_—_—_—— 
Région de Limoges. 
46-A. Angoulême ...…. + 108.855 44.276 54.684 295 003 15.669 91.78 910 49 012.017 
147-B. La Rochelle... 470.425 64.417 64.467 538.460 27.394 113.6% 1.448 _— 3 1.010.313 
19-C. pe À ‘ 78.924 27.919 47,289 168.624 9.731 42.915 630 182 16.220 
23-D. Guéret …........ … 36.459 11.438 23.427 80.994 5.340 2.435 7.0%4 w 19.786 
DE 2, a 93.01 34.276 29.133 212.808 15.056 48.669 28 6 463.192 
86-F. Poitiers ......…. dés : 1.784 42.575 265.280 15.059 56.248 16.721 1,0% 575.443 
87-G. Limoges ...... ccèse 199.997 41.31 68.234 378.427 2%.1450 70.09% 677 6.466 796, 
SEE 729.467 71.410 348.509 | 41.969.535 412.413 448.768 57.858 7.140 3.9M6.700 
on n_—_—_-—_—_—_—_—_———_—_———_— A nn —————— 
Région 
de Clermont-Ferrand. 
68-A. Moulins orsbée 116.497 50. 89.782 440.523 26.347 162.350 | 215.826 706 4.161.777 
15-B. Aurillac ............ 39,76 18.018 20,765 91.746 6.679 26,982 4186 47 205.439 
+ PE an 20.673 29.3H 113.940 8.805 42.186 304 1.487 252.661 
D. Mende ....…. tédhas 17.300 .433 9,157 39,708 2,56 18.200 410 153 92,587 
63E. Clermont-Ferrand... 23.604 92. 437.459 6065 . 232 31.819 243.304 519.251. 9 4.893.679 
y PAS .e 473.082 186.857 286.554 41.291.259 79.606 463.121 822.282 2.402 3.606.113 









































1) Y compris les dépenses de rééducation professionnelle. 
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: Le LUNETTES 
FRAIS FRAIS SOIXS HOSPITALI- CURES DIVERS 
RÉGIONS ET CAISSES PHARMACIE et TOTAL 
médie au x chirurgicaux. dentaires. SATION the les. 4) 
orthopédie. 
Région de Lyon 
OL-C, BOUrE .............. 10n ,% di 17 .4883 54.194 274,470 15.979 126.702 33.684 11.461 702. 769 
01-D. Annonay .........…. 2.902 15.074 17.829 62,44 3.099 5.663 250 1.197 167.183 
07Æ. Privas ......-.00000 53.262 20.060 di. 42 131.602 8.50) 10.608 3.077 1.849 WT %0 
%-F. Valence ..........: Wi.3507 18.029 63.123 300,087 2%) 85 113.525 1.082 12.956 — re 
384. Grenoble .......... 22,405 11 1. #17 Lt.37 188 196 P.M6 338.974 7.845 383 1.72 91 
8-H. VIienme ,,..........: 01.14 1.916 15. 120 173.389 10.118 109.744 606 2 YA art 
121, Hoanme ..:.:.:::...: 0.009 4.170 D1.00 174.352 2 410 63.000 1.0 60 16.625 
ÿ2-J, Saint-Elienne 197.7 132.85 139.960 721.566 Er 2} .866 160 3.3 1.576 
69-A. Lyon ......-..::... 64.120 HR. 100 416.005 1.354.084 123.090 2.507.595 9.659 12.588 5.608 279 
6-B. Villefranche 49. 776 19.062 41.32% 115.218 11.395 105.600 1 É #73 701 
73-K. Chambéry ......... 1.114 "1.6 62.2 306.723 1.039 126.569 218.548 1.507 885.137 
AL. ANMECY scores s 109. Xn) 60.390 #6. 189 284.368 14.060 186.785 25. Nt 2% 767.913 
Total............ 1.701.810 097.111 | 1.221.510 | 4.749.069 9.68 | 4.176.784 368.03 7.297 | 19.07.56 
Région de Bordeaux. 
24-B, Périgueux .......... 110,779 11.030 17.%8 1.662 3.742 20.313 rs Pa TE 
LE en 182.23 | 19.18) 21705 | 41.38.42 75.665 17.175 9.862 11.908 | 2.853.208 
de # 2 1.9 110.074 0.501 53.905 97.82% 2.199 143.223) 
17-D. AGEN .....ss.srsss .. 07.99% 11.19 3.749 229.401 11.082 70.34 142 68 497.000 
GE Bayonne .......... 91.94 M.278 À. 73) 206. 6 12.823 101 703 9.740 % 511.638 
GE, Pau .............. .e 112.56 Ed 803 9.300 296.413 16.612 65.15 46 4e 1.62% 4 
Total... 1.07h.338 406.749 152.127 | 2.305.318 110.397 817.735 158.354 cs | Su. 
Région de Toulouse. 
O09-A, FOÏX .....ssssssse … 1.955 20.969 %.279 114.025 11.138 36.419 17.562 " 291.00 
S-B. Toulouse ........... 3H). 171.281 153.540 RM. ART 36.761 122.720 % 1.000 958 
B24. AUCN .....ssoreres .… 21 63 1 Ù -K#) 14.006; 0.2 4.46 23 401 13.601 58 158 
46-D. Cahors ............ ‘ WA 14.665 44.208 86568 5 749 19.7 | 2 
@ TADOS se-smossooee es 52.064 18.839 | 204.501 9.618 65. 713 83.61 _— 6 563. 359 
OP, AID .....soscccoues . 21. 27 53.616 54.22 15 68 A 751 100,067 à 736 A4 680.544 
82-G. Montauban ........ . 12.947 1.106 16.5 407.766 8.018 49.2H4 406 1.1 23 666 
FER 7.78 1.837 2.524 41.13.7866 105. 198 9.782 26.122 1.654 4.107.989 
Région de Montpellier. 
11-A, Carcassonne ........ 81.397 13.015 17.589 19%0.086 15.214 76.069 3.619 572 163.558 
12-B. Rodez ............0: «1.671 10.023 43.438 M4 .847 11.079 13.088 » 012 5.28 44 386 
+ M. Roses Ov 10.368 59.647 307.946 29.922 21 629 1.288 64.136 | 4.091.599 
34-D, Béziers ............. KS. 100) 67.665 y 3@ D Fi 15 911 13 607 + — — 7 
ci 1 — - bte til. 22 16.265 |  M8.491 21.288 | 288.820 3.989 853 | 1.043.006 
Gü-F, Perpignan .......... 0.239 GA 22 27.144 194.258 12.206 M1.049 53.607 267 5%65.319 
Tota! 106.38 FA .395 2.462 | 4.668.145 114.080 84.482 70.186 14.462 | 4.008.146 
Région de Marseille. 
Où-A. DIENE ..........00 21.6) 12.967 15.86) 57.80 :.224 11.6 4.6 2 149.508 
. Æ sien 4 — 16.728 12.494 67.593 ï. 483 39.330 108 1.265 170.433 
OR. D sc occccecse =», M0 US. HS 66.183 708 MM 18375 “5 748 1 564 sx et à Mi 160 
RE |  210.4% 7241, 9683 RNA | 2.217.866 116.600 | 1.606.115 34.5 40.725 | 6.095.265 
A - -Cenr + — 40.67% 16.096 122.066 >. 259 128.002 33 12 373.203 
83-F. Toulon «| L,000) 10.844 72,186 12.489 7 MA 97 7% 1.28 1.622 085. 171 
8i-G. AVIgnon ........... | Li. 7h 61.308 61.006 373.868 18.386 121.079 1.539 813 TM. 73 
Total. . | 1.539.743 1.207 2908 673.MS | 4.064.082 254.907 2.959.751 40,972 112.520 | 10.826.458 
| ————_—_—— 
Région de Strasbourg. | 
DR EU céérepossondne | 215.M0 110.2M 122.167 SAR 473 2.997 215.603 5.606 507 | 1.216.924 
57 -B. SRIreguoRunRes | 12.018 60.433 78.974 2K9. 64 11.229 113.128 2.076 — 8 71S. 711 
57-C. Thionville MS. 755 105.244 106.689 4.018 27.889 153.135 5.275 50 | 1.217.05 
97-D. Haguenau ::. 2". 10.171 60.120 | 99765 | 26.241 17.577 136. 704 1.22 #7 762. 257 
ct à. MONS …. li 063 19.878 97.8 33.116 2.734 155.506 1.303 52 TR. 780 
+ Dj he 79.287 251.610 | 29.548 TU. TS 57.856 ï 8 N69 15.556 2 | 2.265.082 
68-G, Colmar ....... 173.896 #9 825 126.206 28. M6 2.206 233.870 4.406 137 1.000,45 
68-J, Muihous. | 2.089 157.866 214.124 113.212 7.570 17.245 7.79% x:9 4 SD. 709 
Total... | 1.68 2 805.937 } 1.153.061 3.793.6% M3.068 1.9%4.M0 43.497 1.06 0.716.963 
| = = | 
France entière...…. 26.68 .970 11.060.417 |! 44.318.421 62.312.406 3.84 060 28.643.095 d.%E RO 4.061.736 | 159.107.948 
1) Y compris le dépenses de rééducation professionnelle, 
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III — Ventilation des frais médicaux de l'assurance maladie avec ticket modérateur. 
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HONORAIRES 
PRATIQUE SOINS 
RÉGIONS ET CAISSES CONSULTATIONS VISITES dans les hôpitaux TOTAL 
médicale courante. d'auxiliaires. de déplacement. , 
publics. 

Région de Paris. 
98-B. Chartres ...... PPT 33.308 33.224 1.097 10,448 13.147 6.07% 105,25 
60-C. Beauvais ........ Usa 62.141 .st 2.389 14.397 31.130 :.070 202.058 
G0-D. Creil ss. Elloées 1.12% .008 7.911 _ 13.110 12.714 5.48 154.352 
75-A. Paris ....... cb ge ne 3.215.010 2.187.166 2.232.393 K31.. 476 75.014 119.989 8.961.048 
75-G. La Batellérie........ 5.083 .208 7178 no 1.630 3.549 16.152 
717-H. Me@lUNR .....s..essee 112.026 137 17.767 28.826 24.489 17.005 3M.250 
Total.......s..e. 3,4178.693 2.512.674 2.268.279 899.161 158.124 46.166 9.773.003 

Région de Rouen, 
4i-A. Ceen .........…. PETE »1.490 68.230 7.432 36.330 51 11.109 195.082 
97-B, Evreux ..... ARTETIS 17.138 52,342 6.481 19.754 . 760 1.281 158.761 
50-C. Saint-Lo ssseñse 32. 527 #."M17 3.657 17.427 .246 5.669 107.943 
-D. Alençon ..... sos. 25.447 26.020 2.612 13.064 .989 2.164 80.6 
76-E. Dieppe ...... see 22.949 2.012 3.935 17.518 5.590 1.936 90, KE» 
76-F. EIDEUf ...........e 11.709 40.822 1.188 8.984 43 2.000 36.216 
76-G. Le Havre........... 79.804 92.249 8.008 76.093 10.080 280.038 
76-H. ROUEN ..........e0e 98.%6 98.634 13.362 55.554 19.564 301.272 
ns NP . 374.920 114.736 16.779 243.724 65.803 4.250.493 

Région de Lälle. 
02-A, Laon ........ PRET 56.15 .468 D.387 11.329 45.547 5.025 116.80 
02-B. Saint-Quentin ...... 40.837 .3 5.M0 17.773 17.303 L 7.516 142.252 
59-C, Armentières ....... 21.260 .329 1.768 6.478 2,704 2.781 58.279 
59-D, Cambrai ...... Seose 28.206 640 2.644 7.075 10.725 3.877 97.167 
59-E, Douai .....,.... ess % 207 .304 1.655 7.813 2.965 1.067 66.18 
59-F. Dunkerque ......... 30,808 M1.612 2.405 9.386 #.390 _2.099 80.698 
59-G. Lille ......... céovde 119.851 120.116 7.087 18.513 1.702 56.041 3N6. HN 
59-H. Maubeuge ......... 56.871 75.116 4.504 20.893 11.409 2.192 171.979 
594. Roubaix ...... sos. 78.673 544 7.805 42.36 508 25.190 25.615 
59-J. Tourcoing .……. fat sn 54.076 943 3.742 22,642 130 13.93 115 du 
59-K. Valenciennes ...... 7.902 .993 4.706 32.500 ».616 5.979 M0. 
G2L, AIR sé 27.652 .528 2,980 10,70% ÿ. 760 3.906 02.480 
62-M. Boulogne ....... 7 11.972 .440 4.626 8.671 .868 3.045 121.322 
62-N, Calais .…....... His 49.299 900 3.49 16.49 126 2.59 129.706 
620. Lens ........…. sésee 68.183 SGN 6.297 18.374 8,126 6.606 167.540, 
CP, ‘ AMOR ci . 55.392 956 6.581 17.111 2.809 5.869 190.784 
US ÉPRN 899.316 160 70.093 308.208 .008 147.500 2.402.495 

Région de Nancy. 
(8-A. Charleville .......…. 6.14 X.987 11.126 15.687 17. 11.819 181,819 
10-B. Troyes .......,..... 13.301 M8 7.257 1.580 %6 13.728 154.652 
AC Non se. 86,724 368 11.570 11.393 L' 8.45 238.006 
52-D. Chaumont ......:.. 31.112 39.617 5.105 40.107 1: 7.324 113.26 
ME. ee. é A UE 540).880 9.129 12.05 19.284 1 2,063 144.125 
OF. NOT der en 116.040 06.858 20.995 16.212 1 18.23% 312.772 
55-G. Bar-le-Duc 26.804 29.765 4.130 8.585 15 13.476 98.185 
66-HL. Epinal s.ssssse 76.727 5.223 9.486 27.119 1x 5.912 1%4.M0 
NL... … 198.989 295 81.724 189.967 83. 54 1.433.022 

Région de Rennes. 
22 A, Saint-Brieuc ....... 3.248 32,2% 7.206 10.049 Li 4.M0 09.862 
4 Brest ss... …... %.m2 .519 Ta 058 15.886 h. 75 108.292 
-9-C. Quimper ........... 2 . #47 460 4.986 10.740 4. 1.349 76.176 
D, 7" PNA 73.730 7.066 15.111 27.525 2 S.M9 202.134 
SE. DE 5... 1, 15.884 5.988 1.605 6.461 1.509 16, 468 
(GE. 10 Dons. 57.350 .221 13.252 93.770 6.44 192.212 
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HONORAIRES 











Région de Nantes 


STA, ‘TOURS. écovcdtosscese 
CU Ne à 
dis Saint-Nazaire ...... 
49-D. Angers ......,..... 
OUR coérbudeusese 
6 DOS :cosoose vec 


85H. La Roche-sur-Yon.. 


Région d'Orléans 


18-A. Bourges ........... 

3%6-B. Châteauroux ....... 

al RE scoot os. 

45-D. Orléans ............ 

dE. Nevers APPEL PTT TT 
Total ... 


Région de Dijon 


D CR sc sctéhincss 
25-B. Besançon ........…. 
25C. Montbéliard ....... 
89.D, Lons-le-Saunier .... 
COCO PORTER 
RL DER sc cttovte 
89-6G. Auxerre ............ 
PL OS 155.0. 

pe SN 


Région de Limoges. 


16-A. Angoulême ........ 
47-B. La Rochelle........ 
COS, PR 
CONS 
TE sl 
Ré. 
CR EE LL... 2. 
n, Ne rnb 
Région 


de Clermont-Ferrand. 


CPAS 1.6 d'ou cl 
45-D.: Aurillac .........…. 
DE, ‘DD MT.cié és ces 
48-D. Monde ........:.... 


63-E. Clermont-Ferrand .…. 


pi NS 2 

























































































PRATIQUE SOINS FRAIS 
CONSULTATIONS VISITES dans les hôpitaux TOTAL 
médicale courante. d'auxiliaires. de céplacement. à 
publics. 

12.65 51.422 6.11 17.982 13.684 17.678 49.7 
. 199 75.90 11.163 40.009 24.290 13,355 ue 
44. 9us 41.905 6.812 H.657 13.315 7.778 146,554 
11.442 413.959 5.341 %.2%2 12.423 6.183 435.060 
18.74 24.200 2.394 13.151 8.049 1.469 68.012 
10 645 FA 6.805 49.624 14.820 5.005 124. 160 
NIUE 2.080 3.6%M 10.750 14.173 1.919 104.196 
UM .120 313.407 12.915 158.415 100.703 53.387 970.011 
00,549 25.545 4.183 11.305 15.456 4.625 4x 
21 607 M .008 2.569 6.834 7.665 s.0 "mi 
23 M2 24.067 2.982 6.72 11.632 3.477 71.800 
540.78 9. 857 8.614 20.08 11.679 8.82 459.742 
5.256 0.145 3.308 7.687 8.48 #%.077 79.00€ 
151.160 173.667 21. 74 52.578 54.875 24.070 478.096 

= mn ———— 
16.280 1.872 7.62 3.28 16.838 9.758 .942 
13. 45 11.897 41.808 16.779 12.848 2.767 gt 
En, 202 4.412 71.439 16.974 13,495 3.018 440.300 
26.265 ».219 2.004 13.040 9, 5.0M 82.321 
11.786 00.904 5.673 9.244 13 9.000 402.874 
58.182 19.24 8.819 23.206 15.487 16.873 471.707 
2 A9 10.250 4.90 9.87 12 0991 4.096 100.82 
31:00 2.870 3.969 12.379 5, 4.669 84.070 
927.022 x»). 6G> 46.151 424.771 96,301 58.272 053.091 
2,568 1.22% 5.476 6.312 11.223 1. A 11 
#.764 61.987 8.179 19.389 26.198 He 10 >, 
22.474 27.0 k.827 6.25% 13.653 4.662 78.93 
10.945 12.500 2,145 1.902 8.16 637 %.45% 
25 400 26.800 5.304 9.080 13.260 2.791 98.17 
28,876 13.044 4.916 9.860 48.004 4.700 406. 790 
50,415 10.41 1.873 12.519 15.88 6.53 499. 907 
2 602 267.510 58.380 65.28 106.423 28.13 729. 467 
11.229 11.005 4.940 20.576 15.257 9.300 446.497 
12.515 13.648 1.480 4.2 6.789 1.002 39.716 
12.775 9.89 1.449 5. M0 4.108 1.45 3.87 
1.907 5.844 471 2.598 2.75 850 17.390 
8.571 60.564 7.281 12.833 26.22 9.127 234.604 
160 2097 11.019 15.627 86. 594 58.101 | 21.714 473.082 
= D ! nm —…"…” lu — 
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LD © 


3: 


1.10 


PT +6 tt 


BeREsLS 





310 
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TOTAL 
1 
26.668.970 
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de déplacement. 
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d'auxiliaires. 





3.148.479 | 8.446.964 


médicale courante. 


PRATIQUE 




















5388583 193 ARESARES 
CÉETEE ÉLEPFELE 


VISITES 





PER EE 


















































guemines 


nville . 


Cahors .. 
Tarbes 


gen déesse. 
Bayonne ....... 
Toulouse 
Auch ..….. 


Mont-de-Marsan 


Villefranche . 
Chambéry ...... 
ANNECY ssscosse 
Périgueux ..... 
Bordeaux ...... 


Région de Lyon. 
Saint-Etienne 
LYON soosecses 


ap 

Nice ..….. 
Marseille 
Ajaccio . 
Toulon 
Sarre 
Thio 
Strasbourg 
Colmar ….. 


G 


RÉGIONS ET CAISSES CONSULTATIONS 


Région de Bordeaux. 
Région de Toulouse. 
Région de Marseille. 








Région de Montpellier. 
Région de Strasbourg. 


69-A. 
69-B. 
73-K. 
74-L. 
24-B 
33-A 
40-C 
47-D. À 
64-E 
06-D) 
43-D 
20-E 
83-F 
81-G 


57-A 











678) 








RÉGIONS ET CAISSES 


Région de Parts 


MR Chartres .......00..: 

60-C. Beauvais ........... 

DL CON sc oocopess ee 

DL POUR ,.o.cccuon eee 

75-G. La Batellerie........ 

TRE DOM scccemccgscec 
Total 


Région de Rouen 


CU IE TT 
21, :EVIQUE cos 
DOC . CalRiLA ...,..0.000 
6t-D, Alençon ..:...:.... 
16-E. Dieppe ............. 
PO MDOUT scoot 
76-G. Le Havre........... 
76H. Rouen ,......0..000. 
PPT 

Région de Lille. 
CAL RRSR 660 00 . 
02-B. Saint-Quentin ...... 
59-C, Armentières ....... 
59-D. Cambrai ........... 
OR DOM... 
59F. Dunkerque ......... 
CU PR 
59-H. Maubeuge ......... 
594. Roubaix ........... 
59-J. Tourcoing .......... 
59-K. Valenciennes ...... 
CR, APTE sucres 
62-M. Boulogne .......... 
C2-N, Calais ,........6... 
O0, 'LANS cou ccoooee 
OU RO 
ns CPR TPS 

Région de Nancy. 
Œ-A. Charleville ......... 
DO TTOMOS vices 
CORRE ,.. dosette 
52D, Chaumont ..,...... 
MIE. Longwy ........... 
DEP. : MANOY ... roc. 
55-G. Rar-le-Duc ......... 
88H. Epinal ...... s'iGie 
Total PET TTT ITS. 

Région de Rennes 
22.A, Saint-Brieuc ....... 
UD) PRORNTT 
29-C. Quimner ,........., 
LS bec oc 
CO Re 7 PR 
7+F zÆ Mans......... # 






























































JOCRNAL OFFICIEL DE LA MEPUBLIQUE FRANÇAISE 
IV. — Prestations de l'assurance maladie sans ticket modérateur (régime général). 
e mm 
« FRAIS FRAIS SOINS LS HOSPITALI- CURES DIVERS 
PHARMACIE et TOTAL 
médicaux chirurgicaux. dentaires. orthopédie SATION thermales. (4). 
. 

M.251 21.04 1.73% +1. 2.912 102.610 ra LS) 1.571 179.163 
5. Ke 12,56 1.203 105.614 3.108 EM .476 21 1,776 60,353 
6.760 30.610 2,753 67.32% 3.128 618.862 Ny 1.372 T4) .968 
2,147.211 3.017.978 JIS.28 1 3.791.205 1.013 21.708.442 10,06 177.576 34.442.774 
1.13 2 ,:389 131 1.191 127 5.921 2 » 70,705 

#0. SN) 7,08 6.29 115.360 5.00 912.636 9 16.607 1.247.8w 
2.347.008 | 3.206.160 DKI.ANS | 4.122.028 MA.2R | 27.182.980 11.004 28.002 | 37.651.404 
PIB T 10.00N) 2.492 08. 752 1.347 517.065 36 7.244 764.294 
«7.192 06.160 2.376 72.064 1.009 624.372 69 2.62 71.29 
11.000 12.613 3.401 68.88 3.90% RS. 140 46 1.627 489.23 
23.261 23.41608 2.172 1. 44 2 685 211.508 11.28 1.14 a! .603 
16.77% 17.04 1.20 M.049 1.611 126.811 6 162 28,24 
13.728 12.218 1.21 2.76 2.052 108.354 "1 ‘Xh4 172.004 
1.218 1.106 6.154 157.315 8.564 522.906 109 3.670 8.06: 
TL E 74.812 9.5" 180.390 13.3 813.366 Ha 7.603 1.202.527 
266.118 26.720 2.212 60.528 10.740) 3.308.631 12.089 27.856 4.798.854 
= = 

27.24 33.017 1.224 10 .:#57 1.82 677.04 3 1.969 712.680 
27.919 24.466 1.220 9.218 2.7 293.948 55 213 399.218 
28, MG 17.197 1.06 70.K74 2.348 06.078 90 1.130 217.118 
26.778 10.202 xy 73.485 1.413 120.026 141 » 25.14 
24. 7ot 2.046 2.089 60,762 1.16 M.277 42 704 201.587 
18,770 31.762 1.355 - 2.05 232.380 #2 _ 458 353.517 
42.600 71.886 0.763 28.802 8.929 71.768 5 5.163 1.268.176 
6.25 5.73% 4.706 6.000 3.313 390.585 218 3.25 670.168 
72.26 .661 3.809 186.726 3.310 386.779 >. » 702.653 
19.402 ‘M ow 2.456 116.219 3.90 218.054 228 131 462 .002 

37.100 59,566 2.849 100.823 3.014 252.744 #16 68 é.57 
"2,905 20.068 1.356 42,70 1.209 120.318 61 » 208 .204 
M.029 2.415 1,799 61.308 D.340 45.816 2» 23.371 4.000.017 

20 44; w.733 2.146 St .069 2.946 28.712 œ 370 385.586 
A, 748 6.205 1.556 4.816 2.567 233.031 #5 1.563 408.621 
57.133 14.59 4.26 136.744 5.158 394.173 #12 31.973 673.800 
6. 546.506 38.728 1.563.829 1.93 2.224.568 2.443 70.166 8.273.619 
EE On ——— 

60, Ti 1.797 1.922 100,100 k.507 to .045 63 1% 672.157 
15.256 1.718 4.187 "1.0 o.1Kx) 252,485 16 » 47.16 
6,2% 76.973 }. 446 154.587 6.67 5.066 3 3.066 819.118 
M.744 %.953 1.283 36.753 2,52 182.372 6.669 nl 288.009 
20.246 10.466 1.293 35.628 2.693 273.645 %9 2.34% Bi. 
100,436 97.925 7.63% 444.097 9.680 839.024 8:52 7.706 1.207.352 
3.210 12.155 V8 2.156 1.9 190.185 21H 262.877 

19 .54M 71.115 3.980 17.656 7.81 53%. 16.512 3.128 . 821.518 
10.04 9.102 27.641 724.016 »."M3 3.263.187 2.513 19.54 4.924.972 
— = a 

Hn.m1 11.006 2.558 41.160 1.09% 109.335 79 4x) 431.112 
15.3 71.078 1.472 86.451 3.700 131.799 % 2,10 651.051 
2,83 56. 1.29 79,810 2.941 2».081 ni 67% 0.177 
71.76 79.16 7.187 1053 .:772 6.11% 406.801 Pré 6.6 797.871 
18.34 21.171 5.13 28 .#68 L.Mo 179.625 1341 7 2h. 514 
».4540 19.779 +. 749 6.865 1.139 489.191 163 2.52 656.37 
28.600) 1.71 ».27 128.506 N.970 146.86 SN4 12.698 3.208.046 
































1) Y compris les dépenses de 
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FRAIS FRAIS SOINS HOSPITALI- CURES DIVERS 
WÉGIONS ET CAISSES PHARMACIE et TOTAL 
médicaux. | chirurgicaux. dentaires. il de SATION (her males. 
Région de Nantes. 
31.4. TOUrS :..asssssse 17.14 18.556 1.188 50.900 9.550 162.14 19 — 9,188 618.254 
46.B. Nantes sc... 72.572 9%6. 100 6,30 99.199 8.311 710.591 300 3.213 1.027,19 
44€. Saint-Nazaire ...... 27.427 34.871 2.68 64 .%6v 2.285 M2.5001 178 2.012 149,2 
END. ANLEFS somssross ue 96,727 49.261 6.763 717.254 1.118 391.101 66 ET 5.907 
K9E. Cholet ..s.sssss.s. 18.903 22, 180 2,749 18.609 2.533 127.251 #7 211 22 671 
EG. Vannes ..rs..sssse 10,580 28.07! 2,602 57.286 3.157 126.002 109 4.500) 52, 16% 
&3-H. La Roche-sur-Yon... 23.254 33,605 2.612 39.57% 1.762 243.026 565 26 304. 707 
7 PR ee 256.946 309.254) 27.951 410.106 1.526 2.664.809 795 i.851 3.7%6.32%4 
Région d'Orléans. 
(8-4 , ROUTES se 2%) .2%H) 28.506 2.401 2.202 3.162 251.296 2 669 170.688 
36-B. Châteauroux 16.774 19.071 1.30 31.91 1.715 105.279 Di GNU 1S4,M5 
EC, els eue M). 88i 19.279 1.756 33.904 1.74 257.145 71 6.514 321.12 
5-0. UPS ‘som cc) H.%55 39.729 3.960 11.302 D. #2 125. 2f 11 4. 596.027 
SOE. Nevers! .,..essses 18.670 17.618 1.820 8.310 1.002 168.269 3.27% 110 25,169 
0 PO 123.870 1%.319 11.257 242.57 13.115 1.189,17 3.67% 12 .Rue 1.721.139 
Région de Dijon. 
D ON MÉTT Tertre 10,671 40.395 3.843 68.260 1.702 141.716 66 579 Gus. 143 
98. Besancon .......... 96,597 17.02 1.727 36.900 2.36 165.835 36 12) 20.059 
25-C. Montbéliard ....... 28.919 10.025 2.46 65.961 2.873 281.986 20 » 43.300 
39-D, Lons-le-Saunier …. 94.387 265.186 2.69 3.967 2.0 356.009 11.605 Kyi 160 .602 
70€. Vesoul: ............, 23.423 43.308 1.208 33.2 1.627 165. 76à 736 1.504 240.154 
71-F. Mâcon: ........... « 17.145 12.986 5.354 78.194 3.549 653.25 2.232 71.519 810. 180 
89-G. Auxerre ..…..:....... 26.922 25.764 2.402 46.387 2,5% 195.715 65 1.618 301 . 108 
00-H. Belfort ............. 29.227 28.589 2.139 49.371 2 180.213 » 1.00 25.201 
PORTE 247.464 264.270 16% 105.291 2.087 2, 703.409 11.791 13.626 3.743.111 
Région de Limoges. 
16-4. Angouléme ..…. be 25.16 36.098 2.408 ko. 727 2,378 190,600 154 1.915 90 .:4M 
17-B. La Rochelle... ....…. 6.677 4.325 1.724 80,050 2.91 596.19 1534 46 718.688 
MC. ; Tale 1... 27.700 18.411 2.251 156 2,1% 292.761 457 41° 372,100 
D. Guétel ose. 10.519 11.546 1.458 21.190 1.00N 12n. 62 1.300 4 17.729 
RE. Mat" 21.991 29,3x3 Ko) 22.047 1.906 178.118 172 126 251.406 
86-F: Poitiers ..:........ *. 24.658 36.885 1.482 10.630 2,780 MS.66 4.015 902 226. TX 
676. Limogss-;7 :: .:,. 13.518 14.53% 8.803 104.901 7.090 286. 724) #70 L.#89 197.657 
dote 22: 190,512 | 21.077 1.956 #2 .671 23.400 1.887.697 6.410 6.001 2.719.682 
mm = 
Région 
de Clermont-Ferrand. 
É Moulins ,:.......... 17.90 32.370 1.769 91.969 1.749 139. Gi 17.654 2.19 661.217 
+ #: Aurillac .:.......... 13.311 11.679 1.306 23.394 1.660 12S,088 125 » 1R2, LUN 
+ Le Per... .…. 12.381 12.846 1.762 27 .H 1.611 22.045 24) 416 25.604; 
à 4 Mende :............. 9.245 3.108 374 6.732 513 106.677 58 21 122. x 
HE. Clermont-Ferrand .…. 54.200 67.019 6.863 104.267 6.400 660.673 62.640 » 067. 166 
Em 138.177 129.902 15.074 253. 6657 1.066 1.561.057 | 100.709 2.62 DETTE 






































1) Y compris les dépenses de rééducation professionnelle. 











































































































680) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
FRAIS FRAIS SOINS neue a HOSPITALI- CURES DIVERS 
RÉGIONS ET CAISSES PHARMACIE et TOTAL 
(4). 
médicaux. chirurgicaux. dentaires. orthopédie. SATION thermales. 
Région de Lyon. 
OS, RE coco 1.607 2.041 o.1411 0. 790 1.095 1.706.586 7.339 31.340 1.801.152 
07-D. Annonay ........... 9.685 2.853 4168 11,536 79% 60.170 . 14% 232 88.967 
O1, PIINOS coco 18.25 16.225 1.466 26.780 1.892 171.331 879 52 236.865 
2-F. Valence ........... %.004 #1 .749 5.113 69.174 :.804 19.619 203 10.701 190.364 
38-G. Grenoble .......... 87.934 78.178 6.761 150.021 5.760 1.380.513 5.302 9.67 1.721.153 
384H. Vienne ............ 15.197 26.502 1.13 28.072 1.505 273.701 13 29 347.107 
421, Roanne ............ 23.162 21.30 3.886 46.346 3.269 179. 416 13 283.616 
42-J, Saint-Etienne ... 81.961 71.528 8.41 202.352 14.320 828.152 hs 2,702 1.215.850 
69-A. Le PEFLETEEELEEE 118.296 196. 732 20.73% 256.023 22.594 1.318.22% 1. 3.839 1.877.067 
69-B. Villefranche ....... 24.870 14.080 1.917 29.588 2.36 315.84 57 1.411 420.652 
73-K Chambéry ......... 23.071 26.40 3.132 47.041 2.885 292.948 417.243 2.158 451.849 
74-L. Annecy APN 15.009 44.071 5.181 52,776 4.27 2.085.870 3.212 11.901 2.250.337 
nn TOUL. 512.121 627.476 64.439 974.971 68.169 8.960.296 66.191 71.316 11.280.979 
Région de Bordeaux. 
24-B, Périgueux .......... 21.765 22.992 1.688 33.660 2.136 423.918 13 17,638 333.920 
83-A. Bordeaux .......... 143.567 206.404 11.949 215.166 13.800 1.512.585 #30 25,156 2.129.504 
40-C. Mont-de-Marsan ….. 15.687 21.905 1.82% 25.572 2.487 370.705 23.111 1.991 166.284 
87-D,. ABBR .….suvososouee 18.674 31.573 1.726 28. 2.190 204. 966 1%6 2.209 289.574 
64-E. Bayonne ........... 28.96! 40.945 478 50.168 2.33 998.552 33 11.819 1.141.596 
OT, PAU cor. s00 2.26 33.091 2.802 8.100 2.314 472.151 4.467 2.999 579.750 
I ÉLUS 254.983 397.497 23.469 395.696 2%. 262 3.982.877 29.072 Jy1.812 5.160.62% 
= | ———— = 
Région de Toulouse 
ODA. FOX ......sscovcoone 21.130 20,544 1.871 24.084 2.069 113.392 2.237 y99 186.326 
81-B. Toulouse ........... 87.440 115.490 10,220 153.485 7.98 622,683 %.376 6.643 1.008.215 
OC. AMD ose 7.850 10.69 699 10.006 #59 80.984 2.12% 137 113,700 
46-D., Cahors ............. 1.22 40.850 . 46 12,199 128 71.998 » 1 103.473 
65-E. Tarbes ............. 19,710 33.682 3.003 29.366 2.59 213.019 4.660 > 336.063 
sn ON NOT 97.082 54.647 1.322 65.004 3.903 314.991 30 1.925 479.221 
82-G, Montauban ......... 10.229 11.377 186 19.7 1.409 114.145 46 516 151.213 
DR die bio: 190.673 251.23 21.93% 309.880 19.527 1.561.211 14.431 10.223 2.381.264 
ZT” DD ZT on 
Région de Montpellier. 
i1-A, Carcassonne ........ 2» 559 »%.910 3.930 #8.477 1.916 137.604: 794% [JR 20.608 
ADR, MOUSE ,...soovocoo 28.073 2.978 3.744 45.290 3.884 174.000 1.244 2.42 284.635 
90-C. Nimes .,............ 51 ,806 39.213 3.745 68.981 4.637 357.602 51 290 526.7% 
34-D, Béziers ............. 19,677 37.486 2. 30,7% 3.003 203.309 1.097 1.925 299.521 
84Æ, Montpellier ........ 1.830 19.654 2.702 18.422 6.320 762,185 338 2.901 884.442 
66F. Perpignan .......... 20.951 19.054 1.560 3.68 2.%0 806.015 8.636 2.021 919.025 
RE 194.816 196.25 18.069 260.587 »,M0 2.490.715 12.530 9.947 3.145.029 
Région de Marseille. 
GA: PRS ...ibroérecee 6.687 9.257 1.173 S.815 1.149 110.335 159 2% 13.170 
06-B. Gap ................ 8.889 15.167 7% 10.118 661 527.216 #9 106 662.965 
06-C. Nice ............... 5.534 80.12 9.697 13.966 10.479 960: 2H 6.766 1.259.652 
143-D, Marseille ........... 21.868 329.012 21.926 465.627 24.20% 2.268.291 6.23 14.116 3.390.256 
20-E, Ajaccio éco ccee » » w » à » » L) » ” 
83-F. Toulon ............. 13.229 4,409 3.386 106.119 211 9.401 212 406 1.231.125 
84-G. Avignon .....:..... 23.27 51.097 2.870 +3.290 2.719 405.296 407 2.324 58.236 
DUR. hi coco: 295.410 572.410 13,110 770.934 4.14% 5.263.080 7.281 24.013 7.420.694 
Région de Strasbourg. 
DTA. MORE ...scccccoosose 15.509 3.127 #.026 G.#+"1 6.862 387.005 3.265 17,210 590, 768 
57-B., Sarreguemines ..... 10.025 22.80 6.179 00.M8 0.7 105.699 316 2.134 58.26) 
57-C. Thionville .......... 2e .261 MH .409 }.178 16.218 6.32 H3.830 4.768 2.128 437.19 
67-D. Ilaguenay .......... 52,786 37.211 6.84 66.013 5.93 087 1.458 65 404.16 
67-E. Sélestat ......... et 71.819 31.745 9.484 86.610 6.73 310.656 483 1.490 525.079 
67-F, Strasbourg ......... 109.620 190.758 22,6% 487.077 18.021 854.912 3.718 400 | 1.326.904 
OR ORE iso 108. 169 Len TD 10.454 86.157 10.010 699.147 2.907 2.970 43.790 
68-J. Mulhouse .......... 14h. 117 9.065 17.381 219.32 19.974 990.729 4.115 4.449 1.498.132 
A7 RER 599.15 410.19 84.214 815.129 79.623 4.246.96% 18.090 30.500 6.544.550 
ann ————…—_…_—————…._-’- mm nmmm————— 
France entière...... 7.491.67% 8.256.422 &22.807 12.737,89 729,489 77.09%.503 324.698 613.117 108. 400.580 
































1) Y compris les dépenses de rééducation professionnelle. : 
La caisse d'Ajaccio n'a pas isolé les remboursements de l'assurance maladie sans ticket. modérateur, 
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V. — Ventilation des frais médicaux de l'assurance maladie sans ticket modérateur. 

































































































HONORAIRES 
PRATIQUE SOINS . FRAIS 
RÉGIONS ET CAISSES CONSULTATIONS VISITES dans les hôpitaux TOTAL 
médicale courante. d'auxiliaires. de déplacement. 
pubiics. 

Région de Paris. 
28-B. Chartres ........ … 3.342 2.872 1.316 - }.079 1.076 \ 12.57 21.274 
60-C. Beauvais ....... ACT 12.495 11.433 8.093 ».310 1.156 8.663 53.152 
60-D, Creil ......rssuss + 8.372 7.102 4.714 3.387 1.665 11.520 36.760 
75-A. Paris ......... 12 0 196 .R29 969.887 204.458 257.398 1.094 837.548 2.147.211 
75-G, La Batellerie........ 418 469 240 3 366 2,846 4.731 
717-H. Melun ............ 12.325 12.632 6.552 8.210 2.705 38.456 80.880 
Total... 526.781 304.395 285.403 271.700 34.059 911.614 2:9347.008 

Région de Rouen. 
44-A. Caen .............. 8.959 7.450 9.122 10.592 2.315 25.597 60.335 
27-B, EVIQUX soso 5.923 4.777 2.374 6.327 ). 894 11.900 37.192 
C. Saint-Lo ......…. .… 6.862 1.207 1.282 6.669 2.616 16.460 11.090 
61-D. Alençon .......... : 1.221 2,564 1.019 5.389 1.542 8.499 293,964 
76-E. Dieppe ............. 2,590 2.097 02 5.674 2.201 3.264 16.778 
76-F. Elbeuf .......... ne 2,753 1.800 206 3.683 206 4.780 13.728 
76-G. Le Havre........... 12.08 10,773 1.030 17.812 2,875 23.715 71.243 
76-H. ROUEN ..........08e 16.029 11.492 6.195 17.903 3.117 47.783 102.518 
Totll:...éi28. 59,815 45.100 24.887 74.043 20.856 141.997 366.148 

Région de Lälle. 
GA Re is csecote 1.202 3.160 3.550 1.763 1.516 13.063 27,24 
02-B. Saint-Quentin ...... 5.042 4.716 1.257 2.817 3.131 10.416 27.379 
09-C. Armentières ....... 9.31 5.600 1.453 4.574 876 6.261 28.119 
59-D. 6.907 8.230 57 1.856 3.199 5.959 26.718 
F4 + + = + 2 146 Le 24.754 
J9-F. À * À 3,543 1.211 .591 18.770 
59-G 16.106 20.253 2.977 12.764 2.160 57.580 142.530 
99-H 9.382 8.769 1.903 6.934 2,130 7.117 36.235 
4 a fnotos sons + EE RÉ 22 135 4 72.29% 
-J. TOUrCOINZ .......... b 9. .796 7.890 273 17.633 19.402 
50K. Valenciennes ...:: 13.079 8.46 2.505 5.100 2 502 5.527 37.109 
G2-L ANUS eslibscosaoves 3.961 1.612 1.143 2.873 2.229 7.577 22,395 
62-M Boulogne .......... 9.878 5.238 1.377 3.838 1.948 9.255 34.029 
62-N. COS lives eos 9.524 6.464 1.64+ 3.277 1.312 7.241 30.456 
OO Mis ‘ 44.457 8.511 3.804 7.974 1.692 14.710 50.748 
80-P., Amiens ............ 14.562 14.977 2,508 o.919 4.180 16.187 07.133 
FR 193.967 129.803 33.805 85.232 34.200 208. 286 685.383 

Région de Nancy. 
4 Charleville ......... 13.081 9.845 3.673 5.422 5.870 33.660 69.551 
. LC Rebr désire 8.526 4.947 2.34 6.356 7.233 15.523 14.926 
52.) DURS 5e 16.085 8.233 5.907 10,54 1.256 24.927 66.292 
Er Chaumont ......... 5.508 3.668 1.874 2.442 1.736 16.616 31.744 
+ à agwy 00. 5.424 3.097 2.406 3.308 883 5.429 20.246 
Éars Mr ee 29.235 11.269 10.436 7.498 2,310 39.628 100.436 
88. Dar R-Dus cévssés né 4.275 2.405 688 1.626 1.816 16.460 27.270 
C-H. Epinal .i...5 ct: 15.498 7.888 3.490 d.811 2.487 14.417 19.59% 
1, PER ER 97.632 1.252 29.914 10.970 23.631 166.660 410.059 

Région de Rennes. 
24 puint-Brieuc sons se 5.922 3.547 5.890 3.110 1.744 14.270 34.493 
99.€. M..sdssorigent. 8.605 4.810 8.246 8.65 1.098 13.909 15.313 
sÉ Quimper ET 2 12.968 4.547 3.772 5.908 995 4.689 32.834 
53-E. D vs PAPRETY N°7 16.047 9.904 15.241 12.811 2,189 21.544 7.736 
D P Du PAPER ET CP 3.965 1.959 840 2.404 6.160 2.946 18.314 
» Mans. 6.79% 4.769 6.459 5.862 1.145 t4.921 39.950 
TRS. ni di. 54.294 29.476 40.488 38.736 13.381 73.279 248.600 
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RÉGIONS ET CAISSES CONSULTATIONS VISITES dans les hôpitaux TOTAL 
médicale courante. d'auxiliaires. de déplacement. 
publics. 
ntm —. 
Région de Nantes 
DR CR ‘léo citons 1.308 3.927 9 297 2» sat 1.38 2.643 PAT 
41-B. Nantes ............. 7.616 3.280 6.615 9.729 10.84 32.158 72.57? 
44€. Saint Nazaire ee 6.2 3.377 » 077 : 6 1.746 10.071 À. = 
OR DS dc ccseseess 5.785 597 3 M9 2 86 126 0 M4 % 72- 
49-E, Cholet ............. 4.23% Tr 3.2 3.770 1.12% 2 003 18.9P 
56-1. VERRE Jocénanstoe 6.705 621 \ 2475 6.062 4.031 47.77% 40.580 
85-H. La Roche-sur-Yon... 3.714 3. 108 2 156 2 504 7.552 4.03 2 3% 
Total............ 31.779 77.147 20.00 1.193 31.12% 109.218 256.946; 
= — 
Région d'Orléans 
1-4, Bourges ........... 5.315 3.523 1.082 3.201 D.06 10.506 29.290 
3%6-B, Châteauroux ....... 3.009 2 780 dE 41.5 1.081 6.5 16.71 
CT PONT Ars 3.50% 2,5% 1.174 2.193 3.29 8.048 20 84 
D (ONIPORS .cccosocses 6. 6.106 3.04 3.906 2.4 14.812 BTS 
58Æ. Nevers ........ cs 3.228 2.447 606 2.475 1.250 8.474 _ 18.670 
Totalssssssese 22.602 17.3 7.571 1.756 12.876 48.54 123.870 
2 
Région de Dijon 
LUN OR 5,824 3.6 2.73 1.450 1.846 2.27% 40.671 
25-B. Besançon .......... 1.342 2.814 1.470 4.114 11% 12.658 6.597 
25C. Montbéliard ....... «. Ju) 4.52 1.730 4.000 1.506 5.761 . BR 0 
39-D, Lons-le-Saunier ….. 3.566 2.087 ET 3.68 1.566 12.905 M.587 
SD PONS 6.200 2,774 4.181 1.46 1157 10.459 2.49 
H-F. Macon ............. 8.371 406 2.422 8.815 1.562 26.549 41.15 
69-G. Auxerre ............ 3.925 1.997 1.4 2.479 2.035 11.95 %6.%22 
90-H. Belfort ............ 9.627 3.906 1.528 3.942 76: 10.060 29.227 
FOlal....sssse. 0. LG 28. 783 13.144 27.45 14.575 112.612 247.404 
= ho 
Région de Limoges. 
16-A. Angoulôme ........ 1.647 119 2,306 2.076 2.906 10.032 25.416 
17-B. La Rochelle........ 6.864 36 3.66 4.2 7.402 8.958 36.677 
CO PO 3.854 215 2,520 2.695 5.44 10.36 21.7%0 
ET sue 2.415 1.650 1.247 765 2.621 1.41% 0.519 
DOS... Lo Svotocses 2.825 2,4 1.2 3.572 2 0 8.5 21.984 
DO NES .i.. ohne 1.074 8.798 5.150 2.459 2 442 6.74 M.68 
87-G. Limoges ........... 14.657 6.8 1.615 1.064 4.67% 8.68 43.548 
BU. co togses 29.73% 27.169 1.24 20.533 27.759 23. 802 190.512 
Région 
de Clermont-Ferrand. 
03-A. Moulins ….......... 8.053 6.08 1.319 11.146 6.5 41.8 41.980 
15-B. Aurillac ............ 2.942 2.453 06 1.97 2.4% 2.715 13.31 
CV KE. TOR 3.442 1.36 #3 2.404 813 3.808 12.3 
48-D, Mende ......,...... 01 6 45 874 378 2.27 5.25 
GE. Clermont-Ferrand. 12.564 6.84 1.971 12.188 4.856 20.867 59.290 
TR race de dd 27.95 17.359 4.608 PS.583 45.053 44:59 428.177 
nn —_ IE 
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RÉGIONS ET CAISSES 








Région de Lyon. 


O1-C. BOUrZ +... 
07-D. ANNOMAY ++... 
07Æ. PrIVaSs +... 
%6-F, Valence ....... bon 
38-G. Grenoble ...... évoi 
AU. Vienne ........ + 
WI, ROQNME .-...5...... 
#-J. Saint-Etiénne ...…. 


ss... 


69-A. LYON ..:... 


60-R. Vilefranche ....... 
73-K. Chambéry ::....... 
74-L. ANNECY sssssmmrssee 


Total. ..s.s.ssoss 


Région de Bordeaux. 


24-B, Périgueux .......... 
33-A. Bo eaux (RRLLLILALZ] 
0-C. Mont-de-Marsan ….. 
47-D. AGEN ....s..s.r eue 
GE, Bayonne ..........0 
Gi-F. Pau .......0.e seen 

Toteli..iisoiseh 


Région de Toulouse. 


Te 
Toulouse .......,.e 
AUCR soc. sseccdi 


ss... 


28 
0w> 


32 

&6-D. Cahors ........ sosîli 
65-E. Tarbes ...........e : 
81-F, Albi ....... EST: * 
82-G, Montauban ......... 


nn PPPPE R! 


Région de Montpellier. 


Carcassonne ........ 
Rodez ....... sos 
Nimes ..... 
Montpellier ....... à 
Perpignan 


AE Dé ceencae 


Rte 


Région de Marseille. 


Oi-A. Digne .......... …p 
(SR. Gap ose 
QU MID js rdédass 
13-D. Marseille .......... 
20-E. Ajaccio :........... 
83-F. Toulon ......... ..6 
81-G. Avignon ......:... . 


WA. es . 
57-B. Sarreguemines ..…. 
91-C. Thionville ........., 
67-D. Haguenau …...:.... 
67E. Sélestat ........... 

1-F, Strasbourg ......... 
68-G. Colmar ........... ” 
68-J. Mulhouse .......... 


France ehtière...…. 







































































































































































HONORAIRES 
PRATIQUE SOINS FRAIS 
CONSULTATIONS VISITES dans les hôpitaux TOTAL 
médicale courante. d'auxiliaires. de déplacement. 
publics. 
1.582 1.145 1.601 3.704 1.723 26.852 45.607 
1.616 28 239 .315 ou 1.804 9.685 
4.549 1.85 792 2,055 1.914 7.073 18.23% 
5.87 3.872 2,011 7.584 2.853 16.827 39.004 
14.523 6.400 | 3.761 13.912 3.355 15.983 87.934 
3.009 1.523 | 1.228 1.335 1.023 7.069 15.197 
4.010 1.978 il 2.912 1.830 s.4M 23.162 
18.14 6.523 | 1.97 17.096 440 31.703 81.961 
31.950 13.29 6.844 23.340 .997 39.267 118.296 
2.885 1.689 7172 L.691 1.%0 15.803 24.870 
5.873 1.869 1.763 3.702 3.508 16.266 23.071 
6.5%4 2.614 2.854 4.405 1.311 27.371 45.099 
| 

106.572 46.401 | 24.781 83.051 27.577 2, 739 542.121 

«= HT 
4.914 1.024 | 1.220 1.595 1.613 8,399 21.76% 
23.517 30,715 27.31! 11.593 2,327 58.101 113.567 
4.532 1.115 | 2.238 816 1.714 5.242 18.687 
4.136 2.600 | 2.816 1.128 1.510 6.181 18.67; 
7.735 1.006 | 1.004 3.630 1.182 2.107 28.961 
6.810 5.329 | 3.371 2,186 1.715 3.911 23.326 
51.944 13.819 | 13.969 20.918 10.359 83.944 254.983 

| — 

| 
1.513 2,117 | 3.028 2 601 3.188 5.053 21.130 
20.137 13.027 15.812 6.778 10, 188 21.168 87.110 
1.300 1.096 866 194 527 3.867 7.850 
1.773 1.519 70 760 1.103 1.322 7.292 
6.716 3.163 2.687 1.191 2,157 3.196 19.710 
9.972 5.589 1.947 3.760 }.990 #.821 37.082 
1.573 1.307 922 952 7 1.808 10.229 
15.984 28.118 29.047 16.526 22,120 18.538 190.673 
3.835 1.056 2,393 2 964 1.102 8.609 29 539 
7.123 3.847 2.289 5.713 1.074 7.967 28.072 
11.971 7.721 1.962 6.102 1.645 16.405 51. 806 
4.584 3.199 1.854 1.334 311 8,358 19.637 
6.300 6.790 2.271 2.111 2,795 1.46 51.890 
5.461 1.627 3.360 652 999 2.852 20.911 
39.371 30.240 17.129 18.592: 11.92% 18.354 195.816 
1.355 5 LA 636 232 :.108 6.687 
1.140 064 330 1.028 1.722 >. 405 8.880 
10.838 6.M3 i. #02 111,1 6.763 15.047 5.534 
6,71 23.279 28.773 521.405 1.909 90.165 257.868 
n » " » n n » 

9.177 1.482 623 1.284 3.604 17.062 13.229 
4.187 3 907 2,065 :.069 233 10.172 23.233 
83.541 38.150 11.044 78.683 14.163 139,259 305.410 
15.183 1.95% 1.679 >. 717 1.370 1S.695 15.590 
9.029 5.383 1.830 1.954 > 308 19.521 10,025 
11.597 3.083 2.037 }.864 1.075 10.605 32,261 
14.132 8.761 | 2,299 5.808 2.897 19.022 52,785 
11.443 11.700 | 2.473 1.073 14.421 24.739 71.849 
26.720 18.169 4.626 12.713 | 9.144 38.248 109,620 
15.061 9.2 | 9.766 15.565 | 1.979 59.156 103.159 
28,732 18.506 6.956 13.218 | 99 661 4.044 144.117 
131.897 79.892 24.589 59.912 | 55.795 211.330 599.415 
1.579.873 945.119 661 .780 917.39 | 369. 309 9,717.895 7.191.675 





1) La caisse d’Ajaccio n’a pas isolé les remboursements de l'assurance maladie sans ticket modérateur. 
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RÉGIONS ET CAISSES 


28-B, 
60-C, 
60-D, 
75-A, 
75-G. 


77-H. 


Région de Paris. 


Chartres 
Resuvais 
Creil 
Paris 
La Batellerie........ 
De coco déocése 


ss APP 


(PAREIL LLLILIET. 


Région de Rouen, 


PTRPEPUT 
ELITE 


VI 3 3 © 
ce 
= 


PRRELIIILILILILLILE 
MARIE TTIILILT 
sms... 
ss... 
nn 


RARE LILIILLT. 


Laon 
Saint-Quentin 
Armentières 

Cambrai 


RRRERRILILLLILILT) 
..... 
...... 


Douai 
Dunkerque 
Lille 
Maubeuge 
Roubaix 

Tourcoing 
Valenciennes 
Arras 
Boulogne 
Calais 
DS codée ce. 


PLERELELLZ 


Région de Nancy. 


08-A 

10-B. 
51-C. 
52-D,. 
5i-E. 
54-F. 
55-G. 
88-H. 


Charleville ......... 


(RERARILILILLILT 
nn 
ss... 
sms... 
CRRRLILIILLLE 


Bar-le-Duc 
Epinal 


PR Les som ses 


Région de Rennes, 


CRRRLRERILILIZLIT. 














































































































= 
VI. — Répartition des prestations en nature de l'assurance maladie par catégories de bénéficiaires. 
Montant des indemnités journalières (régime général). 
so RÉ 
PRESTATIONS EN NATURE INDEMNITÉS JOURNALIÈRES 
eux eux aux aux autres | aux avis Le 2 2 Dont : 
membres et à leurs ge Total. Total. indemaités 
assurés. conjoints. enfants. de la famille. | ayants droit. Ro rs À - + rs dk 
37-A. 
4i-B. 
ic. 
49-D. 
49-E. 
195.153 133.809 282.672 . 21.319 65.050 | 1.014.003 229.364 208.205 ne 
752.630 221 842 362. #14 1.072 102.016 107.981 | 1.547.955 475.815 110.677 65- 
81.514 209.706 %51.410 726 135.475 64.769 | 1.473.597 419.858 381.277 
16.531.640 8.89%. 196 16.312.063 10.446 3.784.346 5.565.712 | 81.128.403 25.200.839 | 22.463.466 
85.679 23.487 57.396 ” 2.208 5 169.215 42.254 34.601 
1.372.876 17.579 654.761 3.629 111.612 228.418 | 2.818.875 851.115 765.502 
50.049.489 | 9.900.619 | 17.920.716 15.873 1.202.976 6.032.375 | 88.152.048 | 27.219.945 | 24.209. 7x R 
18-A. 
36-B. 
ai-C. 
45-D. 
58E. 
786.984 265.741 509.082 1.399 121.780 132.434 | 1.847,14 596.279. 198.412 
839.494 196.582 331.388 3.207 137.837 132.212 1.640.670 194.266 455.711 
608.457 161.992 252,397 179 55.633 11.900 | 1.120.798 297.380 272,240 
180.068 134.40 181.092 i14 4.621 57.465 898.061 239.316 208, 232 
253.827 122,200 166.869 104 18.951 25.330 687.281 226.736 216.919 
191.466 38.073 78.374 703 38.775 17.926 395.317 183.289 165.453 R 
1.017.678 386.291 573.M6 1.190 112.847 185.153 2.307.315 725.996 645.529 
1.526.750 395.239 600.304 3.265 216.055 192.886 | 2.934.504 1.050.856 945.450 91-A. 
5.804.729 | 41.700.409 2.693.362 11.055 776.499 815.306 | 11.801.360 3.814.118 3.407.955 + 
| pcs 39-D. 
-F. 
89. 
90-11. 
723.855 165.236 228.838 581 99.950 110.435 | 41.328.895 249.450 216.921 
607.014 184.959 272.545 605 54.226 50.326 | 1.169.675 391.183 361.184 
268.458 67.321 87.872 632 1.129 49.877 515.289 428.801 405.231 
381.962 109.892 162.184 246 12.808 70.785 767.277 430.449 417.445 à 
288.009 90.628 112.539 32% 33.841 38.732 564.073 187.399 155.286 Rés 
338.019 148.487 260.141 728 36.371 51.431 835.177 291.565 353.082 
1.714.748 410.043 568.738 1.308 256.726 179.184 | 3.130.777 1.753.152 625.068 16-A. 
846.719 158.755 146.319 1.311 88.801 112.295 | 1.854.200 726.121 649.641 417-B. 
913.817 218.054 312.339 739 165.970 212.118 1.853.037 992.752 952.719 19-C 
571.908 155.185 220.481 1.171 89.061 147.615 | 1.185.416 672.201 634.289 23-D. 
907.585 352.372 391.983 747 41.399 51.816 | 1.745.852 1.033.766 064.222 79-E. 
305.967 137.639 160.892 643 36.729 43.675 685.545 240.686 225.261 &+. 
673.985 196.401 727.621 2,102 39.733 13.666 | 1.653.508 339.648 206.588 87-G. 
501.711 158.079 207.578 1.036 76.328 68.567 1.013.299 392.249 348.297 
636.857 197.627 246.184 558 75.892 53.789 | 1.210.907 678.701 612.594 
816.708 280.497 138.393 563 110.347 169.063 | 1.815.481 837.840 756.823 
10.526.717 | 3.291.415 4.844.597 13.294 1.289.284 1.423.404 | 21.328.408 9.945.963 9.184.857 
—— de ( 
03-A. 
13. 
820.355 | 282,553 32. 119 1.358 59.416 95.656 | 1.691.157 815.872 720.799 +4 
692.138 131.770 292.413 102 56.094 117.266 | ‘1.290.083 600.671 366.969 GXE. 
1.157.491 353.414 197.492 1.326 87.688 245.551 | 2.342.662 807 .469 743.386 
109 .442 146.423 202.456 630 31.894 78.072 868.917 287.104 250.900 
588.446 236.539 271.760 1.483 24.378 51.513 1.174.119 506.649 441.252 
1.527.585 145.126 180.875 1.726 104.710 203.059 | 3.063.081 1.089.868 960.713 
103.827 140.555 206.929 143 25.508 41.050 818.312 317.459 290.552 
1.084.218 271.068 130.081 208 128.001 184.635 | 2.104.211 901.721 822.662 Re 
6.683.202 | 2.013.448 3.114.125 7.576 517.389 1.016.802 | 13.352.542 5.326.813 4.797.233 OC. : 
€ 07-D. 
07Æ. | 
HF. | 
386. 
: 1-4 
: S4..:! 
156.513 135.878 292,245 55 52,575 53.947 921.213 235.083 189.357 42J. $ 
607.769 207.206 289.668 677 78.368 78.638 À 361.023 298.299 69-A. ] 
121.432 115.375 175.294 598 54.269 74.962 851.930 410.873 366.711 69-B. ! 
846.109 29.735 436.837 674 125.941 165.859 | 1. 512.621 442.26 73K. ( 
247.464 65.429 120.035 126 36.277 58.302 521.63 156.153 134.581 74L, 
755.559 232.978 452.659 618 83.888 119.778 1.645 480 401.068 249.899 
3.344.846 1.006.601 1.696.738 2.748 431.918 551.486 7:083:737 2.076.821 1.781.099 
nl —————— EE — —— ET 














RÉGIONS ET CAISSES 


Région de Nantes. 


97-A. TOUTS -.-.m.ssssres 
4i- B. Nantes .....s.seoes 
44€. Saint-Nazaire ...... 
49-D. Angers éme coits.c 0h 
49-E. Cholet ............. 
564, Vannes ..:...: ÉEEEE 
65-H. La Roche-sur-Yon... 

y, AO 


Région d'Orléans. 


18-A. Bourges ........... 

36- 2 Châteauroux . 

&1-C. BIOÏS ......0...000 0 

45- D. Orléans ..-...00..0% 

SE. NeVers ....msssss 
Tolalisil sc. 


Région de Dijon. 


24-A.- DIJON ..4.. ses 
2-B. Besançon :...:::::. 
95C. Montbéliard ....... 
39-D. Lons-le-Saunier ….. 
DE VOS ..ssrscoses 
NP, NO, set 
0046. AMRRES toi 
CON. DOME sect 
Total ssl 
Région de Limoges. 
16-A. Angoulême ........ 
17-B. La Rochelle........ 
(9C, Tals sisi 
DD. Gti cétendt 
TOR. NON it, 
O6. Polti :.;:..5.5.0.8 
87-G. Limoges ........... 
pi OP TT 
Région 


de Clermont-Ferrand. 


03-A. Moulins 


48-.D, Mende 


DL PPS 


O1-C. Bourg 





DOCUMENT ADMINISTRATIF 


Sécurité sociale. 


PRESTATIONS EN NATURE 










enfants. 





= 
. 


_ — 








—_ 
. 


; 
£ 


211.322 
120.437 
164,100 
x .619 
202,208 




















te 


_ 


.132.686 











—— 
bis 


363.220 
5332. 479 


233.244 
184.353 


178.126 
165.218 





_ 
— — — 


_ 


.536.934 
.242.819 
.112.361 


992.802 
774.902 


. 999.084 


833.730 
766.579 


JOURNALIÈRES 

Dont : 
indemnités 

Total. journalià 

normales. 

1.017,16 364.229 
2.442.887 751.242 
1.396.479 481.617 
1.429.809 272 91 
614.501 172,695 
1.208.321 246.796 
818.187 151.001 
9.267.590 2. 2.443.907 
972.243 26.023 
571.53 175.810 
704.438 176.222 
0,706 126.306 
804.203 197.296 
4.590.128 1.1 1.300.657 
———_——  — — à aa 


363,177 
268.632 
420.33 
213.982 
263.951 
01,04 
170.776 
324.348 








1.970.621 


[S 


9.289.513 


a 








_ 


876.918 


.788.931 


748.320 
368. 509 
727.688 
002,461 


23.256 


2.606.318 
= 


233.099 
279.679 
150,29 

69.089 
152,219 
182,765 
438.209 








8 
4 
© 


>. 600.383 


_—_ 
. 


_ 


02.358 














45-B. Aurillac ....::::°: 
€. Le Pau... 


mn 


63-E. Clermont-Ferrand. 





2 


199,141 




















nn 
CRERREETLILT 
ns. 


onmpantiss.s 
ss... 


73K. Champ LEA 


nn 


173. 7x) 


bn DO be —_ 
s PRET 


ls 


19 
































286.997 78.202 
538.267 116.320 
215.516 _29.282 
2 860.834 189 .80)7 
5.624.617 538.012 
3,505.» 8.015 
26.150 w. 11 
524.125 — y 
.186,108 28.907 
ë “463.00 1.097.814: 
784.524 246.97 
692.244 206.489 
105 56 2 18 
704.353 Xh. 710 
1.344 .586 120.289 
:.018.250 376.273 
Sub .58b 7.446.721 




















RÊGIONS ET CAISSES 


Région de Bordeaur. 


24-B, Périsueux ......... 
33-A. Bordeaux ......... 
«0-C. Mont-de-Marsan .... 


41-D, Agen 
6:-E. Bayonne 


CU RE obidecése does 


Région de Toulouse 


CR RE LL. into oc 
St-B. Toulouse .......... 
OO, NPA 
Ce Re 
COS coco céec 
OC PS 
82-G. Montauban ....... 

RS à Sie 


Région de Montpellier 


11-A. Carcassonne ....... 
red 
D RE LE troc oo ve 
S4-D, Béziers ............ 
SÆ, Montpellier ....... 
66F. Perpignan ......... 

OCR ES 


Région de Marseille. 


OA. Digne 
05-B 


. Gap OTELTLITIILLIIT 
06-C BE 


13-D. MarseiHe 


20Æ. Ajnccip ........... 
097. ‘Toulon ............ 
84-6G. Arvignen .......... 

SPA 


Région de Strasbourg 


COUP PEN 


57-B. Sarreguemines 
57-C. Thionville 
67-D, Haguenau ........ 


67-E. Sélestat ......... = 


67-F., Strasbourg 


68-G. Colmar ....... ven + 
68.J, Mulhouse ......... 


ASP 


France entière...... 
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| PRESTATIONS EN NATURE INDEMNITÉS JOURNALIÈRES 
| 
tres | aux invalides | aux Doat : 
| aux aux | aux _ : : 
| | membres et à leurs poncennt Total Total. _nesmailés 
assurés | conjointe | enfants. DUO pienit et à leurs jourualières 
le la famille | ayants droit. ayants droit, 
| He | 1 ne mme 
973. (MN 125. 108 275.497 71h 60.264 57.91 1.102. 122 193.245 175.368 
| 2H. | Gen | 1.224.662 2.606 21i.2%54 159.578 | 4.982.712 | 1.041.409 8.719 
OI | 102.244 254).520 120 50.640 87.302 909.74 154.802 41.700 
| Mein | 407.0 IX. 528 1.121 31.%9 54.267 786.545 161.909 E0,1%5 
te Mi2.18i 519.663 271 168. 703 52.497 | 1.653.%h 226.067 HET 
| 913.229 135.26 37.651 808 59.553 67.855 | 1.158.589 185.644 169.300 
| 5.1.8 | 1.250.870 | 2.850.312 6.186 604.813 150.510 | 10.502.544 | 1.966.106 | 1.760.049 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 20,1% 72.913 Jus. 2 1.0: 20.010 57.804 111.200 Lu 977 #0 in 
| 1.22 16.57 29.13 RIT 1.835 | 155.679 | o..17s | 7464 | 687.00 
| es Er au — 25.905 18.439 | “272.683 10.A59 85.27 
= -- ét NT — LL. 2.774 282.188 63.640 67, 102 
DE 55.349 221.612 66 51.680 17.462 | 899.4 223.50 1 
RUES 5 283.18 os 57.124 | 107.573 | 4.159.768 310.06 HS: 76 
| cer s52s cut 104.800 171 3h 602 %.610 #7 .87Y #7.489 79.56% 
[3060.07 | 906.705 | 1671.39 ii 171.940 | 196.391 | 6.180.253 | 1.613.418 | 1.488.350 
2.1 Hs. 791 15.599 289 27.60 6.376 69: .166 .656 15.441 
7. 180 95.927 * 112.687 Es 39.685 72.809 709.021 198.500 184.719 
Seo | 292 | ‘36.52 1.204 #2.6R3 76.271 | 1618.24 | 412.067 | 82.37 
Ho.810 139.804 23.807 19: 15.984 72,123 807.809 148.616 138.450 
1 in 180.670 796 1.228 H.3%6 | 1.008,48 | 396.775 | 317.25 
tone VIRE | 372.8 35 70.820 | 26.261 | 1.465.387 | 119.863 | 197.47 
3.691.168 | 1.041.254 1.719.263 4.000 312.0% me.00ù | 7483.17 | 1 17.457 | 1.35.1M 
139,258 16,87 62.315 263 13.042 35.806 27.678 68.482 6.741 
pe 63.5 12. 197 291 45.904 20.872 TES. 308 85.585 8.713 
1 27 120.461 | 721.867 1.816 108.507 | 372.509 | 3.543.719 604 . 728 539.909 
DANS.ER | 1.529.200 | 1.832.702 9.475 538.974 560.862 | 9.485.541 | 3.087.060 |  2.709.86 
et 06.516 71.482 386 10.916 9.307 373.28 119.226 102.66 
1.002.053 #0, 712 671.47 1.064 92.095 H8.905 | 2:216.59%6 470.954 120.128 
.… 195.657 1.165 1.470 57.279 85.168 | 1.343.974 335.909 293.22 
9.877.580 | 2.508.081 | 3.809.525 17.801 on6.747 | 1.208.518 | 17.061.152 | 4.799.125 | %.202.40 
TT 
| 
| 
| LUTTE" 8, NO 0), Sr HR, mn, 1:50 18.12 1.837.690 550.313 480.157 
| 611.5 1N9 215 PM. 42 KR19 K1.908 129,99) 1.254.057 : RD 271.10 
INA Sa 415.235 M7.712 570 53.213 5.645 1.551.283 547.062 168.660) 
| es 196.019 | 248.800 135 81.673 | 1 | 12246.673 | 296.152 wi 
Di. 787 (RG .573 229. 788 116 #62: M5.91 | 1.36. 277.160 214.123 
| 1062 | 55.2 6H .35 1.115 145. 102 166.023 | 3.572.886 801.107,| 69.54 
| , 216.20 2 (2 JS 33 2% 149.243 1.010 | 1.9%4.2% 123.916 261.5 
La2.19i | k6.6:2 504.910 1.167 20.572 | 636.326 | 3.348.841 823.477 721.861 
7.524.901 | 2.205.051: 2.868,72 6. 103 007 .88i 3,3%. 79 16.01.5123 i 040.309 3 sl a65u 
—" = | — 
[196.516.764 | 33.051.28 | 57.807.800 173.233 | 13.417.729 | 18.552.528 |260.508.528 | 60.008.202 | 72.602.121 





RÉ! 


eE 


76-H. 


= 
e. 


SEESER 
£ > 
DD 24 el ps ge ot ot bus en C9) dont 


E 
F4 
[æ] 


Régi 

-A, C1 
10-B, Tr 
11 €. Re 


Régio: 
22-A, Sai 
+. | Bre 
-J-C. u 
%-D, Qu 
SYE. Lar 

2F. Le 

















DOCUMENT 





ADMINISTRATIF 








Sécurité sociale. 





‘687) 











— Prestations de l'assurance maternité (régime général). 














































































FRAIS MÉDICAUX PHAR- FRAIS PRIMES 
RÉGIONS ET CAISSES + d'allaite. PRESTATIONS SERVIES INDEMNXI- 
a d'hospita- ment DIVERS 
d'accouche- ” _…… TES 
ment autres. et appareils. lisation a _ 
, * | bons de lait. sur @e: héénoutf 
assurées. conjointes. journalières. 
Région de Paris. 
28-B. Chartres ..+....: .. 0.175 ,. 105 , x ‘ 
“0-C. BeAUVAÏS serons 21.6 "% Re 2.06 1.189 107 É 3.704 
Gu-D. Creil sesesse sorti 15.47 Lx ».10# 13. M5 2,749 Po 4 23.704 M65.372 30.07 
75-A. Paris ss. es ‘au: Re 9.143 33.769 <. 069 { 5.2 4.461 61.583 36. 474 
4 La Snicilorie .…. nm nr 17.819 ?.183. 388 r( Y9 en ù Le 23.169 17.782 4 
19 E, « ALCUEI MB... . 2.1) à 19 512 y »4 + : 4. 06 4 558.9 2 2 514 820) 9 + ee P . hp 
77-H, M@IMM ssssssssusse x 34.66 , 4 5.77. 1.20 ner 2.043.692 | 2.165.922 
4.661 18.125 6.%2 &3_ 728 18 = s ES 5.006 6.297 + — 
ne REP 708.19 786.795 198.169 2 Te 1 64.93 66.450 8485 1 982 
‘ 180. 1 us. 161 683.925 5.17 p. +) (M = _— 
129.173 159.222 1.962.M3 2.667.609 | 2.294.404 2 HG .63%6 
Région de Rouen. 
14-A, Caen .....sosseee PT 27 448 , LU 
97-B, Evreux ...... AS à 2 11.52% 10.549 59.352 18.136 . 
50-C: :Saint-LO sicécco eee ne 00 ».550 18.944 4 — 24) 190.181 37.450 92.681 4.916 
0-C: Saint-Lô .:::...... ? 1.857 1.21 n c— 3. 210) 58 04.529 36.6 := 441.216 
61-D. AÏNÇON sscosse - 11176 ne is + 45.125 12.157 7e 3. 36.611 07.118 16.44 
76-E. Dieppe l 1.282 32.456 NT 7:30 00.906 4.634 6. *- 
76 DDE ---ossocobe ‘ 12.995 3} 859 8.012 » 62.704 » < 66.305 17.383 
GP. EIDEUT sercccee ete 3.807 " ion| 19. 6.610 2,2x 51.3 Del 20) 23.768 
16-G. Le Havre........ . 23 609 + — 2.134 12.803 2,5% “1e a 4 32.609 49.725 
6H. ROUEN scene x D 345 ss — 11.078 58.028 | 16.801 13.085 H 18 A Le 15.384 
45 9.633| 413.07 71.08! 21.075 DT 2e 3.833! 91.65 43.503 
Total............ 159.009 52. 48S ET" = - «213 175.105 15.193 9.912 mate 
mn . 01.1 34.968 % 624 er ” . 604 
TER 2 35.54 708.474 269.620 488.854 24.620 
Région de Läülle. 
SE LAON is sésesrces de 13.041 5.291 & 
02-B, Saint-Quentin ....…. Q : 2) ». 445 4.208 0.74 ‘ f L 
59.C. Armentières . + 6.716 6.06| 37328] 11.00 EL ER 18.760! 18.960! 241.00 
5D C S 5.975 1.925 3.254 & , SO. 542 %.072|  : 21.00 
1 à —- mio 6.62) 2.925 ï. — en " 35.444 mul er 21.78 
SE. Douai ac Ed 10527 2.92 5.671 2.890 8.56) 1.133 18 08 15.49 19.921 2,569 
59-F, Dunke _ 4 ATCL 5.647 = ’ . : 18.089 22.478 , 
5+. Dunkerque .…..….. 17.6% i.906 T1| MA 87 128! 41.954 15.89! %65| 21 
59-H. Maubeuge ....... : K3.534 15.417 13.421 116.558| - 30.5606 , 73.242 18.687 FR 25 (07) 
504 ge Sdocsel 4 145.021 5 908 n A1 0. bo » 219 496 97 4. D) 24.071 
“4 Roubaix... 2 0e de 19m) 200! 12.43 » 69.333 nl ‘el 14171 
. Vaenoenés |  H] dial 2 man] Man] © | atasl ml Gimol à 
GPL Arras «04 y 156 12.498 51.000 26.906 PR Av 27.572 40,657 41.881 
CN Ave ŒEEEEEET 17.498 67 LA 4.419 19.781 7.%55 68 nu 31.706 9.165 25.524 
ex. Calais ones desde iil »2, M8 5.50 8.415 ÿ - 10.596 311 72.610 2 13 md 22.762 
2-0, Me RER + D « 20. 2 45 . # 19.708 ce ent 
007... Ame 4.12 Se 2. 12.067 6.108 91: 1 sr TT) gr 114 2.301 
mer 8.355! 41.604] 47.706| 15.4 72! M6 ml ex 
hessèsecoêne 208.011 104.119 127.404 6m.793 CET = . 75.675 51.976 
TK 212.84 8.850 | €.396.027 497.067 | 808.960 | 620 116 
M ) 
Région de Nancy. 
(8-A. Charleville 
10B. Troyes ne 17 = + 1.202 8.293 53,603 15.594 240) 6 
RD DOS ss... ve 91.797 6.715 5.7 63.980 9.373 H9| 017.146 7.965 72.299 37.907 
sÿD. Chaumont …....:. 12.368 2.290 16] 75.356! 170 Lidil 129.762 54.614! 1252) 50.48 
dE Longwy 16.06 6.952 + — 29.225 8.04 ” 358 15. 29 y RS 
556. Ranle-Duc .....::.: 4072 | 1.204 F6 42040! 1% 3.159 | 83.777 D HO Ju 
88-H. Epinal ........:.... y 5.23 3.358 29. 45 pt 1.85 | 211.880 83.656 | 128.22 ST. 
T .— tué 6.249 56.388| 24.873 6 p 19.522 4.904 At 
tn PETER PP 157.750 =R un de 128.084 34.202 73. SN2 2 76 
S de ON. 44) 2,256 167.509 132.50 "= be ner 
_E 1.513 866.697 322.062 544.60 370 56 
“1 719 
Région de Rennes 
22-A, Saint-Brier 
r . LI ic ) p— 
90.R. "ty 50 x be ce 21.617 6.519 3. RAI 96. 89: " 
0] OU Osssosossse.se . 0 5. y .N23 ,, » 1h D. - 

29-C. Quimper * 27.074 1.288 10.05 99 3 . cel 69.590 16.299 49.171 pa 
Y- ms... ce 19.25% " » 27,0 V. #4 » 4 17,1: 20.510 
D. Rennes 6.821 4.768 . 21 83.815 18.84 1 00 | 
S4E ya éoodéerece De 7.628 4 0 T5 23.355 1.00% 20 <a GLS # — 64.909 17.868 
= F L LE 2. à 10.352 y à Y) Le 52,186 11 25 1.100 429 948 r "9 3 27.4) 21.94 
. 0 7,2 39.612 *” 2 13.65 3.00) +5 026 Ti ps «| 10.205 

Ÿ. 9.43 9.099 52.29% 15.439 , 5.026 11.9N 23.02 12 à : 

Pis idée, 155.597 nn. 151 126.26 41.834 84.192 4 
à 16.269 34.129 198.876 rs of = 99.475 

51.922 1.5 ui € E =” ———— 

"M 4.588 151.557 310.081 149 067 
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d'allaite. 
RÉGIONS ET CAISSES MACIE d'hospita- ment DIVERS TOTAL TES 
d'accouche- ai dns et aux aux | 
pète) autres et appareils. lisation, bons de laît. stéiquit journalières 
Région de Nantes 
SEA. DOUBS sssocohectes 21.960 4.7 1.252 55.229 12.379 1.503 100.111 38.22 61.892 34.254 
CURE VERRE 13.600 7.606 9.560 88,582 18.690 » 168.063 55.462 112.601 61.132 
4iC. Saint-Nazaire ....…. 20.358 5.292 1.704 43.764 9.432 761 84.351 7.398 76.958 12.058 
COR 26. 102 3.863 6.650 46.716 11.988 2.372 98.131 36.056 62.075 35.705 
UE PE 12.970 3.084 2,158 20.647 5.018 1% 4.065 49.580 21.465 20.904 
7 NS 23.805 5.922 3.502 38.121 10.977 2.28 84.65% 17.688 66.907 47.597 
85-H. La Roche-sur-Yon. 16.948 6.73 1.640 21.62 11.487 187 61.611 15.933 45.681 M.267 
ER QU | 165.612 37.900 3.561 314.650 80.521 7.309 610.973 190.334 450.629 495.947 
LE — —— — 
Région d'Orléans 
CE 10,862 1. 10 1.062 33.260 8,501 1.485 62,714 24.260 5.4! 25.087 
36-B. Châteauroux ....... S,15 1.290 2.830 19.597 7.579 57: 43.019 18.43% 24.587 94.890 
A1, DIOIS ......000000 0 0 $,287 1.355 AU 21.869 6.076 436 45.042 48.691 %6.391 20.906 
45-D. Orléans ............ 22.91 S.862 13.878 45.0h 12.661 2.791 106.187 48.019 58.163 56.319 
68Æ. Nevers 0.247 3.342 2.616 19.334 7.993 280 42.242 44.067 28.175 46.112 
PE. it #), 502 25.43 27.105 139.104 12.256 5.564 209.174 423.469 175.705 124.163 
Région de Dijon 
US ET 11,745 8,521 6.983 68.642 15.35% 307 111.500 41.815 69.688 42.381 
25-B. Besançon .......... 18.571 7.718 6.149 35.280 12.278 49 .345 32.256 48.089 31.802 
25C. Montbéliard ....... 17.275 1.373 5.475 38.970 11.22 » .32%5 21.880 6.M5 96.151 
39.D. Lons-le-Saunier ….. 11.158 1.18% 1.174 22,769 10,478 4 (2.767 20.247 42.520 23.224 
LS és he ses 0.088 3.56 2.970 91.101 8.127 1.908 62.759 28.747 34.012 23,21 
SO SN 23.614 11.250 6.M1 84.148 21.129 2,541 149.696 23.470 126.526 40.18 
69G. Auxerre ............ 0.90% 1.143 3.181 24.720 7.411 318 49.767 47.274 22.400 18.911 
-H. Belfort ..........:. 0.58 2,958 8.397 28.25 6.190 151 50.089 48.527 81.562 21.978 
Total............ 110,703 16.812 39.429 319.89 02.110 5,278 6.254 203.416 410.835 233.256 
| 
Région de Limoges 
46-A. Angoulême ........ 17.686 6.247 1.409 36.177 11.65 253 76.547 27.947 49.200 26.382 
47-B. La Rochelle........ M.477 10.846 10.359 58.949 17.369 41.807 123.807 83.880 00.427 28.585 
COR, FL 0,161 }.688 3.58% 16.272 6.92 96 39.64 42.920 26.754 43.351 
nn "ORNE i.819 ),7179 2.081 0.31 3.600 » 22.600 7.889 14.711 6.46 
NORMAL) 16.265 1.308 4.153 29.257 9.487 » 63.572 18.524 45.048 45.748 
86F. Poitiers ............ 12,169 11.502 6.198 39.071 10.026 1.100 80.066 25.978 54.098 2.513 
87-G. Limoges ........... 3.406 5.553 3.528 25.639 42.357 16 60.998 26.650 31.438 27.42 
Total............ 08,282 14.923 34.602 214.738 71.447 3.272 467.264 452.593 914.671 440.510 
 — ————— 
Région 
de Clermont-Ferrand. 
05-A. Moulins ............ 11.458 3.351 M8 10,917 10.600 907 72.55} 23.089 49.462 24.897 
45-D. Aurillac ............ 6.262 2,280 1.562 8.908 1.206 186 23.502 7.688 15.844 6.540 
45C. Le Puy.....:....….. 5.477 ». 280 2.869 16.768 6.549 961 34.599 12.972 22.227 41.010 
0° D SPORE 1.076 872 716 2.654 1.864 14 7.85% 1.45 6.421 4.409 
63-E. Clermont-Ferrand... 20.095 10.467 10.007 70.626 21.078 2.4 135.324 43.990 N1.3M 48.018 
Toi. css. tt 15.368 19.259 20.522 129.868 41.296 4.519 273.882 88.514 185.318 91.868 
| — = EE 
Région de Lyon 
CR OR és 11.22 6.005 3.878 56.000 13.240 90 90.618 31.754 58.864 27.707 
07-D. Annonay .........….. 1.11 1.199 647 42.248 3.090 665 2,101 7.691 14.410 7.8 
CD CDN 7.76 3.045 1.984 15.966 5.650 1.139 35.458 13.308 22.150 41.922 
%-F. Valence ........... 16.506 1.405 6.32 412,163 12.202 423 82,121 30.972 51.149 32.81 
38-G. Grenoble .......... 2,009 9.087 18.851 94.905 33.252 sn 188.545 60.880 127.665 73.980 
ttc done 8.546 3.920 2.256 1.43 7.843 » 53.998 18.639 35,359 48.081 
LL Rosnne ..….......…. 8,200 2.619 2.244 29.106 6.74 3.262 52.205 26.727 25.478 2.978 
42J. Saint-Elienne ...…. 2.23 8.765 11.204 99.074 33.828 9 175.14 56.957 118.153 64.717 
OO OR 6.089 29,174 11.536 280.935 62.59% 5.222 445.559 204.907 243.048 490.312 
69-B. Villefranche ....... 5.32% 2.913 1.760 26.927 6.65% 209 43.321 419.804 34.017 49.980 
73K. Chambéry ......... 12.80 4.500 2.979 19.53% 16.291 3.447 89.693 21.919 67.714 20.893 
VO EEE 15.066 10.19 6.407 59.021 14.272 » 105.45 87.440 68.095 1.5 
PRESS 199.067 85.384 70.328 797.388 215. M6 15.057 1.283.870 527.168 856.702 535.680 
= — CZ NU —————_ nl mm——.—nnoo————— 
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FRAIS MÉDICAUX PHAR- FRAIS ‘ PRESTATIONS SERVIES INDEMNI- 
RÉGIONS ET CAISSES MACIE d’hospita- ment DIVERS TOTAL TES 
d’accouche- ht et » aux aux ; 

Te ; autres, et appareils. lisation, bons de laït. Fe PE csnpitites. journalières 

Région de Bordeaux. 
21-B, Périgueux .......... 15.822 4.517 3.160 30.136 9.423 83 63.140 22.439 10,701 20.423 
29A. BONdGAUX ..ssse.ss 52.408 12.854 19.319 125.503 41.603 8.300 254.987 106.664 148.323 102.076 
40-C. Mont-de-Marsan .….. 8.792 3.097 2.213 14.514 5.708 609 34.983 12.317 22.666 19.085 
47-D. ABEN ....sreovones 9.615 2.851 2.718 21.31: 1.191 1.010 44.758 18.106 26.652 14.399 
Gi-E. BAYONNE ....s.ssc 13.446 2.996 2.788 14.378 6.780 336 40.724 14.926 25.798 13.356 
GIF. PAU sos edf .… 12.320 5.791 4.779 20.556 9.998 629 54.074 19.782 34.292 19.702 
Total..s.tss es 112.409 32.106 35.087 226.400 80.753 5.967 492.666| 194.234] 298.492 180.041 

Région de Toulouse. 
OA. FolL ss cstosent > 5.418 1.955 1.921 9.845 .5-820 17 22.976 6.138 16.838 6.793 
31-B. Toulouse ........... 31.618 17.461 2.981 68.224 20.480 8.826 164.540 637.22 100.818 48.490 
DC. An. nu É 3.809 541 531 7,787 2.399 12 15.169 5.595 9.574 4,159 
46-D. Cahors ............. 5.908 1.444 547 9.469 2.990 » 20.298 5.610 14.688 4.607 
65-E. Tarbes ...... ses es 11.268 6.771 2.304 19.261 6.721 554 46.879 14.004 32.875 13.834 
QT. Ant 13.177 6.492 4.687 13.062 10.231 1.628 79.247 26.661 52,556 21.967 
&G, Montauban …...... 5.047 2.042 1.93% 23.234 4.817 106 37.180 11.850 25.330 8.757 
Poll. éroesdé 76.335 36.616 34.855 180.882 51.398 6.143 386.259 133.580] 252.679 108.607 

Région de Montpellier. 
11-A. Carcassonne ........ 8.718 2.076 2.504 20.864 6.424 } 716 41.902 41.585 29,717 10.311 
12-B. Rodez ....… lsesee 8.195 3.376 2.093 17.812 6.237 1.056 38.769 42.020 26.749 11.024 
30-C. Nimes dquesre 18.230 7.523 3.844 47.584 10.532 2.118 89.831 26.966 62.865 20.183 
34-D, Béziers ..……. detene 7.808 4.342 2.273 24.793 4.894 121 44.231 14.866 29.365 8.370 
31€. Montpellier ........ 11.555 10.384 2.201 48.353 10.446 576 83.485 30.271 53.214 18.995 
6ô-F. Perpignan .......….. 11.281 4.264 2.139 24.724 5.823 » 48.23 14.207 34.024 10.795 
Total............ 65.787 31.965 15.054 484.130 44.326 4.587 345.819! 109.045). 235.984 79.678 
————_—_—_—_—_ = = EE | ——__— | —_— 

Région de Marseille. 
Oi-A. Digne .….. bé. 3.035 1.017 873 9.066 2.698 112 17.101 4.429 12.672 2.966 
05-B. Gap ......... ... 2.848 1.950 1.052 13.315 3.953 1.914 25.032 5.905 19.127 4.570 
06-C. Nice ............... 19.872 12.484 5.686 82.770 16.436 3.348 140.596 53.693 86.903 43.399 
13-D. Marseille …. ss 81.128 34.509 10.176 241.470 64.765 7.881 409.929 | 428.017] 281.912 117.455 
20-E. Ajaccio ............ 5.374 530 241 7.010 6.560 138 19.853 2.521 17.332 2.308 
CF. TOUR... 17.794 7.242 7.881 39.496 13.895 1.961 88.189 26.771 61.419 21.925 
8i-G. Avignon ........... 12.465 3.644 8.640 41.554 10.918 2.210 74.431 22,297 52.134 19.883 
CONTE 142.516 61.346 29.499 404.681 119.225 17.864 775.134 243.639 531 .492 212.206 

oo 

Région de Strasbourg. 
SA. Main css 17.893 6.696 7.180 53.874 16.044 1.208 102.895 26.896 15.909 12.328 
57-B. Sarreguemines .... 13.013 3.701 3.766 29.750 11.529 1.230 62,980 15.519 47,461 19,124 
91-C. Thionville .…........ 12.969 6.964 5.721 39.389 15.907 2.903 83.850 15.971 67.879 19.309 
67-D. Haguenau ........….. 11.933 4.781 2.091 82,703 10.852 299 62.599 16.547 46.052 20.393 
67-E. Sélestat .…. se 10.983 4.020 1.663 28.411 8.100 45 53.222 18.635 34.587 26.099 
67-F. Strasbourg ......…. 27.925 11.930 3.494 80.126 16.674 43 140.192 63.753 76.439 77.049 
68-G. Colmar -........:... 9.160 4.760 4.247 39.682 10.336 » 68.185 28.347 39.838 35.076 
68.J. Mulhouse .......... 20.376 8.785 12.411 64.148 11.988 1.482 122.190 50.851 71.839 62.507 
SL 4 124.252 51.634 40.513 368.083 104.421 7.210 696.113]  236.519| 459.594 291.855 
= — ——__———— ——— ZX = 
France entière... | 2.679.873 7.669.890 | 1.870.958! 205.533 | 14.880.181 | 6.111.296 | 8.768.885 | 5.994.106 
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VIH, 


— Dénombrements divers (assurances maladie, maternité, 





RÉGIONS ET CAISSES 
Région de Paris 
28-B. Chartres ........... 
60-C, Deauvais ......... e… 
OR. COR croco ccoccsess . 
PE PR sroscoésoctes 
75 G, La Batellerie........ 
11-11. MO 60060 

asso co: 


Région de Rouen 


LS, OR... cscconcèt 
TR, BEVTOUS ,......000000 
DC PORAD 0.0 
61-D, A'encon ..........0 
CN Eee 
DE PS. coco ccoove 
706. Le Havre........... 
OS PT PET 
EE Gi 
Région de Lüle. 
CT PP 
02-B. Saint-Quentin ...... 
59-C, Armentières ....... 
59-D. Cambrai ........... 
CO CR 
9-F. Dunkerque ......... 
CR ex PAIN 
59H, Maubeuge ......... 
CU PET 
59-J. Tourcoing .......... 
59-K. Valenciennes ...... 
COUR EE OP? 
62-M. Boulogne .......... 
CO PPT ES 
62-0, Lens 
80-P. Amiens 


Total. 


Région de Nancy 
08-A. Charleville .......…. 
CUS PA 
CU RS nr 
112 D, Chaumont ....... 
06E. LONENY ......0.000: 
COR OI 
5-G Bar-le-Duc ........ 
DE. MN coococvesesés 

DDR. ide... 

Région de Rennes 





22.4. Saint-Brieu 


CCE CON | 
29-C. Quimper ........... | 
35-D. Rennes ....:. bille 
RE peau | 
72-F. Le Mans... 

Total FETTILITITIT | 











décès) (régime général). 




















































































































ser us ASSURANCE MALADIE NOMBRE NOMBRE 
« de naissances _de NOMBRE 
Assurance maladie Nombre de journées indemnisées Balssences 
— | Assurance d'hospitalisation . » r à Nombre dans un de 
Dont : n de "+ sw 
Total indemnités | maternité. | avec ticket | sans ticket | °°° .he- at Assurées. | Conjointes - ces 
normales. modérateur. | modérateur. tions, viaes. cs de eoins 
Milliers. Milliers Milliers Milliers. Milliers. Milliers. | Milliers. | Nombres | Nombres Nombres | Nombres 
entiers. entiers. entiers eatiers. 
534,9 164,7 70,8 n,3 234,9 120,7 121,3 669 906 1.089 24 
912,0 863,2 82,0 66,7 123 5 193,7 23,1 1,060 2.273 1.818 09 
71,9 610,1 3,7 97,9 M4,1 165,2 165,0 729 1.568 1.097 24 
15.088, 11.908,31 4.015,5 a.TAS| 10.23,3| 9.172| 5.222341) 51.090 | 477% 91.017 | 11.1x2 
716 51,0 7,1 1,6 30,1 13,6 10,3 156 112 69 65 
1.608,4 1.296,9 152,9 134,9 463,8 326,3 237,7 1.713 34% 2 4 M5 
18. 936,9 ".382,2| 4.3813 5.144,2 11.9%0,0 | 10.2%56,7| 6.0798| 55.357 55.749 97.595 | 15.569 
1 .242,4 1.022 4 100,0 112,8 372,5 229,1 2,9 1.378 1.038 3.462 257 
087,8 876,2 100,9 678 395,4 21),1 179,8 1.417 2.282 1.915 CL 
723,1 654,2 5,6 72,4 217,2 133,0 126,2 pol 2.081 1.571 239 
51,5 486,7 4,7 47,0 146,7 113,8 92,7 771 1.55 1.639 1% 
532,0 195,4 50,3 5,8 69,7 105,2 122,9 693 1.40 861 187 
372,3 6 33,8 23,6 58,1 53,1 1,1 3m 385 456 5 
1.285.,4 1.19%,9 92,5 114,9 304,3 508,2 207,4 1.096 3.189 2.508 61 
2 ,106,7 1.850,5 181,5 143,9 < 387,3 334,5 2,735 3.539 4.097 653 
1.9%20,9 6.9M3,1 664,1 663,1 1.878,1 1.530,1 1.39%6.5 8.982 48.591 16.509 2,582 
45,3 128,8 19,6 47,5 323,8 111,3 110,0 658 2.9 991 11 
783,3 713,2 74,4 71,5 182,3 171,8 156,1 #52 1.955 “1 254 
026,5 876,5 93,0 1,4 616 116,9 03,7 249 863 612 153 
879,3 Si28 61,2 44,0 93,0 139,3 1782 61 832 1.@5 264 
1 .000,1 033,1 61,7 29,3 67,1 135,5 113,4 777 4.115 7H 164 
569,7 490,0 58,2 43,9 113,5 136.4 112,9 727 2.421 1.984 26! 
546, 1 3.251,6 252,1 180,4 421,2 730.6 304,8 3.093 1.580 3.655 811 
1.279,7 1.1#1,0 61,8 64,1 274,1 960,1 973,6 678 2,6% 1.24 391 
1 965,1 136,9 125,1 96,9 497,9 326,1 252,0 1.860 2.816 2.006 926 
1.34, 4 1.236,2 89,2 64,6 443,9 247.0 186,4 ‘49 1.420 991 RS 
1.786, 1 1.629 ,2 75,7 132,9 459,2 280,7 319,1 908 3.875 2,155 449 
00,4 456,3 59,2 30,7 80,8 00,6 135,2 699 1.706 4.087 187 
72,5 619,0 39,7 66,1 456,1 176,2 175,8 774 2,207 1.433 237 
3,3 742,9 69,6 8,5 135,8 1N2,3 167,6 R58 2.348 9%; 252 
1.427,1 1.284,5 153,9 576 164,9 465,5 196.1 1.806 3.072 2 808 219 
1.844,95 1.650,5 125,7 79,3 227,1 299 3 327,9 1.574 3.492 2,246 129 
19.899,7 181855! 1.1H1,4 1.057,71 .1M,9| 28086! 3.228] 47.446 37.689 24.57 5.289 
1.808 1.280, 1 76,2 129,8 253,2 246,0 2,4 1.010 3.101 9,274 455 
1.200. 6 1.19 6 100 2 84,4 121,4 192,0 143,6 1.103 1.327 2,138 267 
1.665, 7 1.194,1 131,6 1:20,6 270,3 356, 1 28,9 1.663 2.924 2 903 470) 
0 546,0 6,7 59,6 114,2 132,6 112,4 526 1.617 1.280 211 
863,5 728,1 M,3 97,0 162,5 194,7 115,6 379 2 475 2,952 270 
2 ,183,7 1.875,23 186,1 239,9 515,7 161, 292,8 2.320 3.778 5.M0 607 
6708 598,2 54,7 106,9 135.6 135,6 "10,7 705 1.680 1.62 916 
2.005, 1 1 EUR 171.8 1195 341,4 397,9 213.7 1.827 2.677 > 482 1) 
10.858,00 9.576,9 17,6 097,7 1.920,53 2.117,90 1.499,1 9.29 19.579 x), 251 2.91 
an 7 166,6 16.9 61,7 217,4 116,9 100,6 629 2.210 2.06 27 
8,4 670,1 42,1 63,4 32,4 135,2 108,8 536 2.095 2.04 212 
1 .120,7 Qu, 1 0,3 7,5 106,6 10.8 73,3 7175 1.497 1.997 263 
1.243,8 1.0238 06,1 9,0 319,3 264,8 208,0 1.154 3.137 2,720 319 
290,2 6.1 33.0 33,3 18,3 75,5 57,7 int 1.091 8:2 130 
869,2 7168 00,1 90,0 HS,3 191,3 168,4 1.227 3.047 2.606 22 
5.066,0 1.299,5 DEN 377,9 1.54 0 M4,5 116,8 5.062 13.017 12.244 1.562 
——— > 
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NOMBRE D'INDEMNITÉS c 
Cantitties. ASSURANCE MALADIE pures : NONBRE 
de naissances _de NOMBRE 
| x . ’ . . | naissances 
RÉGIONS ET CAISSES a ma. Assurance pe "En Nombre mans dans un de 
Dont : de établiese- 
Total. indemnités | maternité. | avec ticket | sans ticket consulls- n' Assurées. | Conjoint ment décès. 
tions visiles mars i 
normales. modérateur. | modérateur. » , de eoins. 
Milliers. Milliers. Milliers. Milliers. Milliers. Milliers. Milliers. Nombres Nombres Nombres Nombres 
entiers. entiers. entiers. entiers. 
Région de Nantes. 
97-A. TOUTS «esssmsemsens 981,6 883,5 81,6 95,6 239,3 160,7 169 1.214 2.133 2.529 265 
158. Nantes .......s.es 1.:90,3 1.327,5 153.9 1:53,1 143,9 297,5 260,3 1.227 3.142 1.373 3N7 
14C. Saint-Nazaire ...... 977,1 856,8 25,8 85,9 118,3 175,2 120,8 378 2,532 2.281 »)} 
Y9-D. ANGES essor 738,8 628,1 90,2 112,5 258,1 159,5 118,4 1.177 2,560 835 261 
9-E. Cholet ........"ss. 156,5 107,5 59,9 29,3 109,9 72,1 "1 713 956 1.249 03 
fl Vannes ....... sus. 723.6 599,3 ‘4 16,6 295,0 131,6 102,5 627 2.305 2.022 312 
ÿ-H. La Roche-sur-Yon.. 160,1 426,3 11.6 3,8 178,5 121,8 114,9 589 2.011 "9 134 
Total... 5.828,3 5.129,3 176,0 587,4 1.6686| 1,12%,4| 10070! 3.935 | 13.61: 11.208 1.946 
Région d'Orléans. 
18-A. Bourges ........... #09,2 726,9 61,2 80,5 170,4 123,1 112,9 DN2 1.059 1.297 219 
3%6-B. Châteauroux 160,6 102,3 70,9 38,6 »2 103,3 SR, 178 1.22! 1.224 135 
10€. DOM os cscsobecnse 474,3 112,2 53,5 17,6 47,9 87,3 85,6 601 xx) 796 135 
55-D. Orléans ..........0 086,9 659,8 130 0 1148 272,1 19,9 22,3 1.600 2,249 2.068 35? 
58Æ. Nevers ...…...ie.sose L6,4 397,5 36,0 85,1 109,2 114,1 ‘4,6 691 1.345 1,1%) 175 
PE du 3.187,4 2.798,17 354.6 366,6 793,8 614,7 583,7 1.192 6.876 6.518 1.046 
Région de Dijon. 
24. + cab o dont 900,2 755,1 98,2 117,9 260,5 205,8 157,9 De 2.378 1.947 331 
%-B. Besançon .......... 652,7 551,0 81,4 95,7 348,1 133,0 112,2 1.019 1.786 3.346 »S 
%C. Montbéliard ....... RN2 7 T9 12 635 M23| 209! 151 644 | 1.909 2000 235 
39.D. Lons-le-Saunier …. 619,1 518,2 56,1 07,3 209,5 130,0 93,7 67 1.639 1.762 n3 
70-E. VOIRE diet 608,6 560), 1 51,8 86,5 108,9 139,0 87,4 57 99! 1.236 181 
L 4 < pe sssossdeses ee NM “27 98,8 145,5 Ts 224,9 176,2 1.111 3.046 - 16 
DG. ARE sde 256, 381 19.4 46,2 113,0 121.6 629 1.364 x 186 
00-H. Bellort:......i...... 696,0 610,3 5,5 80,9 948 119,1 70,6 617 951 927 198 
Pate... dibire 6.210,3 5.102,8 132,5 693,5 1.704! 1.294,7 0627! 6.584 | 14.067 15.969 1.988 
Région de Limoges. 
16-A, Angoulême ........ 611,4 557,7 62 6 15,8 124,4 122,8 11,3 678 1.468 1.460 194 
17-B. La Rochelle... — 781,4 636,1 71,4 124,4 113,0 18,1 197,6 (22 3.176 1.553 LI 
19. Tulle, PR QRE EL: À 102 50,1 34.8 35,1 = 80,3 70 7 511 1.026 L 105 
23-D. Guéret ............. 06, 66,‘ 18.1 28,6 1, 12,0 6,8 254 522 #71 D 
DE. NI... dose 118,6 376,3 12.0 308 99,1 102,2 117,3 509 1.682 #71 125 
8S6-F. Poitiers ....:........ 496,9 130,8 58,8 81,5 129,8 05,7 186,3 67t 1.17 1 19 102 
87-G. Limoges ........... 1.115,7 1.092,7 68,9 59,1 473,1 196.0 129.9 1.069 1.516 1.567 271 
OP GS 4 .091,1 }.559,6 356.6 405.6 1.244,0 837,1 S78.,9 4.704 10.907 1.876 4.062 
__ Région 
de Clermont-Ferrand. 
03-A. Moulins ............ 1.106,1 068,1 61) 2 126, i 290,1 179.2 118 863 2.090 1.817 38 
15-B. Aurillac ............ 2 6 28 19,4 22,4 M,5 55.2 17,8 970 662 16 53 
5€ Le PM:.......i5i: 408.0 61.7 29 6 36,2 183,9 38,0 2.3 110 726 713 122 
18-D. Mende …........... 76,8 66,7 3,9 17,3 105,2 16,8 17,8 97 276 110 21 
63-E. Clermont-Ferrand .…. 1.716,2 1.525,6 107.3 10,8 397,4 105,9 6,2 1.159 2,9% 1.702 13 
TR ordre 3.529,7 3.124,9 >) 4 13,1 1.068,1 713.1 165.1 3.089 6.619 1.818 970 
Région de Lyon. 
O1-C. Bourg ss 1.213,5 834,4 69,8 105,6 872,2 135,9 95,5 MI 1.753 2. 274) 211 
4 Annonay ends ét 2%6,3 MOSS 18,2 27,6 38,9 9,5 21,6 2 126 il 6 
DE. ae TRE AE 197,9 118.1 32,0 31,3 1166 16,1 19,2 113 M3 739 115 
#rF. Valence both s».0 703,7 70,9 4136 188,7 123,5 87,5 666 1.209 0 ) 4; 
+ Grenoble pese VA 2.314,56 2 039.7 161.8 249 7 12,9 8,3 2126! 2.09% 3.073 5.162 529 
S8-H. VINS ,.......0.,: M8: 162.7 38 2 7 137,2 M.3 58,5 32 “474 
5. Roanne 6 605 643 545 123.0 + + 600 | ‘ni Re Le 
Ev saint-Elienne CEE 3.26,0 2 900 0 152,3 244,5 529,5 04,8 169,8 1.76? 1.153 1.226 7 
69-B. Ville: Sbénses de 086 ©.254,7 1.113,4 357,6 4.60 ,7 837,3 900,1 126,9 1.674 6.609 10.440 41.73 
TK copncbe éossee 61,8 68,3 10,3 83,3 226,5 68,5 52,9 631 #43 1.311 DY7 
TL À ambéry ......... MH3,0 792,6 17,4 112,0 19,6 150,5 80,2 626 2.208 2.870 3) 
13-L. ou bctèbe 1.027,6 732,9 85,5 455,0 4..166,9 154,6 6,9 901 1.967 2 870 266 
Tes hot ot 17.467,0 
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PORRRS. D'ESETÉS ASSURANCE MALADIE NOMBRE NO 
| ee |A | roue 
: a 
RÉGIONS ET CAISSES us nnnatieuns maladie Pr ge" À Nombre Nombre ioées. nn L 
Dont : < e de établi 
Î i i " consulta 
Total indemnités | maladie avec ticket | sans ticket à Acsurées. | Conjointes ment décès 
normales. modérateur | modérateur tions. visites. . æ de soins. 
trimebeammttditiote 
Milliers. Milliers. | Milliers. Milliers. Milliers. | Milliers. | Milliers. | Nombres | Nombres | Nombres Nonbre 
entiers. entiers. entiers. entiers. 
Région de Bordeaux 
4 oran 198,8 566! 513 53,0 907,7 | 1201! 138,8! 4028 | 4.057 | 1.60 | 150 
SF | 22849! 1.939! 2587] 2240 966,0 | 684,5] 708,5] 3.033 | 480 | 4.461 87 
40-C. Mont-de-Marsan .….. 399 9 357,5 21,8 06,1 255,4 %,8 108,2 428 95 771 1% 
417-D. Agen MELLE TILIITT 445.5 392,2 39,7 55.5 130 8 1% 1 1072 #3 940 130 12 
Ô6i-E. Bayonne ..,........ 555.5 4473 36.3 1119 6151 150 4 1428 . 4 - 1.20 ils 
CD PR nées soc de 143,2 373,9 47,6 59,9 318,3 164,8 154,9 633 1.066 930 167 
Total i.627,6 3.941,4 164,6 657,4 2.599,3 | 1.349,7| 1.360,4| 6.516 | 40.777 9.863 4.612 
Région de Toulouse 
OOA. FOX .....c.coosc005e 287,9 254,9 16.8 31.0 665 TT 7 os Le de È 
DR TOUOUS ......s..e 1.606861  1.5005) 41478 324,9 357,8 103,1! 352,2 725 | 1.537 1.843 357 
TO Ie 116,8 96,4 11 91 % 584 “8 3 L. # ss ST 
D TŸ NBI 125 15,3 16,5 #73) 45] 9 | ou 651 16 
65-E. Tarbes ............. 186,8 421,9 10,4 60,3 174,6 123,0 104,3 416 1.152 564 113 
8t-F. AIbi PETITE TITELICE SOS, ! 133,8 55,6 97,7 29 4 115 140,7 T1 1 78 15 = 
QG, Montauben .…....... 220,6 195,5 23,8 33,6 58,4 | 502 38,1 22 470 531 77 
Ps) EN) ER no) 2 M6 |  N77} 768! 2670 | 6182 | 6168 | 
Région de Montpellier 
LR eee 133,2 378,1 25,0 60,0 95,2 1209! 1358 St 785 112 
7 CR 520 174,1 H,3 35,2 1322 | 108,9! 605] 471 | 4.050 | 146 405 
RE RE Loco éooccée 780,1 652,6 &85l, 1602 297 7 245 1955 713 y 4 2 
94-D, Béziers ............. 355,4 328 22 9 60° 8 1046 1009 pi 4 mo 
DE 826,4 152,8| 488] 4808 3720 | 2065] 1976] 4e2 | 46068 | 4.087 ai 
G&F. Perpignan ........…. 372,3 822,9 28,1 59,9 430,5 1310] 4303 392 | 41.029 977 11 
ne 5 A 0129023) 20! 567 | 45724 | 924| 7 &o06| 2% | saw | 51% &s7 
NT EE | — | —— | — | 
Région de Marseille. 
(M-A. DIERO ...cocodscocee { 1.6 121,3 19 23 8 55,4 35,0 8 114 12 an a 
À ocean 184,7 137,0 9,6 29.6 262,1 34,5 M5] 151 52% 654 # 
D ne 14H46! 1.288) 109,6] 426,7 602,0 | 342! 1879| 1.354 | 2.9! 3.47% 479 
13-D. Marseille ........... 6.458,0 5.532,9 255,6 932,2 1.028,9 | 1.447,0 653,4! 3.017 7.669 10.279 1.22 
28, Ajacelo ............ 296,5 20,5 77 75,0 x 626 333 106 + à L 
83-F, Toulon ............. 1.072,7 929,3 03,8 176,3 593,1 A5 122 cu 4.755 202 où 
84-G. Avignon ........... 821,1 694,1 51,9 87.0 275,1 143,1 #5,0 665 4 704 2 O0! 908 
RL luth 10, 122 9 8.876,9 196,1 4.750,7 2.816,6 2.266,9 1.350,3 6.047 15.119 18.858 23% 
a —_ 1. 
Région de Strasbourg 
RE, Re cho èdé 1.049 7 860,0 69,1 127,4 250,1 100,7 165,3 701 9 500 2.556 EUT 
57-B, Sarreguemines …... 676,7 551,5 10,8 104,0 248,9 2 4 96,3 599 2 206 2.088 DR 
Hi-U. Thionville ......... 962,9 778,2 38,8 113,1 192,6 318,8 140,3 516 2.860 2,142 sat 
67-D f{laguenau .......... 650,9 58 48.8 108,8 201,1 213,3 111,4 717 2.027 2.382 217 
67-E. Sélestat ............ 613,1 514,6 60,7 98,6 156,0 21,9 152,6 792 1.108 2 042 252 
67-F, Strasbourg ......... 1.668,7 1.368,1 1723 205.6 470 4 519,0 3142| 41.880 2 un 1 — 
68-G. Colmar ....... “... "6,3 735,1 77,4 169,0 385,3 236,3 136,4 774 1147 1821 904 
68-J, Mulhouse .......... 1.655,8 1.390,6 1328 252,6 559,2 451,4 2 5 1.617 23% 3.05 et 
» 11 SOS 1 6700! 60,7! 12601 | 24636 | 2.608] 1360] 1e | 1106 | x | 2 
——— US | =— | — | — 
France entière...…. 163.201,6 | 1410,925,6 39.787,2 279.300 aa.xo | 48.25 
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IX. — Prestations versées au titre du régime des « fonctionnaires », « étudiants », « grands invalides de guerre ». 































































































































































FONCTIONNAIRES ÉTUDIANTS GRANDS INVALIDES DE GUERRE 
RÉGIONS ET CAISSES 
Maladie, Maternité. Total. Maladie. Maternité. Î\ Total. Maladie, Maternité. Total, 
Région de Paris. 
2s-B. Chartres 126.537 9.736 12.273 23 : 2% 20.176 199 20.375 
60-C. Beauvais .…. 119.413 4.670 124.085 8.616 3 8.619 30.467 160 30.627 
60-D. Creil .....smss 65.570 2.601 68.171 10 » 10 8.708 20 8.723 
75-A. Paris sense 5.874.376 268.887 6.143.263 178.481 25.837 504.318 403.660 1.570 105.230 
75-G, La Batellerie ® + e Q 21, » 2 M, À 
77H. Melun .......... éée 253.871 9.910 263.781 2.377 155 2.532 16.009 #5 46.321 
TO... ....s.s0s 6.439.767 291 .804 6.7H1.571 489.749 25.995 M5.744 509.015 2.%6% 511.279 
Région de Rouen, 
dhA. CAON ...s-mtéscrosss 190.077 8.786 198.863 6.159 25 6.%6! 34.169 3% 3h. 501 
TB. EVÆUX srrocreosee 135.661 6.067 151.628 156 19 205 25.644 ‘46 - 25.760 
50-C. Saint-L0 ..….... ss... 304.021 14 4176 318.497 188 » 788 D 517 970 51 796, 
61-D. AÏlENÇON ........ peu 131.407 4.674 135.781 1.153 2% 1.479 27.203 330 27,653 
GE. DIEPPE ........sose 45.667 1.22 16.50 62 È 62 10.920 62 10.982 
76-F. Elbeuf ......…. joses 5.35 206 5.501 » ” , 2,447 9 2 46 
16-G. Le Havre........... 104.771 4.130 108.901 718 55 773 20,106 199 20.905 
76-H. ROUEN .......... és 26.214 14.736 300.950 3.7 23 i.039 21.497 216 1.643 
Total... cé 41.202.768 94.367 1.257.130 12.700 618 13.410 193.423 1.973 194 .906 
aenss | 
Région de Lille. 
02-A. LaON ....ssssssuss 119.341 5.858 125.202 al 6 286 23.24% 147 23.241 
02-B. Saint-Quentin ..…. 87.053 4.803 M.866 #4 » 54 8.423 18 8.441 
59-C. Armentières ....... - 42.552 2.881 44.92 321 » 321 6.943 » 5.95 
59-D. Cambrai ........... 42.837 1.506 43.983 177 » 177 5.6% » 5.6%6 
59-E. Douai ............ à 53.441 2.500 56.040 + 1 415 5.673 61 5.794 
59-F. Dunkerque ......... 59.530 3.358 62.588 dd Pi. » 8.694 60” 8.754 
006. MS Silesonsidions 270.041 15.506 285.547 25.699 2.507 2 .2k 23.496 A 23.677 
59-H. Maubeuge ......... 93.947 2.700 9%6.656 30 2 82 12.788 139 42.927 
594. Roubaix ...…. ben 1.82% 2.294 60.120 1 198 1.189 10.744 7 10.751 
59-J. Tourcoing …........ 32.048 1.42 33.470 148 » 148 3.714 15 3.726 
59-K. Valenciennes ...... 90.583 3.795 91.37 68 7 5 7.068 404 7.17 
ŒL, Aitee oc ses 100.1% 4.627 104.763 312 » 312 13.595 193 13.788 
62-M. Boulogne .......... 119.899 3.856 423.755 567 oi 621 24.533 11 24.674 
Œ, -CAS noces. .4 70.217 3.627 73.84 » » » 18.160 184 18.344 
62-0. Lens ..........s. . 111.005 7.483 118.488 493 67 260 46.021 97 16.118 
80-P, Amiens ....:....... 168.089 7.571 47% .660 812 7 899 33.904 467 34.0 
PR der 1.518.018 73.485 1.5.5 30 .066 2.009 23.065 221.563 1.606 293.159 
EE = 
+ 
Région de Nancy. 
08-A. Charleville ......... 167.27 8.885 176.160 136 5 191 %).4148 108 20, V4 
10-B. Troyes 50... 116.711 6.083 122.704 616 » 616 18.045 101 18.146 
o51-C. Reims ............. 244.672 10.443 26.115 4.524 157 4.681 46.112 193 46,305 
%2-D. Chaumont .......…. 6.152 5.268 424.420 367 » 367 16.62: 25 16.619 
HE. DEWY .ossose 44.165 2.608 46.773 » w v 4.026 C2 4.967 
54-F. Nancy ..........4 32.004 16.911 387.916 19.868 1.63% 21.402 43.987 188 13.729 
55-G. Bar-le-Duc ......... 403.108 5.577 108.685 112 41 156 15.841 y” 15.922 
868-H. Epinal ............. 194.316 8.460 202.506 1.412 is 1.460 31.838 201 #.039 
RS 1.907.433 63.905 1.371.368 27.065 1.8 28.998 202.671 918 203.619 
—————— — 
Région de Rennes. 
22-A, Saint-Brieuc ....... 156.957 7.249 164.206 780 32 812 53.907 607 1.544 
DR. Del |... 414.086 19.43 433.520 1.149 156 1.27% 52,18 80% 2.06, 
29-C. Quimper .........., 130.482 6.6% 137.417 1.408 f 1.459 47.146 748 7.804 
%-D. Rennes ............ 343. 476 14.862 258.32 24.586 1.21 26.507 nn 8% 651 02.546 
5%E. |." à PEN SRE 80.202 3.877 84.079 550 3 582 22,197 189 2,386 
12-F. Le Mans 18.878 10.280 229.458 1.470 4 1.474 36.245 261 36.506 
PPS 34.081 6.337 .40C. 
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FONCTIONNAIRES ÉTUDIANTS 
RÉGIONS ET CAISSES - 
Maladie Maternité | Total Maladie Maternité. Total. Maladie. Maternité. Total 
Région de Nantes | 
Tours 169.5) 1.045) | 166,6) 2.976 127 2.:4N3 S.626 12 38.766 
Nantes LIN ENS 14.54) | 271.938 10,122 ONU 10.N11 is. m2 1.01: 
Saint-Nazaire ...... 40,681 1.877 | 62,558 ” » » 13.752 60 LATE 
Angers ..... 181.703 1.02 | 192.25 7.469 N s.027 31.121 & 7.705 
Cholet M) 404 131 | 2,781 ” ” » 9,162 9 9,171 
Vannes ,..... sc M1. 12.570 | 323.08 AN 15 1.013 71.908 5 72 Te 
La Roche-sur-Yon 112,740 5.272 | 117.012 .H9 : 2.967 19.546 481 50.027 
Total... 1.111.8N0 | 16.21 | 1.161.122 23.8N5 1.1%6 5.311 8.616 2.74 71.657 
———— | — UT + tete 
| | 
Région d'Orléans | 
| 
Bourges 13.521 .tit | 24), 062 22 7 22 1.55 66 1,309 
Châteauroux to Kw; 1.372 105.728 2 2» »3.11 281 25. 
Blois 104,114 1.N7) 115.91 113 1:3 20.325 103 2, 12 
Orléans 211.716 N.N17 220 .% 1.067 ‘4 1.156 16.706 110 56.006 
Nevers 14.558 1.358 128.914 106 #l 507 20.024 13 20.162 
Total da: 760.205 20. HER 700.123 1.13 147 > 000 141.780 69% 142.487 
Région de Dijon 
Dijon ..... «és HI. NU) 13.548 221.447 7.637 os! 8.618 83.710 164 23.874 
Besançon st Loti. 363 256 173.619 D.691 UN 6.089 .309 162 9.517 
Montbéliard ....... RE 2.9 12.31 » » ” 5.111 12 4.13 
Lons-le-Saunier 124.168 ».217 129,385 1.271 >» 1.209 27.3M 114 27 45 
Vesoul ............. 14h, 778 ». 920 126.60 570 QT 600 19.58 392 19,900 
RS ho ooeetoes M6 154 11.075 7.22% 1.34 D 1.422 52.549 326 52 875 
Auxerre 10.047 ». »10 159.566 412 3 115 M .998 429 32.127 
Belfort 12,244 2.1 94. 192 » » » 6.474 1% 6.570 
TOR. iso oc 1.967. tm 3.506 1.221.054 16.975 1.198 18.473 19%6.096 1.40% 197.500 
= ———— —— 
Région de Limoges 
Angoulême. ....... 11.810 7.04 180,866 730 NY #19 32.083 359 2,112 
La Rochelle........ M0, 324 10, 4% 270,820 705 162 67 19.026 680 50.606 
Tulle .............. 151.681 5.284 156.062 266 13 39 3.53% 222 24.761 
nsc ordi 157.088 3.650 161.247 UMA » 4 25.708 1% 5.844 
Niort ............. 113.706 6.146 119.942 461 ". 164 40.973 343 1.16 
Poitiers ............ 26,141 10,985 253.196 9.504 es | 10,145 1.044 5 41.627 
ee 229 041 N.R45 237.06 2.029 104 2,13 47.154 400 47.851 
Total. ........... 1.108,52 à 108 1.380.989 14.372 919 15.32% 291.724 2.728 284.417 
Région 
de Clermont-Ferrand. 
A NU, 5) D. 5 295. 770 2.226 » ».23 55.925 6! F5. 
RO SA.) 240 SN. 62 199 25 2 24.5 191 24.719 
NON MS 81.708 à. 400} 65. 20 116 ” 116 13.527 #9 13.576 
Mende ss see 57.167 2,1% 50,663 390 » 390 10,716 63 10,779 
Clermont-Ferrand... 1654). Y2x 12.784 12.712 16.009 1.064 17.073 63.282 20 63.5 
Total! 971.212 2,741 1.002.953 19,312 1.11: 20, 427 158.038 627 158.665 
Région de Lyon 
Bourg 259.45 8.039 27.084 3.M0 3 3.M2 1.7 12 M. 69 
Annonay fs 20,8 1.358 2,2% N » 28 D.188 116 5.24 
Privas 65.177 2,020 6N.007 266 106 372 12.896 NO 12.981 
ER 154.173 6.718 160, 901 1.388 1.062 2,450 25.300 24) 29.554) 
Grenoble .......... 0.749 0.286 265.0 21.160 23 AM .183 30.609 237 30.16 
Vienne ..... | 37.68 1.56 39.04? >») 3 23 9.22 15 9.7 
Saint-Etienne 112.869 .G16 116.45 6 iN9 rn 9.827 80 9.16 
Roanne ...... Sr 218.366 4.082 27.119 1.85 2.8 1.687 »:.303 1 27.358 
CN CSC 52.063 x}. 100 D . 472 36.006 » 36.066 18.465 4 15.519 
Villefranche 19.40 122 19.920 679 105 784 10.532 53 10,55 
Chambéry ......... 14.450 .n1! 20, 361 1.144 2 1.206 19.80 119 19.920 
annecy . 5.706 8.600 Je. M 12.718 ” 12.718 33.897 139 31.086 
DR ot 2.216.680 88.873 296.553 | 259.19 1.746 263.914 237.997 1.284 239.21 
= ——_—_—_—_—— 4 J — — 
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51-A. 
57-B. 
57-C. 
67-D. 

i-E. 
67-F., 


68-J. 











DOCUMENT ADMINISTRATIF 


Sécurité sociale. 
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GRANDS INVALIDES DE GUERRE 

















































































































FONCTIONNAIRES ÉTUDIANTS 
RÉGIONS ET CAISSES 
Maladie. Materaité. Total. Maladie. Maternité. Total. Maladie. Maternité. Total. 

Région de Bordeaux. 
9,-B, Périgueux ...... .…. 210.655 8,521 218.979 26) 71 «7 o1.742 010 12,250 
33.4. Bordeaux .. --.-... 658.154 23.06% C81.42 30.790 2,15 43. 2 104. 9N2 TL) 105. 451 
;0-C. Mont-de-Marsan .…. 156.632 3,7 140.370 5.377 » 5.402 065 104 2 169 
47-D, AGEN ....sss.sss to 119.347 3.547 152.8M4 805 » 8; 22, 10) 142 32.62 
64-E. Bayonne :,.,:.... ci 157.367 3.023 141.290 2.005 ” 2.005 M. 543 461 HALL 
GP. POU sedieres éd 184.475 227 189,712 1.600 » 1.62% M.5322 1% 34. 166 
Total... 04 .. 1.476.830 17.37 1.524.667 10,40) 2,560 453. 100 203. 141 1.820 M. 064 

Région de Toulouse. 
CO A. FOË£ ...ssrapcece sèdé 7.020 > M) 90 640 871 3 74 10.42 3») lo.+41 
31-B. Toulouse ........ 84 64.30% 2,116 717.049 41.480 112 17.80? PET 166 59.707 
32-C. Auch PERTE ITIIL SE .. NG.* m0 2», SS.'An) 171 EU +) 17.051 11: +061 
4ô-D. Cahors ............ 4 107.015 3,478 110.193 6 M5 29,472 176 23.048 
65-E. TRS cé 267.986 7.692 275.638 1.652 QU 1.601 19,61 212 19,973 
81-F. AIDi ............... 139.843 5,795 145.643 #85 164) OT, 22. M 198 35,609 
82-G, Montauban ....... aa 92.927 1.497 97.12% 228 [EN 215 20.616 291 20.907 
CPP re 1.185.610 19,16 1.534.706 18.608 }.61S 2.221 185.0 1.685 186,709 

Région de Montpellier. 
4 Pen ne 2 ….056eé 12.711 1.32 131.508 825 on 900 17.908 78 1*.071 
2-B. AT 4 122,380 0.287 125.667 4 » 56 20.258 187 2.14 
30-C. Nimes ........ APVETT 202,275 7.15% 209.431 1.605 111 1.7 2.26 HY 2,38 
34-D, Béziers ....... sh 116.808 5,111 122,24 1.116 16: 1.279 %6.805 78 26.8M 
3kÆ, Montpellier .....,.. 227.715 11,20 339.1 29.614 .219 32.865 1.66 M" 21.66 
66-F. Perpignan .......... IR 428 6.082 25, 510 2.83 220 3.064 31.106 252 1.358 
NC © 1.130.102 1.00 1.171.422 36.619 3. «09 0,428 119.040 739 149.779 

Région de Marseille 
(4-A. Digne RAS ES éosbee 69.540 2,627 68.137 1.564 13 1.577 6.806 113 7.009 
05-B. Gap ..:....... dose 126.004 1,1% 130.137 5.825 , 27 6.152 16.671 128 16. 744) 
06-C. Nice ............ i-0.118 9.100 189.617 42.928 143 5.371 90.005 122 90,517 
13-D. Marseille Le SANS RCI 1.054.377 91,390 1.055.767 22,209 3 32.244 67.00% 202 67,397 
20-E. Ajaccio .:..…. 5 182.562 3,705 186.267 50 1 907 39.102 ant 39.608 
. F. Toulon ANR Ls.à 657.978 18.963 676.01 3.764 12 3.M6 28.664 20 B.nT2 
i-G. Avignon ...:....... 143.287 5.944 149. 606 » 606 22.814 1535 2.917 
HS. 5... 4 | 2.709.956 76.261 2.786. 197 87.401 3.37 90.773 281.472 1.672 25.101 

Région de Strasbourg 
51-A. Metz ...... PRES Le 262,770 10.603 273.468 1.574 50 1.633 13.853 240 14.00 
57-B. Sarregüernines ….. 110.175 1.546 115.021 5 3 2x9 12.846 271 13,120 
57-C. Thionville …....... 61.670 3.906 68.666 ST » #: LL 428 “50 4 
y Haguenau ACETETLIIT 104.912 3.233 108,162 » ” 10.738 02 24). 040) 
Sr Sélestat ..…. asébes 91.242 3.049 M.261 » » 15.53% 2 45.721 
Hs Strasbourg ......... 299.148 12.300 112.948 20.005 1. 204 30,209 M ,106 254 24.269 
68] Pa ELCELEEEEE 153.0 1.312 157.467 347 is 5 16.308 115 16.51 
. DE Lt. iii. 200,473 6,80 2116.45 2.07 62 2.137 17.650 6741 1s.000 
UGS. 0 dde 1.296.555 19,180 1.445.744 5.256 1. 07 M. 124.429 1.92% 126.2 

1.109.160 1.171.986 
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X. — Prestations versées au titre de l'assurance maladie du régime des fonctionnaires. 


_ 


EE 


TOTAL 


RÉGIONS 


ET CAISSES 





28-B. 


60-D. 
75-À. 
77H. 


14-A. 
27-B. 
50-C, 
61-D. 
76-E. 
76-F. 
76-G. 


76-H. 


FER 
5x 


8E 


ggE 


2eReS 
VO ZE 


ee 
= 


08-A. 
10-B. 


51-C. 


52-D. 


54-E. 


54-F. 


55-G. 


88-H 


La] 
P 
ROME 


Chartres 


Beauvai 
Creil .. 
Paris 
Melun 


Tota 


Alençon 
Dieppe 
Elbeuf 


Région de Paris. 


SO sodocssoses 


Liscetesinis: 


Région de Rouen, 


CR "A NNRNN 


Rouen 


Tota 


Laon 


Lonneencenpé 


Région de Lüile. 


Saint-Quentin ...... 


Armenti 


Cambrai 


Louai . 


Dunkerque 


Lille .. 


ères 


Tourcoing .......... 


Valenciennes 


Arras . 
Boulogn 
Calais . 
Lens .. 
Amiens 


Tota 


© O s.ssssssss 


Région de Nancy. 


Chaumont 


Longwy 
Nancy 
Bar-le-D 
Epinal 


Tota 


UC :,.... ….. 


Lido soirée 


Région de Rennes 


22-A, 


29-B. 


29-C. 


39-D. 


S9-E. 
72-F. 


Saint-Rr 
Brest . 


ieuc 


Le Mans. 


Tota 














































































































” FRAIS FRAIS FRAIS 
FRAIS SOINS CURES des prestations en nature 
chirurgi- pharmaceu- | d’hospitali- DIVERS | TOTAL 
médicaux étol dentaires. digues. ts thermales. Avec ticket | Sans ticket 
modérateur. | modérateur 
19.704 10,084 8.960 50.331 37.155 198 10 126.537 86.846 30.694 
21.79 10,715 8.842 53.650 23.608 296 397 119.413 90.905 M OR 
10,270 5.501 4.086 2%6.490 18.862 135 206 66.570 43.33 29,947 
776.020 614.011 112.684 |! 2.060.686 | 1.835.695 13.641 22.680 5.8%.976| 3.971.871! 1.903.005 
"1.310 2.071 14.733 95.151 78.189 325 1.753 253.871 170.467 83.404 
300.142 | 662.472] 519.256 | 2.206.252 | 1.993.809 | 14.605 25.141 | G.439,767| 4.362.912! 9.076.855 
— ——SS | ——_——— 
20.371 16.165 11.742 ND. 457 16.508 22 7 134.312 55.705 
20.509 12.6 13.182 61.071 27.921 93 te 13 564 105.145 30.416 
12,05 25.708 20.25 137.433 71.532 15 » 304.021 220.846 83147 
14.252 8,690 7809 418.919 342%) 27.473 750 1.407 103.441 7.66 
8.043 3.844 3.41 2e 8.813 » » 45.667 39.017 "6.69 
748 508 342 2.7 7 72 #1 à 3.004 ‘4 
18,159 9.800 8.69 50,002 17.688 10 4539 Où 82,191 où 0 
bi .265 26.821 28: 862 145.002 | 38.516 72 1.925 286.144| 22.396! 53.818 
178. 262 104.221 9M.756 »91 . 990 M0.M6 28.778 8.800 1.202.763 01.312 281.451 
_ ESS | ———> | —— 
17.706 10.617 6.700 91.461 3.4 157 349 \ 81.389 91.05 
14.763 7.80 6.260 42.046 16.039 90 & mn 71.843 15.210 
6.872 1.198 » 527 2» ,907 6.001 52 , 42.552 34.276 8.276 
6.218 1.02 3.260 23.077 3.689 61 » 42.997 35.328 7.009 
7.47 5.353 387 27.906 8.00 52 5 53. 4h 13.452 9980 
8,305 5.522 i.227 20.211 11,1% 2 » 59.590 15.243 11.987 
28.082 24.28 16.724 127.39 33,100 199 » 910.041 265.774 64,970 
12.6 5.672 7 «9 54 .142 13.447 % 200 93.947 78.938 15.009 
8.701 1. 807 3.211 32.284 8.802 1 , 57.826 47.701 10.125 
i. 73% 2.546 1.581 17.188 2.978 23 2 æ .048 25.436 6.012 
13.198 8.41à 7.947 18.63% 12.445 352 » 90,583 79.457 111% 
16.594 10.218 7.696 53.312 12.300 » ° 6 100,136 81.169 18.967 
13.584 7.644 5.090 40.759 52.13 11 738 119.809 64.737 55.162 
11.900 7.272 4.626 36.224 10.061 32 98 70.247 57.502 42.715 
18,149 10.196 6.928 61.525 14.007 ni 126 111.006 08.569 17.45% 
25.531 14.725 11.693 5.801 29.482 31 376 168.089 131.667 36.422 
224.889 13.350 100.028 764.963 2,105 1.808 1.85 1.518.048 | 4.177 1% 340.570 
oo = — 
35, 914 11.091 15.756 72.877 38.610 87 » 167.27 128.717 8.58 
18.42 10,%k; 8.309 53.422 25.289 2% 37 116,711 M1.833 24.878 
vi 08h 29. 40 12.129 120.757 M.17 187 58 34.672 186.697 57.975 
18.72% 10.751 6.921 18.169 23.084 7.599 » 116.152 88.967 271.185 
6.880 3.941 3.108 19.030 10,818 13 50 165 35.008 9.157 
6 O8 2,511 %,. 87 130.794 5.084 65 Di 321.004 241.299 79.711 
16.75 #,079 6.530 16.564 ».075 He] 30 103,108 88.565 14.5 
M 457 13.834 12.952 71.587 1.481! 23.4 8.804 194. 152.599 1.717 
INT 08 119,799 01.166 562.200 28 (GR 37.427 9.511 1.907.433 | 1.013.679 293.704 
—_— DD —— | =— 
25.521 20.420 11.522 66.479 2.302 6 97 156.057 116.390 10.567 
56,195 0, 527 2.506 164.710 117.440 301 377 414.086 | 266.963! 147.123 
17.243 16.39% 11.095 52.971 32.497 168 474 130, 482 86.330 44.152 
53.391 16.576 24.907 112.972 84.460 39 241 943.476 233,829 109.647 
11 3% 8.014 5.967 35.967 19.240 281 » 80.202 55.323 M.879 
33.246 20.419 16.528 94.209 53.45 520 441 218.87 156.539 62.359 
195.860 152.380 9.905 558. 708 339.003 2.42% 1.740 1.314.081 M5.374 428.707 
ln oo En nn ——— lt ——— ll ——— 
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2e 
> ù 5e 1 
[wi--F2 


30-D 
70Æ. 
89.6 
90-H 


1 
. 5 
"x 


















RÉGIONS ET CAISSES 


DOCUMENT ADMINISTRATIF Sécurité sociale. 














Région de Nantes. 


97-A. TOUS -..sssmunsnne 
4iB. Nantes ............s 
41€. Saint-Nazaire ...... 
49-D. ANGETS sessesssun 
56-I. Vannes ....... PTE 
85H. La Roche-sur-Yon.. 

TO neveu 


Région d'Orléans. 


18-A. Bourges ........... 
36-B. Châteauroux ...... 
CC, BIOS. .sssdesssnsecs 
45-D. Orléans ......#..... 
58ÆE. Nevers .......s..s.e 
js Ale # 


Région de Dijon. 


21-A. DOM ....... dub: 
25-B. Besançon .......... 
95-C. Montbéliard ....... 
39-D. Lons-le-Saunier .…. 
OR, Vo sous 
T4, MO... sd hs: 
00.6. ARS 4e 
00H. DORET 5. .0iûce. 
5: AP EN 


Région de Limoges. 


16-A, Angoulême ........ 


17-B, La Rochelle........ 
19.0. TUE -sesméssct ais 
SD CR... de 
DE NN Sn baiantt 
67, Pois... euss 
87.6. Lies”... 
Ci ROSE 
Région 
de Clermont-Ferrand. 
03-A. Moulins …........... 
15-B. Aurillac ....... bons 
AC. Le Payiss.i..sos 
48.D. Mende .….........s 
63-E. Clermont-Ferrand .…. 







69-B. Villefranche 


ss... 













































































01€ Don... Los 
07-D. Annonay .........…. 
OR, Pie. one 
2Æ-F. Valence .........…. 
38-G. Grenoble .......... 
38-H. Vienne ............ 
421. Roanne ............ 
42-J. Saint-Etienne ..… 
OA, Lens is... 


73K. Chambéry..." 
74-L. Annecy .......... “A 






































FRAIS TOTAL 
k des prestations en nature 
chirurgi- TOTAL 
Avec tioket 
caux. 
modérateur. 
11.774 161.965 131.S20 
25.61 263.388 204.442 
2.809 60.681 19.615 
15.867 181.733 433.953 
27.696 31.358 206,330 
11.004 112,740 81.525 
99.25 1.114.889 N21 .821 
18.291 213.021 152.159 
10.400 101.356 36.809 
9.112 109.114 80,917 
18.366 211.716 118.128 
8.542 124,508 100.078 
61.714 1. 760.265 098,091 
» ,381 207.899 20.679 
16.321 166.363 110.157 
4.46: 39.848 90,961 
10.899 3.6 124.168 82.529 
9.412 ».4 sa 120.778 00.142 
16.580 2. 1. 206.151 116.464 
13.563 150.047 112.693 
5.390 52.244 39. 0 
98.953 1.167.198 812.033 
18.220 12.455 173-810! 131.281 
2.% 15.854 20.39% 197,159 
13.700 15.248 4 | 108.547 
6.837 7.321 197. 58.173 
11.29: 6.260 113.706 99.954 
25.480 16.055 248.444 184. S34 
21.666 1.96 229.081 171.529 
119.527 94.500 1.328.521 054.477 
23. 13.959 15.046 61.488 13.462 280.320 297.728 12 
14. 8.355 6.527 36.901 17.974 84.999 61.194 2. 
9. 7.247 6.269 34 2 24.201 84.798 2,698 2%, 
9, 3.374 4.420 23. 15.422 57.467 _39.932 17. 
46. 28.544 26.213 135.360 71 .680 169 .928 397.841 12. 
61.419 58.445 311.410 72.7 974.212 792.403 
20.986 15.047 13.290 56.42% 259.M5| 113.500 
3.249 1.M 1.83 8.27% 20.908 16. TS 
9.835 5.152 5.684 27,217 65.177 17.182 
18.978 14.23% 11,519 65.506 154.473 104.804 
24.457 17.26% 15.166 86.986 255.749 165.979 
4.149 3.247 3.994 14.616 31.686 27.081 
12.949 13.361 9.893 3.456 412.669 72.097 
22.902 22 482 16.844 95.902 1. 218.36| 171,880 
62.014 46.861 46.044 474.384 2. 532.063 132.658 
1.429 221 - 8 4,497 49.498 _8.882 
16.697 14.725 10.202 52.467 194.450 154.216 
19.365 45.179 42.893 52.533 345.796 110.609 
216.810 465.674 448.002 676.321 2.216.680 | 1.108.686 
nm = © 
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FRAIS FRAIS FRAIS TOTAL 
FRAIS SOINS à CURES fe NR 
RÉGIONS ET CAISSES chirurgi- pharmaceu- d'hospitali- DIVERS TOTAL preslations 
médicaux. . dentaires. dus. ds: thermales. Avec Licket | Sans ticket 
modérateur. | modérateur. 
Région de Bordeaux. 
24-B, PÉrIHUeUux ....,.... 3.816 2,4% 12.786 03.496 ALT 529 530 240.655 160.568 "vi 
33-A. Bordeaux .......... 110.146 75.302 12.106 277.407 115-8N2 3.666 sh 68. 354 157.653 200.76! 
&0-C. Mont-de-Marsan ….. 17.972 10.215 7.098 39.660 M. 760 25.714 1.218 136.632 96.583 RU 
47-D. ALOM ,....ssesessne 26.171 19.151 9.197 70.028 23.207 1.083 420 149.347 116.3 SH 
G4-E. Bayonne .......... 16.774 10.681 7.054 10. 645 5#).965 1.3 6 197.367 73 667 + 
GAP. Pau ...,....000000 … 2.276 16.151 11.84 57.486 #9.061 14.062 591 184.475 119.953 64.52 
PPS 222.155 tt .924 00.984 578.652 373.109 16.396 3.610 1.476.890 | 1.024.597 452.205 
Région de Toulouse. 
09-A. Foix PPETILLIILLILL ..….. 16.327 9. 8.170 37 761 16,5% 9.080 43 97.020 26.268 90. 759 
(À - lotte 05.400! 70.263] 38.90! 265.400) 169.610! 53.801 , 6.304]. 517.545) 176.789 
82€. Auch ............û.. 3.560 8.008 6.043 33.524 17.445 8.10 æ . 86.510 66.08 D IX 
+: - -Lsbie 16.776 S.12 5.32 4.981] 34.972 512 7 107.015| 68.081] 38.964 
65-E. Tarbes ............. 38.007 20, 425 16.832 87.285 62.067 34.278 2 267 .986 202,026 65.960 
81-F, AÏDI ................ M.421 15.441 8.816 59.908 ETAT 143 8 139 848 nue ne 
82-G, Montauban ,........ 15.047 6.110 1.975 39 772 24 595 548 > D 07 2 ch 
enr caiet r à 215.021 | __#9.58 S9.107 61.821| 268.NI9) 107.543 138 | 1.485.610] 1.098.517) 387.09 
Région de Montpellier. 
11-A, Carcassonne ........ LIN 15.061 9.8k 61.902 21-19 1.862 & 12.741 102.437 30.304 
12-B, Rodez ,,...........e 20,74 11.00 9.74 57.23 M 230 677 81 122380 rs Do 
30-C, Nimes .............. 38. 560 2.566 14.167 93.13% 91.767 2.069 © 202.27; 171.369 30.906 
31-D, Béziers ........... .… 18.559 16.773 8.208 53.20 18.83% 1.169 ” 116.805 109.290 1.573 
MÆ, Montpellier ........ 13.776 33.006 2.54 111.8 113.523 4.551 1.02% 397.775 263 161 ch 61 
GôF. Perpignan | 2.31) 2.46) 9.28] 6.) 69.061] 18.95 » 284% | 152058] 76.370 
> RP EX ui rx) 7.8! wo 28.11] 26.s1 | 414% .| 1130.42] eo] 20.671 
nee UE | == | ——___— | —— 
Région de Marseille. 
(M-A Digne . ......sss..e O6) 6.678 5.678 %. 114 18.15 919 176 6.510 15.505 19.915 
05-B. PIC URPECE EEE EEEEEELE 10,905 8.967 1.353 11.29 74.003 124 53 126.004 17 557 78457 
06-C. Nice ....--......... 58.326 1.82 33. 468 206,152 13.64 710 1.990 480.118 373.006 107-062 
13-D., Murseille .......... 112.690 115.908 61.505 412.346 252.678 41.92 4.248 1.054.377 854.79 199.515 
20-E. Ajaeeio .....:...0.. 27.549 23.254 10.200 80.782 2.240 616 101 182.562 182.562 . 
89-F. Toulon ..... ....... 64.02 80.119 36. 189 %2.605| 223.561 1.299 #84 657.978| 410.02!  217.%6 
84-G. AVIRMOM ,......... 17.806 17.122 10.577 64.607 25 171 70 263 142 387 401 OÙ 42 340 
pr Re 25.807 | __2M.027| 162.150 | 1.099.818) 777.602! 9.427 7.015 | 2.700.086] 2.041.638] 665.29 
Région de Strasbourg. 
574. MOlZ .,.......sosu.e 1.455 26.182 26.782 113.556 52.108 AT 816 262.770 MT.GH 45.129 
517-B. Sarreguemines ..... 14 S90 0 456 11.071 40.080 M 574 273 rh re ÿ D 29 12 
57-C. Thionville .......... 0.663 3.080) 6.28 28 944 12 314 ri - Si 670 Y 11.378 
67-N, Haguenau .......... 16.509 10.638 11.704 38 196 97.290 sai él 108 912 A D 673 
DR 14.281 8.604 9.635 32.640! 25.976 275 si H.212 66.192 25.020 
67-F. Strosbourg ......... 60.386 9,220 7.319 145.267 95.511 2.13 » + Ms 300.277 99.671 
68-G. Colmar ............ 23.195 13.618 16. 406 45.408 54 264 9205 199 153.005 06.915 54.180 
@J. Mulouse .…......…. 29.30) 2.808 | 20.008 76.666| 61.16] 1.04 2. | 200.473! 148.12%| 61.3: 
tishaishe= 
Total. .......… … 209.762 145.105 119.353 520.470 363.605 6.373 1.797 1.296.555 L 350.819 
1.065.736 
D ou Ze | — = 
France entière.....:! 2.757.506 > M .247 2 076.173 | 40.81.44! 7.474.978 605.85 10.041 91.573.400 | 10.872. 195 7.701.065 
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XI. — Cotisations d'accidents du travail. — Prestations d'incapacité temporaire. 


Nombre d'accidents, d'indemnités journalières, de journées d’hospitalisation. 


























































































































COTISATIONS PRESTATIONS m \ NOMBRE 
— 2 AE NOMBRE d'indemnités journalières (5). NOMBRE 
d'accidents | “entilées | d'incapacité RUE E à |: d'accidents de journées 
RÉGIONS ET CAISSES . au profit 4e : pere 8 5 3 i d'hospi- 
dutravail | 3, caisse | tePoraire | à la charge| & £ |= du travail A Aux Total best 
encaissées. | primaire. versées. à vs £ on déclarés. 50 p. 100. | deux tiers. | Lalisation. 
Région de Paris. 
98-B. Chartres ........... 447.805 178.883 111,334 125,693 71, 8.158 68.549 41.504 110.053 8,121 
60-C. Beauvais ........... 614.854 245.848 242.150 119.371 89,23 11.414 108.313 73.889 182.202 12.656 
6o-D, Creil . 709.488 217.125 271.084 252.299 90,4 16.408 117.913 83.980 DUR 18.10 
75-A. 5 . 11.396.529 | 10.668.538 | 11.455.798 101,34 618.608 | 3.996.321 | 2.112.205 | 6.108.616 502.016 
75-G. La Batellerie 73.951 45.37 45.375 61,36 1.53%0 13.791 10.939 24,730 1.404 
T1-H. Melun 422.528 024.036 350.194 &,08 28.079 216.706 137.818 254.524 25.99 
Tota! 12,535.464 | 11.899.562 | 12.484.730 99,10 714.197 | 4.521.593 | 2.460.425 | 6.982.018 572. 128 
Région de Rouen, 
14-A. Caen ........... Lise 980.228 360 112 296. 497 280. 190 71,89 18.362 113.947 84.377 PQ, 321 33.370 
NA, ENCRE ï....sotoice 698.449 279.004 271.479 240.855 86, 30 16.031 135.007 NE. 190 216.586 14.270 
50-C. Saint-Lô ........... 249-980 20.776 138.982 135.156 66,9 7.807 M.943 42. 890 131.82 10,303 
61-D., Alençon .......... ô 365.876 146.300 v2.973 82.344 56,28 6.277 53.154 28. 562 4.716 7.077 
76-E. Dieppe ............. 401.577 160.616 147.046 132.210 82,31 8.552 69.752 26.245 105.997 8.259 
76-F. Elbeuf ......... subi 115.318 16.124 | 68.32 17.614 105,23 2,175 27.855 23 854 51.709 99 832 
76-G. Le havre..........…. 1 390.462 590,826 548.370 008. 135 92,25 28,703 253.525 142,085 395.610 1.01 
76-H. Rouen ......… sous. | 1.784.087 712.841 717.226 724.785 | 101,68 35.186 270. 480 108.534 169.014 2.740) 
n CPAS 6.255.977! 2.163.691 | 2.249.895 | 2.151.589 57,33 123.573! 1.065.753 638.036 | 1.683.789 121.022 
un ———— Eu 
Région de Lille. 
OA. LR... 152.167 180.786 140.786 128,679 71,18 9.108 71.097 27.659 108.60 7.069 
02-B. Saint-Quentin ...... 13.033 205. 101 197.846 1*7.086 91,2 15.581 109.189 57.544 166.733 6.690 
59-C. Armentières ....... 264.709 106.878 100.863 #4 .069 79, 10 2.8) 19.299 1.951 80.560 2.932 
59-D. Cambrai ........... 341.236 136.422 116.12 113.281 83,00 7.553 55.085 22.138 87.228 1.423 
50-E, Douai .............. 162.64 185.015 229.031 M6.448 116,99 12.304 134.190 M.7w% 222,992 1.681 
59-F. Dunkerque ...:..... 764,062 205.975 314.296 206 :907 97,04 15.700 117.341 83. M4? 900.673 9.259 
506. Lis... co siseée 1.783.803 712.073 55% .687 607,643 &,2 11.289 278.534 144.603 423.134 16.597 
59-H. Maubeuge ......... 944.028 369. 592 392,341 20186! 106,45 24.814 194.629 92.624 287.253 12.478 
594. Roubaix .......::.:. 916.256 366.423 33.579 3%6.8094 106,39 X). K60 167.332 106.075 272.407 8.786 
59-J Tourcoing .......... 394.606 236.571 9.288 224.988 95,10 13.352 120,045 70.859 190, 904 6.849 
‘9-K. Valenciennes ...... 1.333.548 533.350 611,550 616.024 115,30 33.682 337.839 168.122 505.961 18.128 
62-L, PPT ET 431.937 172.752 177.814 159.M0 92,57 9.950 92.699 46.897 139.596 7.016 
62-M, Boulogne .......... 512.35 204.697 232.676 22.09% 108,50 11,128 98.853 68.945 167.768 12.653 
OR, COR 5... dites . 492.173 196. 723 185.453 179.94 M ,49 10.241 MN..708 54.896 116.529 D.184 
620. Lens ............. ou 830.384 332 .089 300.22 961.996 78,89 16.696 180,747 71.995 258, 742 11.566 
80-P, Amiens ............ 877.480 350.823 297.184 283.104 80,70 17.409 157-870 105.024 262,94 10.247 
Total............ 11.482.316! 4.590.270! 4455.08 | 4.258 24 M,0 265.617 | 2.253.379! 1.968.612! 3.521.991 115.558 
Région de Nancy. 
(8-A. Charleville . 1.027.830 111.096 M2.675 M3.513 121,M 241.MS 228,809 154.490 383.209 22.007 
10. TIONSS.........5v0 515.081 26. 856 194.974 187.894 M,27 10.542 M .548 72.548 167.001 7.908 
91-C. Reims ............. 955.817 31.865 364.585 356.718 93,43 22,694 192.445 98.512 200,957 14.106 
52-D, Chaumont 486.712 194.483 195.328 174.654 89,80 11.590 97.587 15.513 113:100 11.383 
SE. Longwy ........... 934.710 373.787 127.810 109.966 109 ,69 19.177 182.058 09.770 241.828 23.844 
MF. _ SÉCNER PRA 1.134.950 566.934 538.511 546.087 96,31 33.815 219.163 147. 7%5 306, 959 24.188 
55-G. Bar-le-Duc .......…. 155.096 184 .898 164.451 156.247 85,90 4.767 82,764 "7.041 129.805 8,919 
S8-H. Epinal ............. 891 .62S 56.488 222,544 277.664) 71,88 16.002 158.182 108.716 264 ,8OR 16.177 
Total............ 6.701.827 | 2.672.357 | 2.678.875 | 1.622.729] 9,14 148.505 | 1.285.556] 709.381 | 2.051.097 | 129.884 
Région de Rennes. 
22-A, Saint-Brieuc ....... 394.827 157.54) 103.10 100.901 61,06 6.861 65.30 31.711 103.072 8.769 
+ À SE 338.079 4.837 186.240 180.073 83,82 10.379 91.19 62,790 157.709 14.393 
29-C. Quimper ........... 392.604 156.826 150,775 142.483 90,85 7.030 80.669 62,786 143455 9.976 
%-D. Rennes ............ 732.302 299. 302 237.600! 221.179 73,90 12.500 111.403 ND. 866 197.269 20.571 
39E. ice 227.697 90-863 63.684 ©2552 68,84 3.764 36.864 20.025 56.886 5.052 
72-FP. Le Mans..…......…. 681.870 269.592 14.666 18.084 80,88 14.145 112.63 64.465 174.098 12.312 
FPE 1.188.920 956.067 925.22 71,% »1.672 MM .786 390,703 822,489 
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. d' 
RÉGIONS ET CAISSES d'ecsiéente ge d'incapeshté CR trsitents de journées 
du travail temporaire | à la charge du travail A Aux d'hospi- 
= de la caisse & le 4 Total. 
encaisetes. | hrimaire. versées. del 2 déclarés. 50 p. 100, | deux tiers. talisation. 
——_— 
Région de Nantes. 
37-A. TOUrS ............…. 618.080! 241.426) 208.112] 205.272 | 83,95 11.39 | 121.657) 60.81! 182.468! 41.85 
4i-B. Nantes ............. 1.233.302 957.807 364.513 380.546 108,87 26.32% 18.53% 102.627 285.18 19.572 
4iC. Saint-Nazaire ...... 618.10 247.283 205.141 282,395 14.20 11.054 128.819 107.449 236. 268 10.66 
49-D, Angers ............ 581.747 212.460 172.615 165.985 78,10 10.136 90.498 62.560 158.048 9.407 
49E. Cholet ............. 136.833 74.506 19.883 47.379 | 63,54 3.496 | 30.32 18.048 | 48.350 1.307 
56J, Vannes ............ 570,298 227.92 162,907 149.079 65,41 8.352 102.091 53.106 155.136 10.93% 
@-HM. La Roche-sur-Yon.. 326.616 130,459 86.12 71.584 59,47 5.763 55.614 26.263 81.907 5.307 
Total. ........... 1.085.376} 1.194.096! 1-340.113 | 1.317.190 88,11 79.496! 741.486 100.869 | 4.142.330 69.058 
Région d'Orléans 
18-A. Bourges ........... 198. 442 197.259 146.401 197.142 69,52 9.706 1.191 53.686 134.877 5.590 
36-B. Châteauroux ....... 100.043 120,352 114.308 106.046 88,11 5.542 54.998 42.661 97.659 8.42 
&i-C. Blois ............... 285.123 114.014 75.333 72. 330 63,44 6.108 13.266 22.715 65.981 7.476 
45-D. Orléans ............ 740.963 296.048 2.726 222.202 70,06 43.896 116.028 70.329 186.352 12.107 
G8Æ. Nevers ...…......... 386.186! 151.140] 118.011] 412.654 79,57 7.852 74.0% 2.846 | 105.881 7.301 
SR 2.205.957 881.813 685.779 660.371 74,89 43.134 369.513 219.237 588. 750 40.906 
ZT = | —————— 
Région de Dijon 
DA DR... 0000 719.783 311.730 232.303 237.173 76,08 16.081 129.651 66.537 196.188 11.441 
25-B, Besançon .......... 174.898 189.879 130.5mM 1426.05t 66,3 9.331 78.280 2.42% 410.715 6.9%66 
95C. Montbéliard ....... 379.808 112.554 83.654 84.235 74,84 9.07 48.045 19.35 67.390 4.392 
8#9-D. Lons-le-Saunier …. 102,135 160.664 118.078 105.905 65,9 8.338 68, 697 38.480 107.18 6.5% 
DOM. Vesoul 312.723 12.030 99.557 96.284 71.01 7.123 58.67 30.353 89.028 10.456 
71-P,. MACON ............e 896.872 297.988 210.902 232.852 78,14 20.815 140.265 76.145 215.410 16.756 
89-G. Auxerre ............ 1.560 136.489 107.818 99.441 72,86 6.965 58.532 34.547 96.079 6.137 
90-H. Belfort ............ 261.531 86.240 81.308 78.490 91,01 7.680 42.829 21.587 64.407 6.434 
Total ........... | 3.849.995! 1.420.574 | 1.094.206! 1.060.43# 74,65 85.408 C24.974 918.425 943.399 69.1% 
oo on —— 
Région de Limoges. 
16-A, Angoulême ........ 399.742 159.860 99.518 93.124 58,25 7.494 62.617 39.817 102. 194 615 
47-B. La” Rochelle ob. 35 690.895 278.155 238.621 243.810 87,66 15.000 113.570 &.397 906.907 2.75 
CR 07e 308.672 123.260! 112.8#7| 4116.54 94,39 6.095 57.04 40.019 97.060 7.903 
2-D. Guérel ............. 107.184 12.847 35.710 29.623 68,95 1.763 17.882 14.436 32.398 263 
SE 307.804 122.304 93.620 89.636 73,29 6.305 56.287 27.604 80.984 5.410 
668, Poitiers ..........:. 313.480 125.265 89,763 82.960 6,7% 5.310 4.0 34.606 84.085 4.817 
87G. Limoges ........... 511.414 216.433 172.2%6 164.916 76,20 8.180 79.854 73.319 453.173 9.158 
Total...........e 2.674.185 | 1.068.094 811.845 819,710 76,7 50.137 133.70 229 ,238 756.968 48.793 
— | | —————— | —— 
Région 
de Clermont-Ferrand. 
03-A. Moulins ............ 706.087 282,324 253.959 | 252.002 89,2% 42.M9| 115.481 87.438] 202.919 15.649 
45-B. Aurillac ............ 153.385 61.280 56.905 48.17% 78,61 2.172 %6.886 17.82 &k.708 4.566 
43€. Le Puy..........……. 194.618 71.791 73.178 68.350 87,86 3.35% 39.106 28.667 61.778 5.139 
48-D, Mende ............ 65.245 26.050 22.288 23.583 89,76 1.127 12.281 1.500 19.880 1.7 
63E. Clermont-Ferrand. +.099.320 139.479 461.912 461.269 104,96 21.921 226.280 154.948 351.228 21.579 
CPP 2.218.655 RS6.924 868.242 853.179 96,20 40.994 420.034 296.474 716.508 48.662 
> | ————…—…—…— - — ll ———_ | ———…—_———_ —— 
Région de Lyon. 
O1C. Bourg .............. AS. 319 208.242 198.320 195.751 96,31 9.533 9%.Oh 1.078| 165.12 13.224 
07-D., Annonay -.........…. 101.675 10.662 39.735 39.090 95,99 2.471 3% .608 13.65 3.29 2.308 
OTÆ, Privas ............. 213.677 85.427 71.924 71.586 85,80 4.928 418.056 28.3 76.441 4.039 
MF. Valence ........... 580.988 232.348 156.320 199.397 85,82 11.633 91.110 18.279 145.383 11.611 
88-G. Grenoble .......... 1.604.664 610.49 635.928 645.665 100,81 31.837 306.405 177.724 484.129 36.025 
SSH. Vienne ............ 375.127 150.014 128. 206 143.987 95,98 6.784 73.904 41.620 115.524 8.52 
421. Roanne ............ 28.900! 117.534! 105,754] 406,410 90,28 5.413! 51.86 40.856 92. 7 6.631 
42-J. Saint-Etienne 1.991.498 | 772.380! 765.993] 764,597 98,9 42.108 | 408.811!  240.509| 619.329 26.96 
69-A. Lyon .........,..., 3.720,22 | 1.485.900! 1.615,86! 1.615,94 108,74 83.133 748.25 499.108 | 1.181.99%6 83.309 
GR Villefranche ..….…. 270.884! 108.329 95.651 94.323 87,07 5.621 48.192 83.941 81.433 5.806 
TK. PTabetesd 880.100 |  3X6.5% A4 316,728 | 106,9 14.008]  4167.966| 113.110] 281.076] 26.42: 
7. Anneey ............ 650.228 259.853 261.826 101,82 12.70 126.623 7.516 200.139 17.67 
"7" RENE 14.110.026 | 4.451.808! 4.508.507} 4.516.632 | 10146 290.066 | 2.195.898 | 1.817.066 | 3.512.891] 242.13 
DJS ————_—— / —— —_—__—_ !—— ll | —— ll — 
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OTISATIONS 8 
z < 412 d'indemnités journalières. 
, ventilées , incapacité d'accidents de 
RÉGIONS ET CAISSES d'accidents. | E— Aincapacté. | temporaire AE re 
du travail "2 temporaire | à la charge £ du travail A Aux d'hospi- 
encaissées. su versées de la = > 5 _— 
primaire. ‘ 4 4 A4 déclarés. 50 p. 100. deux tiers. talisation . 
Région de Bordeaux. 
24-B, Périgueux .........s 302.067 144.807 104.314 98.45 67,99 à. 746 74.831 37.048 91.879 1.8 
33- A. Bordeaux ......... | 2.022.186 808,227 580.730 574.218 71,05 38.272 284.274 139.799 424.073 31.804 
i0-C. Mont-de-Marsan …. 266.H2| 106.637 79.147 64,112 | 60,12 4.060 43.233 26.162 69.395 4.529 
47-D, ABEN ss... cosdese 337.716 135.03 115.188 109.256 80,91 5.808 53.811 48.825 102.636 4.775 
6i-E. Bayonne ....... ds 362. 144.869 102.852 100.133 69,12 5.3» 51.98 48.218 94.201 3.462 
G4-F. Pau .......s.usue on 360.798 144.209 118.602 107.768 74,78 6.900 64.945 39.467 103.812 8.274 
Total............ 3.712.191 | 4.485.782 | 1.100.833 |, 1.050.948 71,08 66.167 902.477 233.519 885.996 60,762 
——= = 
Région de Toulouse. 
a Pit ins 5 17.165 86.778 97.157 08.208 | 407,41 3.470 32.661 36.291 68.952 7.619 
31-B. Toulouse ........... 1.023.219 108.938 333.23 345.251 84,42 19.014 174.290 125.769 LUTAU 1) 14.369 
82C. AUCH ss SA 84.208 33,670 30.186 26.219 71,86 1.277 13.808 12.304 26.162 2,009 
46-D. Cahors ..........4 de 114.661 45.4 2. 300 23.427 72,9 2.45 18.541 12.280 30.821 2.909 
65-E. Tarbes ...........4 > 12.426 16.601 179,044 168.142 99,71 7.576 74.797 @.244 137.001 8.680 
SL-F. AIDI sos... ee se ste 425,465 169.844 140.383 133.917 78,49 7.012 75.363 48.905 124.266 8.069 
82-G. Montauban ....... se 146.365 .| 28.405 47.881 39.581 67,77 2.206 27.805 19.129 46.934 3.278 
TOUR... 8e 2.433.509 972.0% 860.723 839,0% 86,32 42.709 17.215 316.920 134.13 46.977 
Région de Montpellier. 
11-A, Carcassonne ..... .e 269,618 107.769 84.708 81.62 78,52 4.172 51.826 34.14 .969 5.587 
19-B. Rodez... ae 301.8 120.660 89.970 86,730 71,88 1.440 48.795 31.657 80.462 5.2H 
30-C. Nimes .,.......... + 617.173 258.973 237.055 239.240 æ,3 13.319 142.722 119.283 262,006 9.263 
34-D, Béziers ........... À 28.205 108.218 108. 306 409.307 106,90 5.762 56.496 341.686 88.182 4.79% 
34Æ, Montpellier ......… e 112,665 104,968 264.777 253.078 153,41 7.967 76.346 "1.033 467.379 20,063 
6ô-F. Perpignan .......... 289.083 115.169 99.616 89.890 77,86 4.826 8.361 16.719 85.080 1.869 
Totah:,:....... 6e 2.148.606| : 871.057| 884.162) 862.877 | 99,06 39.486! 117.546] 354.521] 772.067 49.867 
Région de Marseille. 
Oj-A. DIgne esse 10.54 6,179 51.048 47.574 84,68 1.883 2,916 19.250 41.526 1.983 
05-B. GAP soso 197.408 78.933 71.108 73,576 93,21 2.39! 36.063 21.158 07.221 6.56 
06C. Nice ss. 1.094, 788 412.062 390. 778 381.746 %,61 18.443 181.99 149.401 301 .392 14.493 
15-D. Marseille ........4.. 1.102.482 | 1.638.403! 2.723.404 | 2.7041,614 161,89 1.716] 1.028.917 790.855 | 1.819.772 133.502 
20. Ajéceio ......,...:, 13.9 55.413 67.029 67,091 121,07 1.976 30.039 4.261 6.300 #.713 
89-F. Toulon ............. 708.429 280. 740 354.380 342,973 122, 17 14.710 118.694 1%. 729 284.423 25.349 
84-G. Avignon ........... 169.625 | 187.721| 229,542] 488.400 | 100,% 8.&S| 102.658 84.087 183. 745 11.513 
RER + 6.787.496 | 2.709.451 | 3.809.955 | 3.802.974 | 140,36 140.920! 1.550.688 | 1.201.741! 2.752.370] 23.219 
DD ———_—_——— = ——— 
Région de Strasbourg. 
SIA. Metz .sssss.oes 919.727 307.110 414.059 424.191 115,52 17.310 179.624 108.012 287,636 9.500 
57-B, Sarreguemines … 471,787 187.387 202.678 190,311 101,56 9.921 106.799 61.960 167.704 16.001 
517-C, Thionville …...... 1.073.058 128.904 385.713 7.204 87,97 11.606 159.747 89.002 218.749 32.977 
67-D. Haguenau ......... 401.070! 158.906! 446.088] 135.7 85,44 8.19% 84.247 53.804 138.101 10.156 
GIE. Sélestat ............ 31.964 154.906 135.761 125.041 80,70 #02 80.341 15. 108 195.718 6.802 
67-F. Strosbourg …....… 966.666 | 384.471! 436.704] 448.857 | 116,75 22,651! 22.547| 1H.62| 353.680 18.972 
+ Colmar ..........: ” 466. 500 180.545 166,315 158.562 87,8# 8.306 79,686 16.509 126.494 13.985 
68-J. Mulhouse ......... 805.119! 355.700! 401.868] 406.580 | 114,31 16.28 | 167.143] 114.073] 281.26 23,068 
Tom... 5.574.941! 2.217.968! 2.280.186] 2.266.557 102, 19 106.444 | 1.079.202 650.160 | 1.729.362 131.101 
Fra 
ONCE CRUÈrE. ee | 107 906.000 | 4.009.204 | 10.608.578 | 40.505.470 | 06,87 | 2.231.545 | 18.350.710 | 11.228.344 | 20.600.021 | 2.078.645 
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XII. — Ventilation des prestations d'incapacité temporaire. 



































































































































RÉADAPTA- 
FRAIS T PHARMA- | APPAREIL. | HOSPITALI (ESP ee 
Lr “ - | fonctionnelle journalières. ; « incapacité 
RÉGIONS ET CAISSES chirurgi- et DIVERS Le 
> : rééducation Aux po- 
médicaux. Rs 4 CIE LAGE SATION lens |A 00. 00! doux tre 
nelle. du salaire. | qu salaire. up «à 
Région de Paris 
29-B. Chartres .........: 12,542 1.929 0,507 1.289 23, 767 172 53.804 31. 1.099 Lui .884 
60-C. Beauvais .......... 23.221 13.044 19.081 2,160) 2.071 1.183 19.5M 71.1 709 242.150 
GU-D, Creil ........0000: 24.589 7.716 11.399 2.544 28,9% 784 110,192 83.725 4.81 271.584 
PA. PONS 000000: #95.082 725.808 512.67 79.923 | 1.711.479 14.19! 41.057.702} 2,554.143 26.882 ! 10.668.533 
75-G, La Batellerie....... 2.501 1.6 2.215 ET) 10.813 3 12.520 13.546 1.144 45.375 
7 “vpn 31.876 24.112 7.15 3.42% 77.785 4.005 190.796 154.065 7.8%6|  521.0% 
NT 903.201 774.370 15.052 89.900 | 1.884.909 81.018! 1.501.542! 2.914.059 12.641 | 11.899.562 
LE = D = 
Région de Rouen, 
LA, Con .........609s 20.175 11.52% 2.2 4.189 02,267 D. 720 %.5% 76.649 3.333 205. 197 
217-B, Evreux ............ 18.810 12.614 1). 766 2.3 3,71 1.948 %.170 79.600 2.480 271.479 
S0-C. Saint-Lô .......... 10.254 3.598 10.528 1.02% 1.248 941 56.278 3.44 605 LR .082 
6i-D. Alencon .......... 6.190 5.082 1.40% 813 13.13 669 H.76 23.166 1.000 92.973 
76-E. Dieppe ............ 10.277 6.50m 12.025 1.961 15.919 2.439 58.396 3 004 1428 117.056 
16F. Elbeuf :........... 3.276 4.2x5 i.169 J6 7.8% 184 21.669 23.045 n3 6.2 
76-G. Le Havre.......... 3. Adi 25.139 53.570 3.606 24.22 1.513 210.562 152,142 1.686 ©18.370 
76H. Rouen ............ 17.15 22,450 12,612 8.209 5.100 1% 236.887 245.464 6.N3 11.2% 
fotal. 51,7:7| 101.26] 156.370 23.606 | 299.412 1.25| 21.08| 67%0:57% 21.754 | 2.249.806 
oo 
Région de Lille. 
OR, HORDE. en... dd 11.078 #11 12.173 108 20,651 771 19 A 37.604 226 110.76 
02-B. Saint-Quentin ..... 17.4 10.28 2).029 1.430 13.36 1.211 79.306 53.628 853 7 846 
59-C, Armentières ...... 9.900 1.201 11.490 519 7.63% 1.061 31.380 27.988 680 100.363 
59-D, Cambrai .......... 11.689 N.35h 12.34 552 10.463 » 1.38 31.549 442! 116.42 
GE. Douai :............ 14.047 10. 17.960 1.327 8.9 661 "1.823 83.512 396 | 29.431 
59-F. Dunkerque ........ 0.82; 17.653 31.087 2.423 22.158 821 | 108.19] 100.78 M5| 314% 
codec. 13.95 23.35 »h.122 3.322 13.956 18.697 M16.187 118.420 2.494 Gr .687 
59H. Maubeuge ........ %6.M0 1.84 3.12 2.388 25.006 ue 172.48 99.615 2.835 92.1 
594. Roubaix .......... 8.139 35.707 33. 541 1.323 28.54 1.729 138.071 106.385 1.139 | 383.579 
59-J. Tourcoing ......... 24.54 _8.019 15.797 1.206 15.180 , #1 .088 67.89% 274 219.288 
59-K. Valenciennes ..... 10.12% 3.069 17.836 3.089 3.98 2.630 260.560 183.685 3.577 611.50 
LL, ‘ANS :........1... 11.394 #.3#i 16.790 1.710 17.10 1.652 68.911 16.870 1.433 175.44 
62-M. Boulogne ......... 21.657 12.963 2,540 #73 M.1H 1.348 72.695 66.324 545 232.676 
CN. Calns ::........... 18.549 11.112 19.112 1.28 12.412 15 67.560 54.874 847 186.153 
SL. 37.950 14.28 27.375 1.647 33.725 243 117.083 76.709 2.243] 30.22 
D OR hs. x). 100) 135.084 29.257 2.613 33.149 2,40 100,293 91.227 2.824 291.184 
SP" 0.975 215.112 107.612 26.627 358.538 37.189 | 1.702.8601 1.273.982 2.198 | 4.451.0% 
Région de Nancy. 
08-A. Charleville ......... 5.170 25.276 8.609 1.796 5.360 1.19% 186,955 167.410 1.701 513.67 
PR TE mobs 12.124 3.706 12.641 2.13 23.184 2.056 61.985 63.52% 523 104.974 
51-C. Renhes ........... M». 19.847 31.040 2.08 37.020 1.979 142.467 94.199 1.904 361.580 
52-D, Chaumont ........ 15.916 9.891 13,769 1.96 29 710 1.778 72.409 47.262 9.608 195.328 
GE. ‘LONEWY .......... %.671 23.05 20.846 5.300 17.897 2,416 172.341 121.982 3.362 127.840 
54-F, Nancy M. 170 8.920 %.467 4.381 50.674 ».685 187.922 148.785 6.063 58.911 
55-G. Bar-le-Duc 12.109 1.390 12.024 925 20.160 6,70 68,735 45 448 410 164.191 
veM. Epinal ...........… »1.160 12.878 20.210 2.0%4 30.923 2.403 103.182 85.954 77 22.941 
7 SONO min M6] 181616] 20.589! 297412 3.113! 968.096! 719,508 | 25.398] 2.678.875 
Région de Rennes 
22-A, Saint-Brieuc ...... 9.79 4.766 1.95 663 11.292 181 36,608 26.607 977 108.102 
29-B. rest ............. 12.385 12,54M 12.074 1.383 35.269 1.8#i 57.282 52.229 1.27 186.210 
230. Quimper .......... 12,109 11.104 13.336 567 15.700 137 17.896 18.572 974 150,779 
%-D. Rennes ........... 19, 100 17.292 1.868 1.70% 39.083 7.297 67,34 617.639 1.227 237 600 
SE. Laval ............. 3.876 i.123 i.919 85 8.959 366 22,148 15.780 | - 63.68% 
12F, Le Mans..…......…. 15.514 18.215 12.868 690 26.508 6% 80.436 57.760 1.012 214.660 
Total... 55.221 72.34 67.980 6.8 | 136.81 10.761! 1.741) 268.587 5.191| 956.067 
——————— a  ————  ——— " ————  — 
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INDEMNITÉS 

3 vs $ x 6 Contes sud journalières. «a incapacité 

RÉGIONS ET CAISSES |" chirurgi- |” DIVERS 

médicaux. Lii CIE LAGE SATION A 60 p. 100 pe 
’ du salaire. raire » 
Région de Nantes. 
97-A. TOURS .........soss 3. 14.185 11,7% 1.43 2 168 M 121 ÿ 704 208. 142 
ER Nantes ............. 27.152 16.433 24.269 3.298 19.064 137.504 1.184 364.513 
44€. Saint-Nazaire ...... 19.866 16,808 16.692 1.800 23.159 105.406 1.478 206 tél 
49-D. ANLÉTS ..,.....ms 12.15 12.271 14.150 2.173 M 158 56.94) 1.986 17 615 
49-E. Cholet .......... ve 2.543 3.186 3.999 366 2,560 29.029 82 19.883 
SI. Vannes ........-... 15.129 9.4 12.993 1.104 19.431 ü1.068 1.599 162.907 
85-H. La Roche-sur-Yon.. 0.112 7.144 7.328 831 8.6 31.162 ENT) 86.912 
Total........s..s 101.285 79.548 94.230 11.510 152.756 42.M0 42.513! 1.340.113 
Zoo == = 
Région d'Orléans. 
18-4. Bourges ........... 10.116 7.502 11.196 946 11.707 57.996 2.111 146.401 
36-B. Châteauroux ....... 10,242 8.564 7.479 993 13.82 3.365 18 114.308 
PSS Dre 6.682 41.956 5.952 636 |. 8.548 28.336 88! 75.333 
&5-D. Orléans .........:.. 18,082 12.8" 15. 3.598 26.417 83.193 1.0 291.726 
SSE. Nevers ..........5.. 7.%0 5.09% 8.113 US 15.004 51.999 1.716 118.011 
Total........:.. 52,382 38,081 18,778 6.666 75.498 7.362 257.029 6.558 685.779 
Région de Dijon 
21-A. -DioN:...,..:.. dons 17.263 12.642 17.281 2.068 2.06 86.651 1.034 232,309 
25-B. Besançon .......... 13,218 8.126 s.6% 1.003 13.681 54.979 CN 130,504 
25-C. Montbéliard PAZ Eaire 7.606 3.880 5.557 577 12,831 34.770 ri 88.654 
39.D. Lons-le-Saunier , 9.088 7.504 6.224 552 11,785 45,439 788 118.078 
70€. Vesoul ............ 8.908 1991 9.05 261! 12.763 35. 704 2,101 99.557 
ee AM CPR 19.847 45.146 15.113 2,477 M.761 90.472 3.743 240, 902 
89-G. Auxerre ............ 9.938 6.37 9.981 TS 11.64 37.208 367 107.818 
90-H. Belfort .….......…. " 12.564 4.370 3.198 650 12.411 25.036 342 81.303 
0... 558 98.122 61.040 71.637 8.179 141.970 409.659 279.905 9.693 | 1.004.205 
nn n———— l—— EE 
Région de Limoges. 
16-A. Angouléme ........ 6.846 5.266 5.299 1.417 12,121 1.0 36,915 1.069 99,518 
47-B. La Rochelle........ 15.907 16.921 16.2M 2.837 2.458 72.117 Ur 28.621 
IRC. Tulle i.....:280 11.968 7.567 9.0 1.329 15.1» 34.788 1.3 112.917 
27D, Guéret ............ 3.896 2.073 3.155 496 1.785 9.653 156 5.710 
lc 08." LAMPE à. à.72%4 9.060 8.221 1.165 11 GS 1.813 1.55% 93.620 
86-F. Poitiers ............ 7.554) 7.797 7.778 1.068 9.506 : 27.869 1.986 89,763 
67-G. Limoges ......:.... 12.000 19.197 13.191 4.117 16.183 4. 7.796 1.639 172.296 
CON OR 63.6 67.811 62,866 9.729 100,875 64,504 8.723 841.845 
__ Région 
de Clermont-Ferrand. 
0-4. : Moulins ............ 18.524 12.279 15.272 1.600 33.618 85.279 2.723 253,059 
15-B. : Aurillac : .......-.. 2.893 3.55 3.906 922 10,637 16,348 765 6.905 
43€, Le SM à à 1.908 5.41 5.00) 41 10,697 T Os! 1.002 13,178 
4 Mende’. :....../211 1.734 964 1.820 151 1.112 725 106 22,288 
Clermont- HITS 9 29.546 31.225 30.900 3.378 18,253 167, 663 2,343 161.912 
PPS Re 60,10 56.574 56.997 6.19 107,307 .07 200.065 6,9% 868,22 
DUO —————————  — | — | — 2 
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mal REAORTA | INDEMNITÉS TOTAL 
FRAIS PHARMA- | APPAREIL. | HOSPITALI- | fonctionnelle joûrualières. « incapacité 
RÉGIONS ET CAISSES chirurgi- et DIVERS 
médicaux. CIE LAGE SATION rééducation À 50 p. 100 Aux tempo- 
caux. profession - du salaire re raire » 
Région de Lyon. 
OC, RE ce over 15. 789 11.923 9.890 1.34 24:807 1.89% 65.899 65.888 875 4% .:20 
07-D., Annonay ........... ».003 201 1.895 214 ».173 8 14.723 11.115 100 939,735 
074. Privas ............. 9.722 56 1.828 907 9.031 129 31.728 22.369 1% 71.924 
A-F. Valence ........... 15.284 11.085 13.477 1.732 30.320 1.821 65.838 46.752 1.011 186.30 
38-G. Grenoble .......... 34.476 3.24 3.906 3.608 80.418 1.901 219.8% 190.995 1.461 635.92 
SEL L'VIORDO: 5.00 0 000 9.108 1.316 7.443 824 17.544 334 |- 54.774 39.808 67% 438.206 
42.1. Roanne ............ 12.95 _2.766 _6.921 4.141 11.834 1.182 33.734 34.561 380 105.784 
ÿ2.J. Saint-Etienne ...…. 50.586 55.863 1.643 4.%4 58.290 1.204 305.429 233,525 5.206 765.993 
6-A. LYON s.s.sscss.oses 194.438 2.152 81.455 7.190 176.316 2,371 633.189 475.859 12.483 1.615.%:6 
6®œB, Villefranche ....... 11.0 3.470 6.946 728 12.264 1.017 31.727 28.050 90 9.651 
7SK. Chambéry ......... 17.800 1.147 15.67 2.102 17.533 54 142.815 DE 11.197 384.194 
761, ARMOOY cvs 22,95 1.654 15.195 1.20 28.539 1.155 _ 98.023 76. 1.43 264. 26 
Total... 100.012 195.262 243.253 24.690 512.359 16.819! 1.723.674 | 1.954.210 38.928 | 4.508.507 
Région de Bordeaux. 
24-B, Périgueux .......... 10,878 7,118 9,981 MS 19.205 2.646 29.658 25.505 — 1.896 404.14 
33-A. Bordeaux .......... 1.947 27.776 19.548 4.948 72.270 11.596 200.500! 137.053 5.12! 580.72 
40-C, Mont-de-Marsan . 6.0 4.20i 1.497 1.219 7.736 2.564 26.658 21.691 4.208 79.147 
47-D. Agen ............... 8.2 10.%6 8.146 1.417 8.988 1.812 32.046 39.613 1.17% 115.188 
6kE. Bayonne ........... 10.656 9.478 6.989 1.098 6.170 717 33.289 33.616 839 402.x52 
9 7 TARN 12.016 9.143 1.49 1.556 11.463 1.491 1.707 32.586 921 418.602 
OR 120,0 68.770 87.013 10.953 135.83 23.826 363.70 290.264 10.369 | 41.100.3 
= 
Région de Toulouse. 
09-A. FOÎX ................ 9.208 5.382 5,5% 690 13. 196 21 25.662 35.505 1.189 97.157 
M-B. Toulouse ........... 2.822 31,702 23.194 1.89% 35.155 6.066 105.857 9M.859 1.74 333.293 
CO ON PORN 2,319 2.276 1.919 692 3.909 1.642 7.19% 8.939 1.236 30.186 
46-D. Cahors ............. 3.987 115 2.066 160 6.739 4 10.143 9.065 60 4.309 
Gÿ-E. Tarbes ............. 17,740) 9.41% 10.077 1.672 18.480 12.809 50.81 57.845 1.105 479.514 
81-F. AIDI ................ 12,437 12.049 1.372 896 16.544 197 46.738 39.744 36! 440.383 
2-G. Montauban ......... 3.950 2.919 2.779 8.101 1.613 14.924 42.524 2% 47.881 
NT" &2 508 61.108 56.901 6.47 102.451 22.612 261.379 257.961 6.08! 660.3 
— === = | = 
Région de Montpellier. 
{1-A, Carcassonne ........ 7.007 6.783 5.980 1.077 9.427 2.629 26.278 24.668 909 84.70 
OR re 7.071 5.067 7.059 67 9.326 996 34.970 26.146 118 69.97 
90-C. Nimes ...........:.. 15.368 13.147 15.108 1.540 22.494 1.50% 83.099 .70 1.047 237,065 
94-D, Bériers ............. 9.48 11.744 8.751 1.2 12.874 1.157 35.854 26.192 SR 408.306 
SE, Montpellier ........ 17.062 11.673 19.449 2. 41.761 6.17% 57.797 106.015 2.064 264.777 
6ôF, Perpignan ......... 8.908 7.600 6,24 4.510 42.799 sn 23.314 37.030 1.708 99.616 
FRS RE 61.819 56.094 63.017 9.045 108.681 15.881 258.372 900.754 7.769 881.162 
Sn = 
Région de Marseilie. 
OÉA. DIgNe .......s...uss 3.020 1.661 1.816 327 10.313 » 15.086 18.803 412 51.018 
06-B. Gap ...........:.... 4.183 1.244 3.012 137 13.581 195 29.954 mo 4410 71,758 
OR NID 4.4... 26,54 %6.333 19.742 2.233 71.960 3.14 124.764 108. 1.65 390.778 
43-D. Marseille .......... 208.985 245.477 111.182 11.478 317.156 7.083 867.081 909.114 9.8 | 2.723.101 
20Æ. Ajacelo ............ 6.095 2.412 2.637 382 9.8 1.090 417.288 y 4 Cl 67.089 
SF, Toulon ............. 23.060 34.060 21.25 2.367 41.247 719 99.083 120 2.143 354.386 
84-G. Avignon ........... 19.574 19.615 19.406 1.609 23.770 3.57% 69.469 71.23% 1.28 229.512 
ARR ne 202,620 333.802 215.060 21.833 499.237 15.89 | 1.222.615| 4.277.822 15.633 | 3.893.955 
EE | ==——— | ——— | —————— 
Région de Strasbourg. d 
SO PP 23.088 2%.470 19.720 5.687 17.763 5.208 159.413 124.005 2.605 414.059 
57-B. Sarreguemines ..... 12.844 9.609 11.276 2.360 33.124 3.148 69.787 58.785 1.46 202.6] 
57-C. Thionville .......... 28.266 25.774 18.578 6.060 62.754 2.554 132.922 105.582 3.230 385.713 
67-D. Haguenau .......... 12.M6 6.77 10.007 #59 17.310 2,1% 58.274 40.900 2.579 446.088 
G7-E. Sélestat ............ 11,774 7.654 9.427 pu 17.147 246 49.02% Le 2.277 761 
62F. Strasbourg ......... 33.90 27.026 18.981 2 786 3.589 169.430 425. 1.910 . 704 
68-G. Colmar ............ 11.69 9.940 9.366 31.580 341 57.909 44.066 877 46.915 
68-J, Mulhouse .......... 1.897 26.694 23.78 3.518 66.980 2.417 123.113 413.466 2.006 401.868 
OR 168.627 139.909 |” 125.692 24.659 329.21) 49.814 814.870! 65.258 17.258 | 2.289.186 
= —— I ——.—.——— 
France entière......| 3.291.000! 2.508.987] 2.562.094 307.096 | 6.227.088 342.601 | 44.684.969 | 11.428.795 257.428 | 40.606.378 
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XIII. — Dépenses d'action sanitaire et sociale, de contrôle médical, de gestion administrative et immobilisations. 


ACTION SANITAIRE ET SOCIALE GESTION ADMINISTRATIVE 














































































































CONTROLE IMMOBILI- 
RÉGIONS ET CAISSES Prestations Fersonnel immobilies. dont, ; 
supplé- Œuvres. et gestion Total. médical. Total (4). traitements SATIONS 
mentaires. générale. mens. et salaires. 
Région de Paris. 
9g-B. Chartres .........++ 3.606 6.807 1.126 » 11.539 11,350 136 661 87.287 13.18 
GC. BEAUVAIS «.sssseene « 1.18 2,340 2.932 » 12.290 20.404 184.210 110,168 8.724 
60-D. lu. PET LLL PETELEL 3.772 _ 2.900 ss) &5 7.606 10,555 140.472 86.218 0.709 
F5-A. Paris ........s.. ….. 116.162 543.839 » 176.017 836.018 1.078. 517 10.173.384 | 5.423.400 181.980 
75-G. La Baiellerie PAR 1.281 10.274 4.165 7.408 23.428 1.635 29.182 18.106 0.244 
71-H. Melun ..-...sssssss 6.283 16.667 196 » 23.746 26.901 276.194 147.377 6.229 
Total............ 138.122 582.827 10.208 183.470 914.627 1.149.962 | 10.940.103 | 5.872.556 295.804 
JDE | =———————— | ==—— 
Région de Rouen, 
Aj-A. CAEN ..ssmssuerenne 11.123 19.375 5.694 ) 808 39.300 21.751 954.915 125.023 33,907 
97-B. EVIQUX ...s.eussss « 3.512 9.844 2.833 45 16.204 18.986 196.772 103.004 12.189 
50C. Saint-LO ....... 8.7, 12.894 4.171 5 25.815 16.659 182.261 96.608 22,964 
61-D. AÏleNÇON ..-..... 1.812 6.560 ,_ » 8.872 7.449 145.643 75.048 44.093 
76-E, Dieppe PPETETILILILE 2.65 10.375 2 177 u 15.997 8.406 102.992 51.394 6.973 
76-F. Elbeuf ...........…, 1.336 2.145 7410 , 1.19 3.776 410.645 98 162 4.105 
16-G. Le Havre.......... 8.459 6.189 6.255 1.500 22.703 29.451 265.007 184.205 5.876 
16-1 Rouen ....…. CEELEE 8.608 9.225 14.387 10.855 63.075 10,516 367.150 237.364 36.078 
Total. ...sss....s 46.550 76.907 36.227 .183 494.867 116.994 1.521.755 900.896 165.685 
=- — née 
Région de Like. 
O2-A. Laon ...sssssssesese 3.286 4.768 682 358 9.094 11.946 129,5 85,32 .878 
02-B. Saint-Quentin ...... 2.251 3.678 867 5.000 14.796 16.329 15 368 96.364 4 581 
: . .081 
59-C. Armentières ous. 893 1.069 » » 1.962 10.581 97.908 62,504 8,584 
59-D. Cambrai mm... 4.158 » 127 » 1.285 10.472 1%.457 78.889 8.054 
59-E. he poscoos epson 5.092 889 031 3 6.912 12.871 127.698 65 123 15.918 
+ 1 ETQUE ss. 2.086 2.510 » » 1.596 16.419 149.069 94.071 8.02 
+ M D ….... ss... 3.811 29.667 » 2.864 36.342 43.127 435.163 245.480 10. 728 
50J . Roul euge ss... 3.174 4.998 1.084 » _9.2 j 22.398 195.589 123.496 44. 689 
WI T LELLELEEEE 12.182 5.622 2.205 » 20.009 y).152 257.319 166.011 2 86 
OK Valencios LEE 1.617 5.601 CE » 1.218 18.749 179.296 114.955 913 
D ee 1. rss 450 . 14.857 35.188 | 279.357 170.949 6.314 
+ x EX yep 4.135 » » » 1.135 12.527 118.345 75.100 1.177 
OR Cet nn 2.008 Fe ” » 2.306 12.748 | 499.145 89.471 52: 399 
60 Le D secéhosemnes 4.462 675 370 » 3.507 14.076 134.600 98.744 6.017 
80. P' r— - LECETETT 4.712 211 11.189 » 16.112 17.382 174.100 407,739 15.329 
Æ, ens ..... ss. 1.250 8.751 178 9 16.188 929,214 362 404 165.597 94 385 
Total... 61.198 71.063 18.083 8.2# 167.515 314.449 | 2.958.#9 | 1.839.747 | 188.397 
A | a | —_— 
Région de Nancy 
08-A. Charleville 22.746 » 919 23.665 OL | 198.609 Le on + 
10 Tres, Diese 1,810 3.161 1.374 A 9.365 17,535 162.348 407.346 8.897 
51€. . REÏMS ss... 8.572 9.445 1.051 ” 19.068 25.525 235.569 154.704 2 383 
52-D. Chaumont CITE 2.054 6.038 49 » 8.111 11.655 144.502 74.704 7.574 
54E. Longwy .....…..... 10.395 6.369 247 12.183 29.194 18.061 129.529 90.474 7.917 
# UT EE 10.788 56.645 3.857 15.563 86.353 35.878 299 794 176.776 » 400 
++ AS ses sossee 3.594 1.562 42 ” 8.168 10.167 104.573 52.961 2 083 
EL MN... 1.628 10.387 226 3 12.632 28.711 211.920 129.680 15.675 
NOR 61.587 96.607 9.283 29.079 196.556 176.133 | 1.461.774 899.782 75.370 
EE | a+ 
Région de Rennes. 
22 Saint-Brieuc D sacme 5.647 1.355 ” UE 10.002 10.175 118.167 91.578 9.925 
ps VON sent étés» « 6.572 4.821 2.894 13.617 27.904 18.526 172.099 116.221 9.141 
2€. Quimper .…..... 4.513 3.489 897 Ù Æ* 12.165 | 152,799 101.70 6.62% 
EN 7 RP PRES TE 6.485 8.462 2.304 25 17.276 21.338 268.957 174.967 9.962 
ee rs botte daioie o 0.0 « 1.492 9.849 688 L 12.029 5.692 78.207 11.634 1.416 
12F, Mans... 5.430 15.214 2.161 1.7 24.555 17.651 238.7 147.552 7.757 
TO de uv co » ° 271.139 46.190 8.941 15.392 97.665 88.547 | 1.042.021 673.655 37.826 
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ACTION SANITAIRE ET SOCIALE GESTIOX ADMINISTRATIVE 
CONTROLE IMMOBILI. 
RÉGIONS ET CAISSES Prestations Persounel immobiliss. | dont, 
supplé- Œuvres. et gestion Total. médical. Total (4). traitements SATIONS 
mentaires. générale. sue et salaires. 
Région de Nantes. 
S7-A. TOUFS soso. 8.399 12.712 947 68 22.126 18.599 18.35 122.619 18.08; 
BAR CL sl 0.568 18.529 6.944 1.618 36.69 3.888 356 .826 207.073 11.746 
hi-C. Saint-Nazaire ...... 6. 142 4.662 3.092 4.016 17.902 18.065 165.090 9.623 5.18 
49-D, AMEBFS ,...sivsurs 5.224 1.969 2.19 3 15.605 16.786 184.156 124.255 2.143 
49-E. Cholet ......sscsise 2.951 3.512 » » . - . . » 
(ÿ-E. Cholet 2.951 3.512 6.466 5.460 80.620 46.768 
W-1. Vannes ............ 7.432 3.281 2.03% 5.186 17.985 18.514 182.581 111.226 5.719 
&5-H. La Roche-sur-Yon... 4.669 2.874 1.322 376 9.2%1 11.400 44.975 71.738 6.11 
AE PER TA 44.978 53.539 16.750 11.297 125.964 125.130 | 1.289.842 789.328 52.R56 
a >>> | 2 | ————— 
Région d'Orléans 
BOUPSS ........... i.275 1.611 1.562 » 10.418 11.310 456.175 93.24 1.759 
4 Chanrous PRET 2.104 503 27 2.105 5.217 10.235 10.310 66.937 7.076 
UC MD liés. 1.529 : 252 ° 1.781 1.05 | 8152 ra 1.233 
45-D, Orléans ............ 8,755 6.951 us » 16.004 2.113 24.12% 144.883 5.65 
SOLE OURS idee 3.777 3.210 1.981 156 9.154 10.223 115.92 74.068 7.083 
LP OR PT 20,410 15.275 4.300 2.589 42.604 66.981 704.406 431.717 2.17% 
= 
Région de Dijon 
21-A. Dijon .............. 2.69 8.614 1.514 314 16.101 22.020 208.441 127.760 4.000 
25-B. Besançon Las ove de . LUE 15.824 1 .847 » 18. LR 12,40 133.303 69,357 3.167 
25-C. Montbéliard ....... 3.913 8.068 968 » 12.609 #n 423.125 78.721 9.714 
59-D. Lons-le-Saunier ….. 28 3.02 1.031 8.446 HR — 1 eg D — 13.631 
08, OT 9.044 7.406 1.700 » .T : d . » 
71-F. Mâcon . ........... 3.514 2.067 170 14.109 29.160 19.517 209.006 135.629 3.550 
89-G. Auxerre ............ 3.789 9.144 873 290 141.096 9.623 141.533 W.7% 42.857 
a, EI 2.42 1.624 2.185 » 6.23 11.29 95.147 51.414 3.349 
RL de 30.006 55.769 10.578 23 159 119.512 114.467 | 1.138.871 671.847 60.268 
Région de Limoges 
- À À re Ro 2.258 1.295 117 1.960 8.500 14.739 | 137.812 88.913 6.552 
117-B. La Rochelle... 5.227 8.248 1.389 9.055 23.9 21.19 296.791 116.418 4.894 
DE un, Ertébrsébocess te RA2 » 590 » Le. 72 sr — 2 2 
27-D. Guérel ............ 240 1.145 a » 2.392 È Y ” 
79-E. Niort téletlnos see 1.627 c'16 170 4 7.963 8.25 110.848 63.541 11.58 
86-F. Poitiers ............ i.24 3.M2 15 2.100 9.618 9.923 442.953 82.126 7.956 
87-G. Limoges ...:....... 3.347 a. 115 & 600 » 12.062 18.453 174.329 108.416 2.930 
Total............ 21.977 28.083 8.888 134115 72.013 94.12 983.785 573.407 9.362 
Région 
de Clermont-Ferrand 
OA. MOuINs .…......... 2. 2 28.911 513 600 32. 166 21.041 |  208.M0 135.707 4.59 
15-B, Aurillac ............ 1.319 2 RS 2» 10 3.819 9.401 59.116 2.65% 995 
DC. 10 PR. codée 2.327 2 759 197 » 5.23 9.097 88.339 46.923 » 
48.D, Mende ............ 362 624 pre . 1.474 2,813 29,767 49.000 180 
63-E. Clermont-Ferrand... 1.791 16.463 4.65% 5.528 31.427 32.780 280.183 173.079 46.352 
y. EN AR NOR 11.271 51.195 5 656 6.178 71.199 71.13 665.715 397.25 21.49% 
nn ——————— 
Région de Lyon. 
01-C. Bourg .............. 1.15 10.909 1.796 416 17.6 19.526 171.730 82.152 155.615 
07-D. Annonay .........…. 1.071 . . w 1.071 7.284 46.202 22.419 » 
07 E. Privas TSX PERTE. as 3.298 . » 4.176 9.090 7.210 48.114 11.079 
%-F. Valence ........... 061 1.513 2,365 15.081 ».970 11.747 176.521 112.076 4.610 
2s-G. Grenoble ........…. ». 119 18.141 5.129 2.20 1.219 40.587 409.376 214.788 13.811 
Ÿ re neue HS RERO 2 8.51 _ + r—  — Le sp ou 
2-1. 0 ENST PPT M7 6.978 27 è &.890 À . . . 
42J. Saint-Etienne ...…. 5.944 s1 608 ».682 » 61.2 40,95 373.268 245.713 4,485 
69-A. Lynn .....,........ 27.122 1%56.654 > #19 165.215 79.114 033.601 493.600 26.759 
69-B. Villefranche + 2.4 14.773 1.294 3.285 21.708 9.143 82.10 54.900 1.13% 
13-K. Chambéry ......….. ji 19.856 1.664 1.6 3.609 23.684 208.821 112.72 7.47 
1-L. Annecy :........... 8.395 12.050 2.478 4.316 71.29 19.39 197.358 122.112 5.951 
, ‘EN 67.602 287.381 19.138 34.154 108.272 283.131 | 2.009.091 | 1.641.3%51 942.25 
=== -—-  —_—_— _ —— hu _——— 
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RÉGIONS ET CAISSES 











Region de Bordeauz. 


21-B, Périgueux ........ è 
33A. Bordeaux .......... 
40-C. Mont-de-Marsan ….. 
47-D. ALON ss... 
6i-E. Bayonne ........... 
G4-F. PAU .....4....ssssee 

Detail. d osesbesdt 


9.4. DRE ....séoostéthss 
St. ‘TORONSS À... 
DC: AR dc 
46D. (CEE 
GR VS …. ssh: 
+ PNR TR € 


COR NDS... 
De. PR oo 
SD, DÉS :::..5:. 565550 


S4Æ. Montpellier 


O-A. Digne ...........,.. 
OR. Gp tt 
OC. MD... 
43-D. Marseille ........... 
20R. ASSOND is ésssossve 
83-F. Toulon ...........,. 
8:-G. Avignon ........... 

Tales 


STA. hi 
1-B. Sarreguemines ..... 
57-C. Thionville .......... 
67-D. Maguenau …........ 
67-E. Sélestat ........ TER 
67-F. Strasbourg ......... 
68-G. Colmar .........…. 
68-J. Mulhouse .......... 
Total... : art 

Franc entière...... 






































66-F. Perpignan ..... …... 



















































































DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. (707) 
ACTION SANITAIRE ET SOCIALE GESTION ADMINISTRATIVE 
CONTROLE IMMOBILI- 
Personnel ste dont, 
Immooil 
Œuvres. et gestion | sd Total. médical Total (4). traitements SATIONS 
générale Lis et salaires. 
1.995 17.844 29.103 13.717 133.938 79.477 3.593 
gs —- 12.195 14 648 17.226 75.088 | 625.869 391.991 9.86 
1.022 619 » 2.876 11.503 78.776 48.949 8.342 
2,985 4% 1.725 6.115 8.657 118.219 69.055 13.915 
1.556 875 . 7.282 14.397 116.070 55.179 15.741 
9.729 2.378 258 14.957 9.12 130.021 76.241 8.422 
23.257 17.918 34.575 107.269 132.424 1.202.895 720.832 59.369 
= 
2,288 » 282 7.147 9.717 7.464 51.161 31.597 528 
14.326 1.700 2.982 702 19.710 36.596 356.258 169,742 1.544 
1.415 198 106 16 1.645 3.838 43.765 26.353 765 
689 709 163 » 1.561 3.416 47.766 28.018 728 
3.483 100 1.474 » 5.057 11.507 111.310 67,881 » 
5.443 2.529 1.549 26 9.547 16.8 135.562 91.828 4.850 
2.904 2.917 310 1.000 7.131 4.944 55.443 32.089 202 
30. 8.063 6.866 8.891 54.368 84.683 801.265 447.448 8.617 
= 
1.505 10.000 » Û 11.505 10.630 111.324 68.783 ” 
2.298 10.154 ” » 12.13 13.083 97.217 57.304 382 
4.569 6.4 1.177 28.756 10.M3 18.039 179.507 115.821 11.881 
1.889 3.267 87 11. 000 16.243 9.414 71.24 39.52 4.815 
3.382 5.177 4.820 5.890 19.269 17.783 172.252 105.087 4.173 
2.639 143.206 » » 15.845 9.885 109.605 69.005 1.461 
16.277 48.215 6.084 45.66 116.222 78.834 747.146 455.522 22.712 
= EE 
452 1.216 60 2,815 3.891 36.595 20.825 3.714 
2.050 39 » 2,967 1.944 45.537 23. R8S 1.978 
6.793 3.261 374 19.245 34.074 326.641 157.03) 22 350 
35.422 610 5.448 15.258 00.055 | 1.195.735 602.980 M.803 
1.697 55 » 2.179 9.857 49.597 34.084 ‘x 
458 2.230 24.304 30.978 24.999 254.236 149.355 5.613 
3.626 5419 17 9.557 17.766 139.085 92.751 9.518 
50.498 7.990 30.203 113.642 185.528 | 2.047.376 1.080.913 68.997 
5.216 » . 17.218 25.226 247.161 143.417 17.29% 
2,348 593 27.936 51.769 12.565 130.923 81.348 22,114 
38.398 1.390 18.716 117.534 21.318 180.411 112.635 1.060 
» 54 * 18.82% 10.354 143.864 9.654 5.997 
567 ” . 15.89 12.288 154.210 99.156 3.697 
19.504 2.767 2,989 17.754 20,754 419.888 224.693 16.204 
794 10.284 297 22,849 18.277 180.559 112.560 2.022 
25.542 60.802 45.918 160.564 26.827 334.778 212.286 5.820 
92.366 75.800 125.736 482.352 156.609 | 4.791.794 1.078.749 74.135 
1.593.285 263.02 606.895 3.288.007 3.268.637 | 32.197.152 | 18.469.109 1.355.895 








(1) Y compris la contribution aux unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 


Pour l'ensemble des 


caisses primaires). 


EEE UE 


d'allocations familiales 





(2.004 millions 































































































708) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE D 
LE 
B. — CAISSES RECIONALES DE SECURITE SOCIALE 
L 
I. — Dépenses effectuées au titre des assurances Sociales (1). 
Pari 
mm Rou 
Lille 
Nan 
PRESTATIONS PENSIONS DÉPENSES un 
TOTAL Orlé 
CAISSES à payer Ca Allocations techniques Dijo 
Charge propre Majuretione supplémentaires Total général Lin 
de l'exercice L) Je Joi loi ! et frais de justice. Cler 
7 du 21 mars 4956. | du ? août 1957. Lyo 
mt Borc 
Toul 
Mor 
PS SA PE » 6.696.190 92.300 23 6.788.513 1.133 6.789.616 Mar 
RS ii. val iron ù 1.498.587 29.113 27.485 1.485185 519 1.485.704 Stra 
no con : Sritinètés 2.929 2 183.163 24.837 5.817 2.556.739 128 2.556.867 
OT PRET 087 732.795 3.179 33.928 770.819 39.172 809.991 
CU OEM » 633.433 6.882 11.407 651.722 60 654.782 
PR » 713.304 13.035 5.122 731.461 90 781.551 
OS cool ttos ce . 106.016 12.280 » 418.2% 71 418,373 
DRE coccococsofboësesses n 536.523 11.498 11.128 559.149 10,294 569.415 
LORS ....Lniléosüee ses » 624.992 17.093 13.39 655.480 134 655 6! 1 — 
Clermont-Ferrand ........ » 525.632 9.040 21.352 562.024 562.459 
LYON ...........s.ssss... , 2.124:779 37.835 2.690 2.185.244 12 2.185.36* 
177" 7 ENRNNRNRNRRRERERR » m0.M3 13.461 12.610 536.114 66 536.180 
TORRES codée dés ee € » 595.500 9.47 11.387 616.365 19 616,381 
Montpellier ..........:.... 12.586 502.640 3.440 6.92 525.577 » 525.577 
ME See 62 1.144.385 11,021 » 1.155.468 437 1.155.905 
CO ER RE » 2.471.276 9.679 31.2M 2.521.156 622 2.521.778 
p PA PRET 56.556 22.135.158 304.171 223.427 22,719.312 53.910 22.772.622 
(1) A l'exclusion des remboursements et subventions aux caisses primaires de sécurité sociale aïnsi que des prélèvements au titre Pari 
de la gestion administrative et de l'action sanitaire et sociale. = 
2 —— — ———————pZ ms Nan 
Ren 
Nan 
Orlé 
Il. — Dépenses effectuées au titre des accidents du travail (1). TLC ps 
EL — ————  ———————.—..…….…. — — — —— —"—— re 
0! 
FRACTION En 
PRESTATIONS des frais AUTRES FRAIS Mon 
RACHATS de soins FRAIS Mar 
CAISSES à payer RENTES d'urgence dépenses de TOTAL Stra 
de rentes. imputée d'enquêtes. 
de l'exercice. à la gestion techniques. justice. 
des À. T. 
PP D 9.348.657 117,57 12.860 50.012 » 23.523 9.582.627 
PR nico const ca rrs » 1.989.324 38.513 9.582 13.689 50 4.714 2.005.872 
D ne ctocobe titre tic: 9.22% 2.613.988 73.168 26,557 23.486 » 3.314 2.719.739 
M sr cspoeeseeshes 21.340 1.809.601 43.177 12.450 10.113 2.665 4.132 1.906.178 
DR. rcetii , 720.521 7.820 2.974 7.409 264 2.005 740.993 
DRE. nds 166 902.658 19.967 4.244 10.311 » 2.689 940.335 x 
EE SO , 500.142 7.635 5.344 3,725 ” 1.384 608,170 Pari 
7 PES FEAR 160 925.086 16.387 9.418 8.633 ” 1.072 a. Lie 
Limoges ......ssss.. , 807.222 19.611 998 6.087 » 1.426 835.291 Nan 
Clermont-Ferrand ......…. » 699.608 18.814 1.219 6.297 » 2.396 731.488 re 
MIRE proicerempacgeeetes » 3.329.863 72.507 4.027 27.507 » 5.006 3.468.900 Orlé 
Bordeaux ................. » 974.591 15.339 1.573 6.384 40.07 2.076 1.040.031 n 
Toulouse ................. » 751.226 12.871 1.916 1.947 » 1.811 772.771 Cler 
Montpellier ............... . 717.443 9.150 2.222 2.794 » 1.186 732.801 HR 
Marseille ................. 30 1.969.014 72.351 13.569 » » 17.997 2.072.861 Toul 
Strasbourg ............... » 2.279.727 26.256 11.807 12.812 14 3.979 2.397.655 Mon 
pen Stra 
RSA 34.222 30.108.641 571.080 189.804 194.186 13.064 78810 91.519.807 
(1) A l'exclusion des remboursements et subventions aux caisses primaires de sécurité ‘sociale aïnst'e des prélèvements au titre 
de la gestion administrative +1 de l'action sanitaire et sociale. RE. = L— 


I ——— 














DOCUMENT. ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. 








CAISSES 


de 5.5, 


et autres charges 


COTISATIONS 


LI. — Gestion de la prévention des accidents du travail, charges d'exploitation. 





DIVERS 
TOTAL 





Paris ......s..c.e 
Rouen ..-.s.... 
LAS cr... 
NANCY ......ssus 


Nantes ...s...ss 
Orléans ,......s.e 
Dijon ...-....s.s. 
LiMOges ......... 


Clermont-Ferrand. 


LYON +....sssssse 
Bordeaux ...:.... 
TOUlIOUSE ........ 
Montpellier ...... 
Marseille ........ 
Strasbourg ...-... 


Totaux ....... 


23.021 | 22.932 


.395 5.088 


47.497 | 11.099 
23.537 5.097 
51 


3.549 


20.020 | 3.844 
13.732 2 6957 
15.761 | 3.322 


.227 3.380 


2.168 3.270 

.409 8.371 

9.619 2.009 
» 


D =LE 
19 


16.794 3.576 
32.365 6.290 
28.689 5.895 


— 
sap 


1.606 |10.110 
110 4.658 
à 7.127 
95 4.630 
159 3.515 
172 2.610 
193 2,751 
303 3.719 
173 3.479 
169 2.495 
544 5.313 
167 1.794 
451 2.119 
101 2.190 
182 5.774 
11 5.097 


19.899! 242.372 


3.101! 60.018 
6! 116.055 


4.482! 53.628 
1.679 32.599 
3.986 38.569 
1.328 29.580 
2.579 37.941 
2.291 32.709 
1.700 34.760 
6.180! 401,10 


1.180! 71.909 


635 26,378 


» 28.336 
5.127 74.233 
4.315 68.221 






































.| 2 
2) 2 
ail 
s%| © 
3.499! 2.42 
1.265 | 3.998 
1.643 799 
1.174 » 
749 621 
1.069 631 
1.420 » 
1.064 326 
M3 103 
1.280 » 
1.750 » 
385 » 
1.072 ”n 
954 382 
2.093 » 
1.477 294 
21.687 | 9.551 





















NOMBRE DE PENSIONS LIQUIDRES 
en application du déeret-loi 


NOMBRE DE PENSIONS LIQUIDÉES EN 


IV. — Etat par catégories des pensions d'invalidité en cours au 31 décembre 1957. 


APPLICATION DE L'ORDONNANCE DU 





19 OCTOBRE {1945 












































































































































du 2% octobre 1935. A 90 p. 100 du salaire de base. A p. 100 du salaire de base. A'plus de 40 p. 100 du salaire de base. 
CAISSES Pensions 2 Pensions e Ÿ Pensions 
suspendues. £ suspendues. : 3 suspendues. 
Total. Total. | & = è Total. 
En Ea £ & En En 2 € En En 
partie. | lotalité. | partie. | totalité. © | partie. | totalité. 
Pots. 00 .241 | 15.190 2.926 8.007 | 22,482 | 24.809 | 1.719 5.662 | 32.280! 4.744 5 2 1.771 
ROUE oc. 694| 2.234 173 NI8! 2.615] 7.592 132 655| 8.379! 339 » 1 310 
LS: cote 2021 2.689 69 151 | 3.382] 43.602 95 941 1,52 593 » » 293 
Nancy ..:. be 93! 1.183 38 260! 1.145! 3.365| 2 153| "3. 193 , 1 194 
Rennes ........…. 106} 1.256. 38 106 | 1.987} 3.072 7.1 346 1 à 156 » » 156 
Nantes ......... + 291] 1.43 47 161! 1.907! 3.491 2 135| 3. 131 » » 131 
Orléans .......... 26 712 56 57 985! 2.405 11 221 2438] 1:22 » » 122 
| LP PP 546! 1.544 311 761! 2.122] 2.117 103 393| 2618| 171 S » 179 
Limoges .......:: 654! 1.767 62 25 | 2.268| 2.799 14 261! 3.074, 174 » 1 175 
Clermont-Ferrand. 363| 1.044 43 192! 2.252 | 41.979 26 279 | 2.284 81 » , 8! 
Lun... Pr ‘ 4.562 214 2.879 | 7.887| 6.940 194 1.198! 8.332! 6% 5 12 653 
Bordeaux .......…. 1.552 10 838 | 2.M13| 2.137 57 1391 2.633! 202 2 2 206 
Toulouse ......... 7 1.269 113 325 | 1.140! 3.03% 66 502! ‘408! 4197 ” » 197 
Montpellier ...... 803 26 265 | 1.424] 2.432] » 56| 2.488] 4159 » ” 159 
Marseille ........ 1.392 5 215! 1.131! 5.619 57 603! 6.279 285 » 6 301 
Strasbourg ...... 17. mr $ 7 172 748 | 1.502 18 2321 1.752 £6 1 » 87 
\ 
TOUR ,...6. 55.769 4.247 | 17.538 | 56.088 2.550 | 11.977 4541 5,372 11 25 5.438 
ï x NOMBRE 
NOMBRE TOTAL DES PENSIONS total de pensions NOMBRE 
donnant lieu de pensions 
CAISSES Ponsiqie © ines. à an ve supprimées 
de l : Total. re rs _. ou éteintes 
à ‘ordonnance complètes. | 40880 dans l'année 
u {9 octobre 1945) En partie. En totalité, tierce personne. , 
Peris 15e 5.741 9. 72.518 2.306 11.981 
ROUES ... 368 2. 13.830 145 2.856 
Lis ....... Hit 191 1. 21.921 800 4.757 
IR NS 90 6.764 269 1.231 
DORROS .... sis csuéhe dt 58 1. 6.986 212 1.372 
DRE .... 119 “À 7.562 192 1.691 
CFORS .... ii nr 89 105 4.300 149 858 
DIR dE 673 1.712 6.592 216 1.208 
Limoges 4 bssctl 105 1.443 7.411 237 881 
Clermont-Ferrand 90 1.141 5.792 207 745 
DR... éoroottatilesens 681 5.901 21.84: 832 3.611 
Derboeux ..siscasschotes, 208 2.066 6.534 290 1.224 
TION | du 0 274 1.060 6.460 210 76 
Montpellier ,........... 41 197 5.029 203 779 
ares PROPRES CE: : 87 1.199 9.478 391 174 
Strasbourg ....:......... 135 1.185 20.015 689 3.276 
TL... NE 170.643 8.923 13.469 223.085 7.678 37.405 
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V. — Ætat par catégories des rentes d'accidents du travail én cours au 31 détembre 1957. 

















ASSURES YBUVYES ORPHELINS ASCENDANTS RÊCAPITULATION Ÿ ed 

CAISSES —— , Pau 
dant 

Nombre. Montant. Nombre. Montant. | Nombre. Montant. | Nombre. Montant. Nombre. Montant. | 0x rentes 

en cours. 
M ::.7 1: rte 171.087 | 8.039.467! 4.687 912.048] 4.011 34.92] 1.025 52.220 | 187.610 | 9.548.657] 5.470 
nn A L =. Le! 37.181 1.592.516 1.398 272.502 sis 104-811 209 9.195 39.556 | 1.939.324 1.6 
LUE ‘lus © L INC 2 AE 66.060 | 2421.94! 22% 250.764!  +.091 151.651| 22% 15.259 | 70.508 | 2.643.988 2.459 
Miite 552... 40 10.008 1.455.500 1.388 21.3M| 1.608 108.290 422 21.470, | 43.421 | 1.809.601 565 
Mtneg di... dust 1i.ssi 547.541 8% 111.348] 1.091 59.179 58 2.183 | 16.866 720.521 160 
le | Le 20.300 607.354 970 191.542 50 5.662, 492 8.104 | 21.61 902.658 1.122 
OMORS .....ouodoscosee 12.100 185. HO iR9 70. 19 210 31.573 61 2.631 12.893 390.112 350 
DD rosooscoonccosoesne 1.541 790,958 si! 127.447 919 59.280 173 8.0m 23.507 925.086 KE 
LAMMONOS 0.000 0000 16.273 653.517 728 144.785 2% 3.561 120 5.359 17.146 807.22 8e» 
Clermont-Ferrand ........ 17.654) 595.561 138 68.926 251 n.721 73 3.400 18.412 629.608 ÿ75 
id c te fteà 81.083 | 2.777.425 2 099 357.43] 1.098 166.888, 649 28.047 | 687.769 | 3.529.863 2.661 
SET 24.297 891.665 726 93.846 714 40.297 18 8.783 25.865 974.591 812 
à PPT IR OT 15.005 630.923 597 81.190 632 32.413 111 7.000 16.375 To1 .226 799 
CT ER 15.276 614.609 135 68.022 #65 30.647 82 4.16: 16.258 7.143 50? 
ND donnees ogie 55.18 1.663.375 1.145 205.046} 1.222 87.884 291 14.709 58.106 | 1.969.014 1.451 
StresDourE ............6 36.573 1.757.191 2.347 115.805, 1.2M4 4.39 rl 15.010 |} 40.492 | 2.279.727 2.672 
DORE idéésbosse 605.955 | 25.194.071! 21.285 | 3.658.53%5) 15.491 1.349.870! 4.254 206.165 | 696.485 | 30.108.6M | 23.08 



































VI. — Etat par catégories des rentes d'accidents du travail liquidées au cours de l'année. 


qe 
































assurés | veuves ORPHELINS ASCENDANTS | TOTAL io Lies 

déclarés | ‘°° 960 

CAISSES déclarés dans l'année | correspon- 
Nombre.| Montant. |Nombre.| Montant. |Nombre.| Montant. |Nombre.| Montant. |Nombre.| Montant. dans et réglée dant 

l'année. 31 Pattes à ces rentes. 

. 

PONS: sosocococccs 26.520! 1.262.761 670! 10.25% 747 61 588 171 8.250 | 28.108) 1.162.863 33.160 32.519 795 
POMER ..sooodoc ce 2.704 181.79 163 2.190 105 11.958 28 1.242 6.050 220,181 1.827 3.813 215 
LINO s.séccccises. 9.809 206.630 321 13.713 170 27.043 39 2.120 | 10.429 379.506 13.780 1.585 2y 
EP ER 6.21 0.807 169 26.988 210 17.459 19 2.168 6.749 27,76 8.142 7.560 196 
Rennes .......... 2,570 93.170 107 12.701 15 9.209 11 102 2.873 115.482 1.386 2.676 115 
0 ITS 3.662 116.808 119 23.13 10 1.240 29 1.087 3.820 143.048 4.742 2.566 127 
Orléans ,......... 1.678 62.183 61 8.028 27 1.127 9 330 1.77 75.868 2.388 1.625 68 
DR. ccosccés | 3.42 118.121 1% 18.431 175 10.433 28 1.276 3.770 148.561 1.769 3.160 15 
Limoges ......... | 2,400 K4 . 459 85 15.462 5 797 15 212 2.505 104.260 ).967 2.353 99 
Clermont-Ferrand .!| 2.902 NO, SO 5 6.641 2 3.373 17 618 3.002 91.556 3.541 2.279 62 
LU cos else: | 14.2 173.609 2 11.119 1S9 20.167 100 1.412 14.817 01 .351 17.007 17.605 1 
Bordeaux ........ | 3.213 108,175 06 11.904 91 2.590 10 1.671 3.143 127.310 1.078 3.909 119 
Toulouse ......... 2.34 72,1M 71 10,850 97 5.681 21 714 2.539 89.136 1.893 s12 107 
Montpellier ...... | 2,734 87.270 62? 8.409 86 5.28 10 383 2.892 104.546 3.081 2.671 73 
Marseille ........ | 9.18! 119.604 114 22.078 110 7.131 36 1.319 9.471 450.732 5.320 2.355 162 
Strasbourg ...... i.750 199. 182 175 26.752 196 13.724 50 2.125 9.171 242.083 5.283 3.833 216 
Totaux ....... .5u| 3.878.606! 2.725 433.460 | 2.405] 17.400 | 650 | 28.05 Moral 4.558.410 12.61 97.381 3.223 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF 






— Sécurité sociale. 









-VII. — Etat des paiements effectués à l'étranger au titre des pensions d'invalidité (1). 




























































BELGIQUE ITALIE POLOGNE AUTRES PAYS TOTAL 
caisses R = TR = n 
béné- Montant. béné- Montant. béné- Moulant. béné- Montant. béné- Montant. 
ficiaires. ficiaires. ficiaires. ficiaires. ficiaires. 
Paris -.--ssemmsmmmssnsss 2 3.152 83 12.817 7 2.033 M" 11.048 203 29.050 
ROUEN ..sssremmmmennemnne 2 128 12 1.857 Il 139 6 921 1 2.65 
LÜNe ....sevosssssssonnens 849 115.913 » 3.470 » :. 106 16 1.700 yis 122.539 
NANCY ssrssnsnssones » 34 5.337 33 1.015 8 25 7 653 #2 10.220 
RENNES versrmmsnrmrsenese 2 185 2 821 » » » » î 1.006 
Nantes .....s.sssssremses ” » 1 56 1 155 } 181 11 L.02 
Orléans ........ises.ssssss ” » 3 241 7 122 7 158 17 1.121 
DANN cos soc éases 1 158 16 2.137 6 66 13 2.514 36 5.11 
Limoges .......iée efsaie de » , 9 1.441 111 fi 1.288 2 2.810 
Clermont-Ferrand ........ » » 3 116 » 190 A 973 9 79 
LYON ....sorsotosostoseee » » 19 9.965 13 1.613 23 2.179 1ii 13.757 
A PP | 12 2 9 , » 15 1.011 17 1.212 
TOUIOUSE ...4...smms » , 7 1.006 1 18 11 1.263 19 2.311 
Montpellier .,............. » » 7 576 2 L8 7 796 15 1.520 
Marseille ......-bsciipueet (n 25 101 3.828 » ” 28 919 15 5.010 
Strashrurg ......5........ î 197 154 15.887 4 3.009 182 19.507 160 39.190 
Tolaux .......ss.e m1 123.37 EM 8.632 112 12.629 132 15.114 2.021 239.810 
1) ces dépenses sont comprises dans les prestations du tableau [L , : Eu 





accidents du travail (1). 

















ITALIE BELGIQUE ALLEMAGNE AUTRES PAYS TOTAL 
CAISSES M + Ge Nr u u Ur “cu 2 
béné- Montant. béné- Montant. béné- Montant. héné- Montant. béné Montant. 
ficiaires. ficiaires. ficiaires. ficiaires. ficiaires 

Parts: sim 0 20: 18.601 CL 3.812 » 3.990 168 18.677 11 45,080 
Rouen 12 1.590 5 949 1 206 35 3.019 96 9.064 
Le su 108 1.111 2,103 81.310 2» #78 6 2.119 2.295 91.821 
Re} .:. umo 206 18.323 373 1.444 6 Hal 114 7.973 113 48.528 
RDS # 911 2 67 2 124 16 63 % 1.637 
MONESE dit ” ï M7 il 48 1 23 17 2.003 A | 2.3 
CORRE... ons et ni 7 173 2 65 3 102 7 118 19 1.688 
DS At Us 9.678 2 53 17 656 ‘à 2.804 161 13.191 
Limoges -....sés ss. 31 3.158 LL 70 2 70 6 2.136 70 5.734 
Clermont-Ferrand _........ 25 2.658 2 131 n 163 »5 1.681 51 1.63 
LQUR.- 2... dl 200 39. 146 8 1.365 26 1.712 93 6.63% UR7 69,187 
Dunes Re. 15 1.329 7 23 j 271 37 1.856 6 }.981 
PR nul 1 2.733 1 39 1 26 63 1.781 99 7.602 
Mantpelller .............. 37 ».930 ï 391 1 2%) 10 2.163 R2 6.504 
Marseille ses 173 8.500 56 744 0 736 191 2.833 100 12.813 
Strasbourg ............... 166 11.561 25 2.037 IL 17.224 112 26.136 1.117 96.98 
RE 2.35H 182.882 2.652 113.280 312 27.719 1.384 96.671 6.709 #20.612 








Ces dépenses sont 



































comprises dans les prestations du 


tableau 
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I\. — Gestion de l’action sanitaire et sociate. — Charges d'exploitation et investissements. 

































































SUBVENTIONS SUBVENTIONS | SUBVENTIONS 
| PRESTATIONS | sx œuvres ms PARTI- PARTI- smcouns AUTRES 
CAISSES étron fonctionnement déficit CIPATIONS CIPATIONS dépenses 
extra-légales, des œuvres des œuvres sociaux. 
à la caisse. | je la cuisse, | de la caisee. nue. Je techniques. 
Co OSESS PN » 257.478 7.820 188.051 33.000 12.206 » o 
PP EE CO » 71.802 » » 52.977 » 2% 3.903 
D us de dionossbli 2.706 162,764 3.98 8.210 » 1.748 » 206 
TAB , 99.332 3.822 735 » » 3.811 , 
A PRE » 53.396 ” » » » » 5 
PA ” 83.985 » 8.028 » » » » 
RL css do omposéooccdes ” 8.147 » 4.954 » » » 90 
RFO SOS ENREE M » 23 0.055 1.921 » » » 2 686 
RE nos pe vecu » 65.227 » 1.305 ” » » # 
Clermont-Ferrand ........ » 27.405 370 » 56 » ” » 
RL cs doemncccete 16 118.173 ” 7.274 » ” 133 " 
A ER » 53.451 37.289 » 1.285 ” » 40.929 
ee » 1.399 + 678 » » » » 
DE dose co ooccs » » 13.943 » » » » 412% 
CC Pt oig » 69.066 » » » » » » 
SE doc sos 19 41.208 “ 13.942 108 » 1.998 367 
SP 3.201 1.416.944 76.547 235.126 87.126 16.954 5.968 48.503 
COTISATIONS FRAIS FRAIS 
» L de . : 
NE? ra TRAITEMENTS | VACATIONS sécurité eociale AUTRES FRAIS IMPOTS pour de transport FOURNITURES 
: et biens meubles et 
et salaires, et honoraires. de personnel, et taxes extérieures. 
nr it sé et immeubles. |de déplacement. 
POP <onscocosonptencsènee 157.409 » 102.517 10.122 23.061 2.323 35.80% » 
D 2 de nl als se che > 31 » 544 1 117 » % » 
Lille ...............s....e 86.971 8 2.519 1.350 4.208 5.389 32 
ne 19.055 696 13.659 2.461 2.465 6.115 6.760 196 
A 25, 095 » 6.422 634 1.22 9 41.655 » 
TT Docs coccsvemiecee ».34 » 6.166 763 1.273 116 7» 68 
PP NS 13.132 » 3.308 1.062 658 A | 1.028 65 
PPS RME 26.832 » 6,380 16 1.954 153 723 85 
A ONE 5.906 » 1.565 16 329 1.626 178 25 
Clermont-Ferrand ........ 21.129 » 5.448 50 1.062 107 2.102 39 
D sen demo e done cé 60,178 D 14.694 666 3.009 236 3.14 156 
7 "ÇA CON 25.762 » 6.694 » 1.292 208 828 45 
EE 9.628 ” 2,516 155 490 » 79 » 
Montpellier ............... 94.572 » 6.297 363 1.229 79 1.013 92 
RER OT 71.688 1.377 18.061 10 3.987 454 3.N6 600 
DURE he coctosseie 18.543 » 11.469 939 2.382 552 1.685 389 
DR | nos iovects 960.416 2.161 228.179 18.838 18.184 12.123 68.053 2.330 
; INVESTISSEMENTS () 
sn FRAIS DOTATIONS TOTAL — 
CAISSES de gestion TOTAL A (1) des charges ne avances titres 
énéral financiers. (2) d'ex loitation Immeubles. mobilier de TOTAL 
_—_— P ; et stocks. participation 
D. té dtotés à 1.583 2.587 1.140.290 6.370 1.146.660 8.180 171.754 264.617 444.518 
des code ot A à » 134.962 » 131.962 5.195 9.555 23.948 38.638 
Lille bots dr ibrecetseeull 1.635 » 304.98 865 305.783 39.736 » 273.262 312.998 
NONCY ...sscsosossescsose 2.045 1.833 192.985 5.447 198.432 68.121 35.822 33.097 437.010 
LL... no céfr aé 128 » 92,517 . 92.517 » » 6.465 6.160 
CO ATP PE AR 301 109 127.153 » 127.153 18.288 6.474 21.220 51.982 
TR PR | GS 1.113 37.818 » 37.818 1.” ” 26.408 27.810 
DRE os coccmsmoccotée: ds | 678 4,556 56.162 9.601 65.766 10,637 172.674 2.172 185.483 
D à 245 3.198 79.898 | 2% 79.922 28.619 467 33.000 62.086 
Clermont-Ferrand ........ | » 892 1.041 61.696 » 61.696 5.368 2.714 2.925 11.067 
RS  È | 1.2 397 509.457 | 1.683 514.440 70.668 47 85.320 156.005 
CO EPP SP | JN2 7.542 175.700 8 75.708 » 26.776 410.082 76.858 
RL ééoli ide ds de | 271 2.738 17.984 Û 17.984 111.259 355 76.540 218.154 
PS o1 Ù 17.884 » 17.884 14.217 8.674 10.000 32.891 
CC RP 2.161 177.460 SUK 178.268 » 1.552 99.541 194.093 
A 961 127.962 5.767 133.729 113.621 21.602 76.144 211.370 
PR 2.089 28.714 3.281.846 20.576 3.312.422 525.254 168.193 1.080.741 2.074.488 









































(1) Total des dépenses effectives de l'année = re au compte d'exploitation. 
tat 


>) Dé 


3) Les recettes à la suite des opérations de 


penses figurant dans les charges d’expl 


ion 
réalisatio 


mais ne pouvant être considérées comme des dé effectives de l’année. 
sociale ne 


n des immcbilisations d'action sanitaire et sont pas déduites. 
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VACATIONS IMPOTS 
CAISSES de déplacement dépenses au comité 
po 3 22 À et salaires, et honoraires. 4 moi … 1m de personnel. ét taxes. 
sociales. 

Paris .sossssanetn es 26.208 14.016 1.095.800 30.604 146.709 17.433 54.942 

ROUEN ..ssrrensesmonssses 2.569 6.644 125.702 3.409 15.894 703 6.314 

Lie rc 0000 11.432 203 270.080 9.425 39.725 907 13.196 

NANCY sessmsmsssmsnonnns 11.020 » 147.464 11.454 22.092 » 7.378 

RONDES ss 052 008 2.680 3.430 104.122 80 14.155 1.102 5.241 

Nantes ...sososssesose se . 6.020 5.373 125.549 » 18.827 42 6.271 

OTIÉANS ....sssssorsesonse 2.901 1.495 68.194 » 9.052 347 3.405 

DijON ....ssssssmsmssssuns 8.233 12.547 114.135 9 15.343 28 5.794 

LiMOgES ...sssssrsmsmssses 3.190 6.016 88.930 » 13.09% 27 4.518 

Clermont-Ferrand ..-..... 3.897 » 84.904 - 6.542 14.106 67 4.517 

Lyon ..... CEEELEEEEEEEEEE 14.526 15.165 317.204 23.261 45.995 ” 16.610 

BOTdeaUX «.essmsssssssssss 3.187 18.671 99.867 9.397 15.289 47 5.444 

Toulouse ................. 3.988 2.720 153.799 3.000 11.150 19 4.340 

MONtPEIlier ses 2.624 1.669 85.263 350 11.645 44 4.263 

Marseille .........00e 5.337 4.172 190.583 1.678 24.802 879 9.687 

Strasbourg ............... 7.089 19.521 118.280 2.811 18.021 1.090 5.866 

TOLAUX ....sscs..s 109.836 112.182 3.120.626 101.965 435.389 22.675 157.856 

CAISSES FRA6? Æ st FOURNITURES _— auras Me 
pour meubles d L ; de gestion A sm ilte DIVERS TOTAL 
et immeubles. | 3, déplacement. générale. du matériel. | des subsistants. 

POS chosen 7.567 3.440 3.007 22.131 10.366 13.240 6.000 1.451.463 
ROUEN ....ssoscssv000e.es » 2.012 ” 956 9.335 693 ” 174.171 
LERS ru. . 712 3.229 13 2.251 19.892 » 496 371.731 
RARE} ssl 704 2.314 309 3.426 18.481 1.023 » 225.665 
DRASS 558 4.626 63 1.800 453 273 » 138.573 
RO oo .. 671 5.648 171 1.807 3.323 660 1.897 176.259 
CR ho 363 1.562 173 1.638 » 161 » 90.041 
DUR Rs FAT 198 2.665 592 1.923 5.876 117 » 162.720 
Lines ss iû 645 1.924 754 1.762 2.001 409 » 123.240 
Clermont-Ferrand ......…. 1.439 1.992 631 41.311 4.013 601 210 127.260 
LJOR so rocercansti et 1.241 4.130 260 3.676 532 1.833 5.337 450.100 
Detébturz 5 M 727 2.177 143 874 737 414 806 457,390 
TURRDUSS . soie cond 861 1.626 12 1.732 578 706 ” 114.644 
Montpellier ........,...... 219 1.022 191 594 272 9 » 108.216 
MR 20 22) 950 952 408 1.430 412 1.011 1 242.152 
Strasbourg ....:.......... 366 2.011 262 1.348 1.718 382 » 178.765 
sessrosese 4.292.390 
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XI. — Gestion des opérations administratives (charges d'exploitation). - Immobitisation de l’année. 





. 


mm 





















































| 
TRAITEMENTS | COTISATIONS mn AUTRES FRAIS pngeé COTISATIONS 
AUTRES de P. T. T. 
CAISSES et salaires LE frais de gestion imputables à la F.NOSS. TOTAL 
du personnel 22 potresale, “20 bd générale. _ ge "a et divers. 
| | 
ED - our botttétéensos 050.245 170.998 | 54.179 20.048 171.809 12.069 9.616 1.418.964 
PP 113.704 M .926 | 6.489 300 23.206 9.608 1.184 176.807 
MD - séoccredascti iesdinset 208.708 | 5.960 | 15.873 1.472 2.015 14.59 2.939 314.558 
DRE ss comddersecessss:e 124.075 | 24.742 | 9.269 65 26.57 8.172 1.678 194.580 
RS dr ss concdscss 64.142 | 11.929 | 1.308 734 12.767 3.523 3.003 100,106 
DS ‘éditées 106.262 | 20.081 | 1.099 268 15.567 1.664 1.181 155.062 
OURS coocdocococcocsocee 61,412 | 11.15% 3.508 129 13.109 2.958 9.161 101.731 
Rs dé ou 2.613 | 17.444 .140 104 »).198 1.653 1.053 141.497 
LORS ... so ccoococeese 73.79 | 13.564 1.994 377 16.939 3.943 2.569 116.177 
Clermont-Ferrand ........ 75.612 | 14.169 1.586 13 15.794 4.128 1.224 116.2%6 
RAR sos ässoocenétesess 25.590 18.487 14.412 962 66.833 18.393 3.00 418.677 
DR oc voocoéeoset 68.618 12,109 5.236 102 17.508 4.910 921 109.434 
TOUIDUDS ... soso cos osse 18.877 9.114 ).829 1.412 13.721 3.255 649 80.157 
Montpellier ............... 63.948 11.492 1.389 773 13.604 3.617 3.594 101.117 
RS din ntés 172,732 2.219 | 10.002 728 21.479 9.945 2.367 25.532 
Strasbourg ................ 206.404 | 37.090 | 85.247 2.348 11.680 16.415 1.896 390.080 
bi 1 | Î 
PO. none titésé 2.086.883 506.105 | 237.500 30.595 528.803 154.844 16.635 4.191.305 
TOTAL IMMOBILISATIONS DE L'ANNÉE 
CAISSES DOTATIONS | es charges | | iitione Axencements, Matériel Immobilisations Frais 
d'exploitation. | immobilières. Las $ et mobilier. en cours. d'établissement. _ 
| 
POS ls socsconbossooses %.556 de .M8.520 ” » 31.042 » 10.057 &1 .009 
RER ms théotéssse) 8.185 185.292 ” 30 20.826 59.404 » 80.260 
hs... 5,4 10,000 | 324.558 716 81 36.386 1.990 » 39.17 
RER... cosshocccocuei 4.083 | 238.663 » 13.271 19.709 » » 32.980 
PA 5.710 | 106. 116 | 789 1.00% 3.729 » » 5.522 
RS medio! 2.801 157.863 | » » 5.973 3.681 Ê 9.654 
CR .socouoreresil 178 102.209 » » » » » » 
RO PET 2.252 143.749 » 174 8.280 904 » 9.358 
DR ho cibosocoseci 1.872 | 121.049 352.356 » » . o 252.356 
Clermont-Ferrand .:...... 17.861 | 131.087 » 866 14.968 » » 15.834 
EN Démos cibèse dt se 10.553 129.230 » ” 11.965 # » 11.97 
RE > csclmcsossesdl 7.518 116.982 » » 7.847 » » 7.847 
TouIQUSE ............. 163 80.320 ” 559 492 2.116 » 3.197 
Montpellier ............... 1.599 103.016 ” ” 1.219 » » 1.212 
RD soso vesseiet 16,989 272.521 » ” 8.665 194.048 85 202. 798 
SUTASDOUrS ........resrrs 0.69% | 19.775 ” » 21.578 » » 21.57 
TOR. 212.645 | 4.433.950 353.861 15.985 192.672 262,181 10.142 834.841 
| 























SE  ———  —  ———————————— 





LL 


Paris 
Rouen 
Lille. 
Nancy 
Renne 
Nantes 
Orléan 
Dijon 
Limogé 
Clermo 
Lyon . 
Bordea 
Toulou 
Montpe 
Marseil 


Strasbo 


Tol 








Nancy 
Rennes . 
Nantes . 
Orléans. 
Dijon .. 
Limoges 
Clermon 
Lyon …. 
Bordeaux 
Toulouse 
Montpell 
Marseille 


Strasbou 


Totar 
—_———_—— 

















DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. 











1° Personnel admhustratif et personnel des œuvres. 


AH. — Etat du personnel employé par les caisses régionales de sécurité sociale au 31 décembre 1957. 




























































PERSONNEL ADMINISTRATIF 
hé À Personne de direction. Personnel des cadres. Agents de maîtrise. Employés. Personnel de service. 
Permanent . Partiel. Permanent. Partiel. -} Permanent. Partie. Permanent. Parti. Permanent. Partiel. 
Paris scsemsemnteremmanre ns … 9 ” 182 ” 129 » 803 » 113 ” 
ROUE «srrersshenesmennntanne î n 20 » i » 123 » 6 ” 
Lille. .s.cosccnond tree 8e eg con 5 » 37 6 1 » 193 20 r 
N'ETITS APPFELEL ET EL ELELEEEEECLEE 5 » 23 r 16 P 137 \ à à 
RENNES sussommhenememmnenens 4 ” 12 » 5 n 63 » 2 3 
Nantes scores esse > » 16 » 14 . 88 é y t 
Orléatis. ie US i » 14 » ° 43 , 18 . , i 
Dijon s.sssesssissses ec sr 5 p 16 » 6 » = » 2 ‘ 
LiMOLES ses. PPS 4 » à » 14 » 70 » 6 ” 
Clermont-Ferrand ......-.,- 3 » 19 ” 9 » 66 » 5 » 
LYON ssssremsmsemehenesensess 5 » 3% » 37 : 302 Ê 16 
Bordeaux ..:.......ssosusouss 3 » 5 d 6 1 60 J N : 
TOUIOUSE ........s.sssvusssss 4 » n d 9 ; 52 à 3 | 
Montpellier ........ Dies 4 » 10 » 2 , 6i : 9 < 
Meorcelile ........soperratiinee 4 » 39 » 18 ù 160 J 8 9 
SIrASDOUrL .........ssrunsns 5 » 62 » 10 » 188 » 3 n 
POLE, sonia sang ot èms 73. » 645 » 306 1 2.510 20 181 9 
PERSONNEL ADMINISTRATIF PERSONNEL DES ŒUVRES PROPRES AUX CAISSES 
CA 1SSES DL à mg parti 
Total. ue ou Permanent. Saisonnier. Total. 
p t. Partiel. la N-— “ s » 
Paris. ssssseisrsoncsen ttes 41 » 1.277 » 598 19 647 
Rouen. si csmibosasrenvatit 6 ” 168 ” 34 » 34 
ENS... st cé: 12 ” 27 20 70 1 71 
Nency . 5. ses ussssteeivt : 3 - #5 191 15 128 H #72 
Rennes ia As NT 10 ” 96 3 » w, » 
Nantes : ils sc 13 » 139 1 38 2 40 
CR... sortnodess testé 7 » s6 1 24 » 2. 
DUR cs vvosenise cessent 3 ” 120 » 36 ” 36 
A PP ” » 102 » 2 10 42 
Clermont-Ferrand ,.........-. 5 n 407 ” 06 2 80 
0... copie #2 » 477 » 66 7 75 
Bordeaux ..........:..... sé 1 » 89 3 12 » 122 
DUREE baies tot » 1 67 1 » » » 
Moine lise GE » » 82 » 45 ” 45 
en PPS ESP » » 234 2 1 08 59 
SirRe .. ii. tev.zarl ñ » 72 " 66 62 718 
TONRUX cos. drvièée 197 
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2e Persmmnel des services techniques. 





Paris PRALL LL | 
Rouen cs... 
Lille ss... ..... 
Narre y ss... 
Rennes ss. 
NOR .. docs … 
Orléans .....0.0e . 
DLION s.sco.scce .…. 


Lunoges ss... 


Clermont-Ferrand 


LOOB 0 cos cscce 
Bordeaux ,,::,: .. 
loutonse ,,.,, .. 
Montpellier ,:::.. 


Marseille 
strasbourg 


Totaux 


UAISSES 


Par ts 


Rouen Fo évesdaie | 
Lith … 
Nancy “snu | 
Rennes ,,.,.,0e …. 
Nantes de | 
Orléans ss... ... 
Pijon vus srses | 
Limoges ,..,..00.e 


Clermont-Ferrand. 
Lvon 


......... ... 
Hordeaux «cc... 
luuiouse ..... ..… 


Montpellier 
Marseille 
strasbourg 


..... 





Totaux ses | 927 




























































































Paris 
Rouen 
Lille 
Nancy 
Rennes 
Nantes 
Orléans 
Dijon 
Limoges 


Clermont-Ferrand .. 


Lyon 
Bordeaux 
Toulouse. . 
Montpellier 
Marseille 
Strasbourg 


y PERRET PP 











































































































—— Æ EEE 
CONTROLE MÉDICAL 
Médecins conseils Chirurgiens dentistes. | Auxiliaires médicaux. Infirmières. Agents administratifs. à temps Partiel 
où à la vacation 
Total. non compris 
t ——— : dans la colonne 
. em . Partiel — $ Partiel. 2 vb % Partie. pr + Partiel. + — 4 Partiel. : Là » 
Ja , » »” 2 » 3 ” 167 ” 537 » 
47 3 6 | » » » 6 » 69 4 
NA “ 11 » ” ” ” » 3% 6 440 - 
53 h { » » ” » % » 83 1 
30 n » » » » 10 4 49 3 
ii ” A » ” » 1 » 23 » >) … 
23 » 2 » 2 » 2 ” 10 » 39 » 
6 , = " 4 »” 2 D Da | » nn n 
29 , , » 2 » D » 143 »” 49 » 
27 H 2 ” 3 » 1 ” 2 » Lo st 
l 15 , t! ” » #” » » 47 » 1%6 » 
36 12 5 2 » » » 6 1 #7 45 
20) » A » I » » » - » 43 , 
2 » A » 1 » Ù Ê 9 » 42 » 
62 3 0 2 « » » 5 ” 93 5 
12 2 3 3 » ” » » 20 » [re 5 
1.051 5H) 85 10 ii 9 D 431 .8 1.620 68 
. s ’ sd à k . ; TOTAL GÉNÉRAL 
ACTION SANITAIRE ET SOCIALE PREVENTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL (services techniques 
| l'ersonnel Ingénieurs Contrôleurs Agents Personnel Personnel 
| à temps conseils de sécurité, administratifs. à temps à temps 
| partiel mn partiel partiel 
£ | | ou A ou à l’'erson- ou à 
él sc! la vacation la vacation sel la vacation 
5 4 | = € |‘ Total non É Le e L, € # Total. non non 
51 +8) compris ë £ 2 £ Ê = compris perma- compris 
Le | dans 2 e - = 1 = dans as: dans 
| la colonne £ 2 £ _ £ _ la colonne la colonne 
| | « total » _ ns “us « total » « total » 
| | ci-contre ci-contre. ci-contre 
[——— | — mt Te a RS TELE 
185 272 58 12 , JN ” 68 » 118 » 1.113 
| K 9 ÿ ” 8 D 14 » >» » 93 3 
GG | 55 it1 (n 7 12 » 35 2 54 2 30 7 
10 NH 76 5 8 » 16 » 99 - 188 { 
“M 1 "| 1 5 ” 9 ” 18 » 99 è 
S | 6 H | LL. 5 » 12 ” 22 » 1%5 , 
11 6 17 | 2 6 » 6 » 14 » 70 , 
32 7 % | | i l Ù 10 ” 18 oi 128 , 
| 6 7 | ? ” 7 » 7 »” 16 » 72 , 
26 : % | | 3 » f , 10 » 17 » 142 31 
71 HO 106 | | 1 , 9 n 27 » 13 ” 325 , 
30 2%6 6 12 | 3 , 3 ” 6 » 12 ” 15 7 
15 5 | 2 , D » 6 » 1 » 7 » 
18 9 27 » | nu » 6 » 10 » 148- » #7 » 
59 13 102 où : 4 22 » 3x » 233 5 
16 12 58 | | « à » 53 » 69 » 192 5 
DEESES À er sono 
47 1.474 | 21 | 765 | , 137 ” 11 2 524 2 3.618 01! 
XII — Produit des récupérations et recours contre tiers. 
ES 
ASSURANCES SOCIALES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Capitaux | Arrérages | Domm Capitaux | Arrérages | Dommages 
encaissés encaissés Sn Recours Total encaissés encaissés un Recours au 
sur sur F : F sur sur 
les tiers. les tiers. intérêts. contre tiers. les tiers. les tiers. intérêts. contre tiers. 
Fgs 11.042 n.172 ” 16.M5 66.647 286.703 431 » 063.771 
REP 2) % ” 3.860 }.979 52 103 1 121.122 121.2:5 
5.944 3.663 12 616 10.265 84.299 80.805 162 37.860 208.420 
| 2,196 2,138 , n 1.34 75.120 56.816 119 » 122.055 
us : 8 2.689 2,689 » » 99 68.450 68.91" 
y. | 3.788 3.788 » n" 12 105.549 105.561 
ee 2 3.451 Ù » }.451 20,73 19.015 2 378 40.1 di 
1 tn >» 105 5 » 1.2" 1.1 32 26.608 54 3 68.04 
sv Ni 1.625 1.709 132 146 34 58.420 98.7 
LE dd 11 3.629 3.610 » » 232 65,633 65.80») 
19 10.500 10.519 » » 227 206.069 206.2% 
.… 2.221 2.221 » » 7 88.182 88.189 
<a 66 x , 661 25.547 30.954 » ” 4 
; » 511 m1 » 255 25.827 26.0 
RAR 1.458 2.455 3 , 3.896 64.767 61.084 268 110 129.2 
2 3.672 3.674 » 283 106.451 106.71 
ocre 19.167 52 33.1M 2.507 
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C — CAISSES "RÉGIONALES D'ASSURANCE" VIEILLESSE DÉS VIEUX TRAVAILLEURS SALARIÉS 


L. — Ætat des dépenses effectuées au titre de l'assurance violllesse et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés (1). 


PENSIONS R. 0. P.| PENSIONS A. 5. PENSIONS PENSIONS PENSIONS 


CAISSES 


rentes allocations 


et autres éléments 
prévus 


de réversion (art. 51 


de veuves ou 
de veufs 


(art, 323 et 324 


ALLOCATIONS 


aux vieux travail- 



































bonifications per le décret-loi ne“ s "1 Se cie ue 

de la loi de 1910. | du 28 octobre 1995. vieillesse. de la séeuritésociale). | dela séeuritésociale). | Jeurs salariés. 

Perle... cpsevaspioters EROTS E * 3.818 13.044.788 22.232.425 1.529.983 16.210 11.367.842 

Round susete tés dl sooi 2.031 527.691 1.310.355 240,770 17.542 2.508.129 

Lille ,,...s bosopsetese che sos cet 4.207 3.465.327 8.790.652 747.13 28.000 2.955.047 

NONGY ....ocrsossee dope séses 5.584 2.047.701 1.629.371 386.790 15.707 1.508.178 

RONDS satire 1.761 612.988 2.077.345 122.107 3.618 2.309.048 

Nantes ..........sosoumenss PRET: 2.102 984.862 2.959.980 192.801 10.574 3.241.498 

OrMeRS ......coccsorcodéasseeese , 1.810 547.258 1.906.863 119.787 997 2.044.266 

Dijon ............s.... PPPETITEE 4.897 1.101.040 3.405.827 256.948 9.274 2,290.027 

LiMOgnÈ" ss ses ces osehoes e doi 1.239 442.100 2.145.773 123.739 4.%46 3.164.805 

Clermont-Ferrand...... boscsabaeé 1.673 241.210 2.125.471 M4.245 6.077 1.862.469 

Last ii... 1etes ess 5.328 2.969.550 7.861.735 444.883 11.302 3.399.449 

Bordbet .:.:..550606.ù PARUS 2.693 1.011.933 3.043.791 186.458 71.92 > 929% 441 

Touleea si. bosescecoé 3.853 260.007 2.721.838 107.663 5.387 2 491.200 

Montpellier ........... Néésosotes 1.369 576.370 2.094.190 127.19 6.015 2 904.723 

Marseille .........s..00be56 ... 3.105 2.051.442 3.731.846 330.889 9.978 3.086.230 

Totaux ........: PV LL PTS 45.500 29.854.247 74.042.962 5.021 .998 182.989 47.440.285 

Street ,.,:,s-ipcnebocsse ce » 8.150 ,686 7.730.914 1.987.075 » 18.581 

Totaux France entière...…. F 45.500 38.004.903 81.773.876 6.959.068 182.989 17.458.866 

ALLOCA ALLOCATIONS MAJORATION 
mail de veuves où de ! article 676 du code PRRURSENNTS 
CAISSES aux mères veufs, allocations de de cotisations DIVERS (2 TOTAUX 
reversion, Secours de la 
de cinq enfants. écurité sociale. assurances sociales. 

Pass... tits. tee dd à ce 1.004.985 813.784 98.696 1.026.115 128.878 52.467.524 
ROBE ile. . 549.686 163.836 28.667 306.076 46.229 8.690.006 
LIRS lente soveg see 1.354.612 464.002 63.660 623.527 48.451 48.545.217 
Nancy .....…. Moose Luonisdogae 526.180 213,421 30.747 235.667 33.894 9.630.219 
RONDS ...., sus fronie dde . 454.221 136.899 34.379 266.128 35.587 6.144.061 
ER chcsesepsbree 380.280 209.715 24.088 322.605 33.227 8.367.612 
OURS ‘oc cccott Te .. 276.69 169.888 19.937 150.651 27.824 5.266.004 . 
DS... ON ps. 36.73 499.097 2.526 173.190 23.615 7.802.174 
Limoges coco dbbesosvenné PPPPOPTIE 367.714 246.517 19.632 234.703 1 609 6:785:177 
Clermont-Ferrand... …. ts... 172.472 113.749 47.438 145.228 15.506 4.815.298 
Eee accros ol ee 452.047 271.835 54.558 886.817 74.385 15.943.880 
Destoeux |... 5:28 Med do 304.819 255.114 49.320 955.327 2.73% 8.075.562 
Toulouse ...,....... ecteotupmesesse 189.069 454.310 23.909 120.472 20.163 6.047.080 
Montpellier cotes soc cosse su. 251 .301 462.455 19.983 461.700 17.787 5.729.041 
nan mme LLPP RCE A < à AR 537.345 208.914 56.793 313.355 62.801 10.422.698 
Tous ‘és... 2 séus6e 7.184.866 3.789.536 564.203 6.657.261 641.690 #74.425 .502 
SrASDOUrZ ue ossi 303.541 6.72 20.727 216.783 17.9 18.402.348 
Totaux France entière... 7.488.407 3.796.258 584.930 5.874.044 659.009 192.827 850) 























ft) Non compris les dépenses au titre des lois des 27 mars et 30 juin 1956. 


2) Y compris notamment les taxes ales remboursées aux caisses régionales d'assurances vieillesse par la caisse nationale de sécurité 
socia (428.262 et les frais de À er À ee y et de contrôle. ” x 
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Il. — Ætat des sommes précomptées avantages attribués au titre du régime général de la sécurité 
au proft d'anciens iiuiaires de l'allocation temporaire ou de l'allocation spéciale, où au tre de l'artieis 676 du oode 


DS dE 





ALLOCATION ALLOCATION NAPRRNTION 
CAISSES (art. 676 du code TOTAL 
temporaire. epéciale. de la Sécurité sociale): 

PO de ddr conne nonseransedess cases ctse 11.102 1.326 3.903 16.331 
DID dt. Meceesaneañereeeecabscatesstbt 5.378 12.043 1.553 18.864 
MD ét. Ab 00 dontoccopoSnsenenosshbécséseenaés 3.131 13.610 2.334 19.075 
PSE PRES PO ee 2 à 44 8.702 617 9.668 
RS sc nsonocococcvshdensossshocssesceo 6.523 11.979 1.26 20.49 
MS ét toossbocoscodéidiosssstesesti 82 5.792 2338 6.882 
EI LR PP CP 3. 042 8.169 1.083 12:59% 
SORT © 3.391 1.638 987 9.016 
LORS loco ccooododvobocvocccbesse dits 10.900 17.402 804 29.106 
CO RDRL-PORORÉ 4 oneoivoscccotuvésesss os 3. 447 6.842 00 10.814 
OD one sboc coco dadhaosecocochossesdéodit 5.801 14.092 4.877 24.770 
RE cross cc thiesettétet 3.21 6.853 659 10.788 
DRRR... scoésooc qm@eocscccctrefntéente 3.149 12.564 1.795 2.505 
D bc cruecéocescswécese ei 1.265 10.425 625 15.315 
I PP PP A, à 15.283 27.294 2.060 ‘ 44.627 
UN PS 21 1.673 » 2.057 
VOR.. htc cogdesrocardéstecstscil 85. 53 193.671 23.966 302.900 




















CAISSES 


Paris 


DR sé coutisuissèitian 


Lille 
Nancy 


Rennes 


PR be os co covvotidh 
Orléans 
Dijon 


Limoges 


Clermont-Ferrand 


7 ÉT 
Bordeaux 


Toulouse 


Montpellier 


Marseille 


Strasbourg 


tunes. 


A TT APCTECT 


1) Dépenses comprises dans 



























































BELGIQUE ITALIE ALLEMAGNE AUTRES PAYS TOTAL 
Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant 
de béné. es de béné. set de béné. = de béné. .. de béné- — 

des sommes des sommes des sommes des sommes des sommes 
ficiaires. versées ficiaires. versées ficiaires. versées. ficiaires. versées. ficiaires. versées 
#19 17.662 2.973 151.863 xD) 2.073 RS 55.357 1.754 252,955 

5 }.670 12 1.2 9 925 52 4.121 25 15.993 

11.126 737.269 277 14.113 10 sh 379 23.19% 11.788 175.114 
1.050 9.225 1.181 63.0 16 #5 2659 18.168 2.516 176.800 

9 192 TN 3.108 1 » 14 609 101 4.602 

li 1.482 71 i.700 5 29 k à 2.648 in 9.074 

19 CRE sl 3.502 2 189 4 3.2%M4 1% 7.7 

19 2 590 23.729 7 1.239 127 13.477 763 18.038 

9 NO 74 }.309 26 1.766 109 5.545 

s [NE 109 i.87% ? 09 57 3.679 176 9.271 

ur 1.72 1.990 97.320 7 :89 120 8.25 2.08 107.906 

13 1.005 70 3.278 5 163 55 3.98 1413 8.384 

n GUN 129 50% » mn 3.137 1% 9.370 

6 ant | 4, 1.627 3 1x3 12 2,716 145 7.837 

14 1.347 1.566 66.529 ü ER à HT) 6.78 1.690 7.084 

51 6.19 3.120 | 182.820 768 81.209 741 73.009 i.680 343. 101 
13.245 809.884 | 12.472 | 613.095 1 91.799 2.979 222,743 | 29.617 | 1.857.515 

1 


les prestations du 


tableau 


nm» 





Li 
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IV. — Ætat des pensions et allocations en cours au 31 décembre 1957. 














8, 0.» | die | US [de réversion | 4° ss" vouts ALLOCATIONS 
rentes éléments |, | (art, 351 (art. 223 SECOURS 
CAISSES allocations, | prévus par éuitnes "| du code et 324 TOTAL 
bonifcstions | 1° décret-li ce de la eu aux vieux | aux mères | de veuves de viagers. 
de la loi | +8 octobre | en pensions! sécurité sécurité travailleurs de tu : 
de 1910. 1935. vieillesse. | sociale). sociale). salariés. |cingenfants, | de veuts. | réversion. 
sets Lt cævi 837 12.475 241.958 24.851 576 119.887 13.919 11.766 1.615 9.482 557.304 
ROUEN sseososs se 341 11.472 43.709 4.49 339 38.435 9.104 2.745 156 2.219 113.007 
Lille sssssssvese 805 50.728 88.919 13.009 52 40.328 20.881 8.115 1.581 4.061 228.885 
NANCY ssverseures +.078 33.148 51.373 6.875 236 20.766 7.289 3.928 671 1.681 127.040 
RENNES se... 180 10.386 24.586 2.241 si 34.398 7.552 1.299 ant 3.288 84.420 
Nantes ..... dédoes 405 14.084 29.322 8.558 136 45.923 5.444 +.817 232 4.128 105.319 
Orléans ,......... 329 8.92 20.617 2.197 12 28.461 3.949 1.198 254 8.653 69.507 
Dijon ss... 783 14.851 35.455 4.592 129 80.717 5.062 2.472 11 2.036 91.488 
Limoges ........ 281 9.244 25.328 2.497 ES 45.296 5.461 #.504 228 5.992 95.848 
Clermont-Ferrand. H3 6.774 22,784 2.115 100 25.998 2.518 m4 206 2.492 64.26 
1908 5... 1.215 44.25% 63.225 8.558 196 48.087 6.193 3.951 428 8.964 200.374 
Bordeaux édesot 498 17.162 33.686 8.523 118 410.198 4.345 2.746 1.428 4.394 108.088 
Toulouse ......... 349 6.617 21.713 2.110 87 32.618 2.556 518 9 - 3.971 16.864 
Montpellier ...... 273 10.126 23.449 2.316 90 32.048 3.513 4.586 170 3.149 76.720 
Marseille ........ 611 28.208 40.244 5.498 144 41.970 7.509 2.52 229 8.117 130.346 
Totaux ....... 8.588 398.453 762.422 88.376 2.771 659.150 105.598 41.07% À 8.360 58.833 2.135.626 
Strasbourg ...... » 67.595 | (1) 40.450 | (2) 25.617 » 207 6.038 166 » » 436.095 
Totaux ....... 8.588 466.038 802.872 109.998 2.771 655.397 111.616 1.24 8.360 58.855 2.271.721 



























































(1) Pensions liquidées en application de l'ordonnance du 49 octobre 1945 ou du régime local. 
(2) Pensions de réversion, pensions de veuves et de veufs confondues. 


V. — Gestion des opérations administratives (charges d'exploitation). — immobilisations de l’année. 



















— kr $ AUTRES ; mañ | run Le gro ee me DE L'ANNÉE 
CAISSES  |et salairæ| S.S | charges de gestion] de TOTAL OUR et | 46m | Matériel 
du (part ; de nons | eve | | ne et Total. 
personnel, | patronale). sociales. personnel. générale. | P, T. T. tation bilières. | gements. | mobilier, 

PU é.stetl .| 1.402.916 265.801] 100.508! 21.773] 265.502! 117.245! 2.181.745] 63.900! 2.265.645 » » 82.265, 62.265 
Route :.:..ss6t 207.382 42.719! 15.149 1] 44.169! 419.947! 329.133! 44.560! 343.698| 65.903] 11.342 37.156! 444.401 
1 ARE RS. 167.948 98.754, 26.618 1.494! 81.168! 46.956! 728.968] 46.820! 747.788 9.558] 17.440 28.006! 65.004 
NS... 184.030 39.183! 10.142 M5! 49.454 4241 283.748 5.417| 289.165 » 355 3.406 3.761 
Rennes .......... 199.445 42.001! 11.146 3.900! 1.023] 15.438] 302.743 8.406! 311,149 , 9 35.61! 85.650 
Nantes ..... ANS 230.804 49.598! 12.523 6.009! 31.706 430] 330.770 3.772] 334.542 n 6% 12.650! 43.27% 
Orléans ..….. 117.427 24.009 6.699 107} 47.262] 13.714] 209.218 4.2%0] 213.478 » w 4.261 4.261 
DUR ésies 219.589 65.742, 11.233 198] 62.017] 20.222] 362.621 CR 962.621 9.319! 6.%8 14.163, 32,460 
Limoges ...,..... 205.789 41.065! 11.802 2.358] 23.721] 16.853] 304.578 4.575| 309.153 » 5.001 8.477! 43.478 
Clermont-Ferrand. 14.802 22.674 7.760! 28.042] 18.270] 412.950! 204.007! 40.129! 24.13% » 5.198 4.991| 40.429 
Lyon ....….. pouce 136.448 100.020! 24.193 1.519, 61.553] 26.384] 660.147! 15.155| 675.302] 40.308 w 45.15%! 26.463 
Bordeaux ........ 233. M4 48.309! 13.259 3.16:| 73.908! 22.422! 304.396| 12.109! 406.505 6.568, 1.056 26.607| 63.21 
Toulouse ......... 176.545 31.050! 13.195 3.70! 26.677] 16.028 273.245 4.829 278.074 m » 9.588 9.588 
Montpellier ...... 159.784 33.056 9.067 1.016! 30.854} 15.70% 249.601 &t4] 250.046 w » 964 961 
Marseille ,....... 270.572 55.800! 15.407 1.613] 60.6] 21.648] 428.884! 75.202! 504.086 9,961 839 54.965! 65.163 
Strasbourg ...... 304.524 56.321711] 51.077] 10.725, 60.541 7.123] 490.917 4.952! 495.269] 56,176 ” 8.723, 641.899 

Totaux .......| 5.981.149) 1.005.108) 342.828] 400.300! 969.350! 285.977| 7,734.721| 965.000! 8.000.621| 166.823] 50.812 | 916.359! 669.08 
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D. 


CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


|. — Cotisations encaissées et prestations légales versées au titre des salariés du régime général. 


Dépenses d'action sanitaire et sociale. 








EE 
PRESTATIONS LÉGALES DÉPENSES 
CAISSES COTISATIONS |: Allocations | Alletations | Allocations Apres ve mn + 
de salaire |de logement | prestations Total. population eux Sanitaire 
familieles. unique. et prêts. et divers. non active. cotisations. et sociale (1 
Région de Paris. 
#94. Chartres …,:........ 221448 1.176.329 729.805 59,105 139.487} 2.104.734 , 90.432 94,75 113.279 
601. Beauvais .......... 2.926.549 | 1.671.489 1.008.653 56.824 198.191! 2.995.157 | 143.188 100,29 134.216 
ŒROONE sie ses 2.516222 | 1.245.376 780.696 58.224 152.141} 2.236.497 89.252 87,83 28.10 
MALUS moe 10.134828! 13.286.878 | 33:393.266 |  2,008.378 7.410.000 | 86.698.522 | 4.961.391 45,87 4.254.325: 
75-2, Navigation fluviale. 8.40, 291.787 196.003 4.347 28.332 163.439 » MH,15 88.967 
753. Péche maritime... #22 2009 65.170 181.798 29.151 117.273} 1.276.692 !: ” 155,31 70.361 
754, Marins du <eom- - 
OT er pre 3.506.688 | 1.555.264 1.912.489 110.982 230.859 | 3.271.594 235.428 90,96 252.077 
92:1: Melun ....:.......% 5.177180) 2.122.623 1458 .247 156.537 258.509 } 3:980.916 : 174.559 76,88 258.48 
Mails | 7 206.8H132M48T 52.008.226 | 39.398:055 | 3:898.518 | 8.236.792 | 402:967.491 1} .5:694.250 49,79 5499.16: 
—————— 
Région de Rouen. 
8 € 1.282.970! 3.065.160 | 1.802.123 67.509 100.539 | 5.285.325 364.964 123, 40 5 
MA Eneux | Mes 1.901.750 | 1.156.500 | 109.859 229.006 | 3.428.129 : 9941 AE 
504 Avranches ....... 2.109.418 | 1.769.518 1.035.237 75.490 28.510! 3.088.755 -384 146,48 190.022 
ét-! 2 Alençon LR LME | . 120.852 1.1 L 1.762 686. 112 44.032 140. 204 2.045.410 a 148,33 114,57: 
#1. Deme 1.767.499 | 1.305.667 752.015 38.605 157.371| 2.253.658 - 127,51 139.817 
90 D 704 .692 Lx .BU4 194.872 17,888 M4 587.307 BAT | 7448 L-B 
DE 5.104.533 | 2.722.583 | 1.889.531 175.340 308.209 | 5.095.663 227.984 99,83 276.805 
sf À - paies 1.566.252! 3.289.252 | 2.094.315 173.136 116.226] 5.972.929 301.425 78,95 235.857 
Total. ............| 26.400.904) 45.502, 4% 9.641.090 101.353 1.862.232 |. 27.757.176 1.149.065 108,61 1.496.852 
UE | —__—_—_— | ———_— 
Région de Lille. 
021. Saint-Quentin ..... 2.097.211! 1.522.736 970.830 66.343 188.320 | 2.718.229 125.991 M1 ,69 100.12 
022. Soissons …......... 2.230,204 | 1.380.551 866.549 70.369 158.099 | 2.175.568 126.795 110,56 107.172 
501, Armentières ...... | .621 ,933 163.763 188.614 75.105 95.074! 1.422.556 69.150 87,71 51.905 
592, Cambrai 2.187.106 5%. 4161 639.382 08.397 121.644 1.754.824 82.550 80,23 101.8) 
CON PR RS 1.953.169 854.8 616.661 76.860 136.358 1.683.896 "1.062 86,21 90.981 
594, ‘Dunkerque ........ 2.607.140 | 1.658461 1.104.693 114.802 13.830 | 3.085.876 151.585 123,03 133.68 
Né en open 10.687.974! 3.891.394 2.614.249 114.601 558.639 | 7.508.883 378.883 70,26 264 .02S 
596. Maubeuge ...…. 1.058,74 | 2.124.006 | 1.344.644 94.501 253.386| 3.814.227 165.731 98,97 122.990 
597: Roobait ......:.... d0,372,73% +. 190,786 2,779.084 187.223 1591915 | 7.946.858 259.388 76,32 525.372 
59-9. Valenciennes ...... 5.168.402 2.557.579 1.868.283 184.356 356.155 4.966,373 195.072 90,82 171.059 
stef. à TU PER .034.267 | * 2.509.622 1.867.855 158.168 107.533 | 5.088.178 366.710 99,98 263.516 
Ou: COR 4... soie 1.584.384!  5.175:586 1.995.133 202.193 102,004 | 5.774.916 342.268 127,86 220,771 
OU. ANNE loco: 1.616.481 2.732.542 1.703.709 117.367 325.639 | 4.879.257 278.150 105,69 243.585 
CNE 518,.329,578 | 28.944.195 | 18.856.635 | .2,187.315 3.675.496 | 53.063.641 2.653.185 00,97 2.393.186 
Région de Nancy, 
08-1. Charleville ........ 1.112.177 2,242.743 1.391 .830 M.08%4 22.0ù 4.000,512 140.362 07,28 21.21 
1041. Troyes .......1.... 3.379.408! 1.916.280 80,969 73.72 162.84 2.359: 727 218.946 69,65 84.59 
5-4. ROÏMS 4... M0M 896) 2.106.483 1.552,309 167.396 204.643] 4.420.531 223.017 87,68 164.15* 
521. Chaumont ......... 2.140.164! 1.291.761 764.324 ” 53.862 150.7 2.260, 742 71.488 112,47 246.12 
HLIDNARET. 4. fes 10.952.467 | 4.714.757 3.223083 251.374 606.012! 8.804.153 301.124 80,53 221.8"! 
554, Bar-le-Duc ......…. 1.080.753 | 1.167.841 728.263 32,497 143,193] 2.071.794 88 .92x 104,12 101.27 
881. “Epinal ............. 5.156.069 | 2.078.517 1.646.254. 151.158 307.953 | 4.778.882 253.121 2, 296.5: 
.. 22.621.714 | 15.813.085 | 10.117.922 824.040 | 1.938.344] 28.690.341 | 1.302.909 87,95 1.213.406 
EE | —_—_—_—__——_—_— 0 ——…—]_îÛ“—— RE, Ps EE 
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PRESTATIONS LÉGALES DÉPENSES 
Allocations | Allocations Autres Dont Pourceniage en 
COTISATIONS locations rap sanitaire 
CAISSES s LA de salaire de logement prestations Total population ad = si et sociale 
familiales. unique. et prêts. et divers. non active. | cotisations. a 
Région de Rennes. 
991. Saint-Brieuc .…...… 1.865.528 | “1.147.223 940.000 68.947 154.254 | 2.610.614 UGS | 12,60 145.006 
294. Brest esse: 2 496.907 | 1.500.096 | 1066.09 110.478 177.016 | 2.963.625 287.209 | 134,90 153.166 
292, QUIMPEr »,:........ 1.822. N8 081.183 713.60 "13.527 118.682 1.926.957 243.816 105,71 193.601 
351. RENNES sers. 3.158.673 | 2.287.712 | ‘1-170.589 147.299 264.047 | 4.169.647 me] 304 .967 
594. Laval... see 1.401.105 781.217 450.196 47.620 87.518 | 1.966,84 73.976 | 124,10 134.165 
721. Le Mans........... 3.628.835 | 2.452.614 1.438.482 416.826 299.546 | 4.907.468 258.865 118,86 198 RO 
Tottl.. it ee 14.359.266 | 9.540.085 | _ 6.069.357 634.697 | 1.101.023 | 17.345.162 | 1:824.513 | 120,70 1.190.174 

Région de Nantes. 

714. TOUFS. cocon 3.092.490 | 1.752.979 | 1.112.540 70.540 206.987 | 3.143.046 116.52 101,61 153. 559 
11.1. Mantel .:,...,4041 9.904.073 | 5.227.991 | 3.593.517 187.037 612.384 | 9.880.929 119.581 106,20 113.518 
9-1. ANGETS soso me 2.149.976 1.909.536 1,140.566 169.819 297.967 | 3.117.888 291 ,7%6 124,29 183.067 
199. . Cholet ss... 1.110.600 718.453 | 971.88 | 451.427 96.987 | 1:503.300 En D 
6. Venns 22 7 2.325.024 1.815.605 1.250.940 96.442 229 MS | 3.885.370 58.273 144,98 207. 252 
85-1. La Roche-sur-Yon.. | 1.579.326 | 1.332.958 832.678 120.722 (54.422 | 2.440.780 105.948 a a 24.959 

Tothl.. 1:57 vol 20.471.429 | 12.817.222 8.388.061 1.095.937 1.520.165 | 23.771.408 1.300.257 116,12 1.190.908 
Région d'Orléans. 
181. Bourges ........... 2.529.713 1.164.485 790.847 86.540 131.220 | 2.173.092 109.281 69,90 136.907 
36-1, Châteauroux ...... 1.798.004 864.486 570.803 32.883 144.346 1.582.518 85. 196 38,02 13.463 
4.6 -Deb ee 1 584.081 852.902 591.408 68.357 104.760 1.557.427 92,248 98,32 06.856 
51. Orléans ........... 1.012.480 | 1.822.570 | 1.147.682 106.514 4 As + (ie —<— 105.04 
581. Neveré ...'........ 1.913.404 969.206 628.301 30.008 108.520 1.736.120 150.257 90,73 04.241 
Tothl..i. cui 11.897.682 | 5.673.649 | 3.669.041 324. 387 677.675 | 10.344.752 618.053 87,39 125.008 
Région de Dijon. 
24. “DIJON 3.669.128 | 1.774.195 | 1.132.469 108. 365 212.079 | 3.227.108 À fe EL 
2541. Besançon ......... 2.H3.357 1. 178.688 907.721 26.354 180.771 | 2.798.534 115.174 5,89 163, 75: 
252, Audincourt ........ 3.243.585 1.386.152 902.865 169.815 190.309 | 2.649.441 53,7H 82,41 251.077 
3941, Saint-Claude ...... 2.088.310 | 1.285.459 782.642 81.744 148.105 | 2.297.946 97.762 110,01 114.670 
704. Vesoul .....\,...…. 1.708.104 1.000.680 587.444 38.579 115.554 | 1.742.257 95.396 102 78.829 
144. Moss "2 ï .861.808 2.295.378 1.549.542 116.85 285.697 | 4.247.382 156.810 #1, 36 254.011 
891. Auxerre …......... 1.689.041 948.043 647.041 45.276 116.203 | 1.726.563 105.862 | 102,22 87.055 
01. OR... see 1.977.234 2.198 0.144 81.416 106.247 | 1.625.005 54.465 82,19 128,967 
To. “RAOUS 29,120.867 | 11.020.789 | 7.064.868 868.374 | _1-3%54.905 | 20.308.996 830.376 91,78 1.172.056 
! En = 
Région de Limoges 
|4 
16-1. Angoulême …...... 2.268.651 | 1.265.002 832.776 &. 299 155.941 | 2.308.928 136.769 | 104,78 81.906 
171. La Rochelle... 2,M4.759 | 2.112.837 | 1.308.091 86.116 245.372 | 3.732.116 232.371 128,74 243.182 
104 DR neue 1.2M1.823 680.456 494.092 16.564 81.925 | 1.303.044 80.881 100,87 68,741 
2341. Guéret ..:......... 484.830 24 .470 203.079 7.966 39.008 941.513 15,426 | 111,69 24.385 
04. Me .......s.s4 1.505496 | 1.098.773 672.454 .189 129.129 | 1.968.542 118.807 190,76 130.047 
Sé-l. Poitiers ........... 1.546.930 | 1.094.626 704.695 12. 268 145.497 | 1.987.087 233.849 | 128,45 138.412 
87-1. Limoges ........... 2.800.964 976.988 725.704 54.209 126.753 | 1.883.654 86.39 67,25 70.32 
D EE 12.813.450 | 7.520.152 | 4.940.888 360.539 923.605 |-13.745.184 934.494 10727 760.375 
Région 
de Clermont-Ferrand. . 
031. Moulins ....,... 3.437.523 4.404.760 | 1.088.041 62,418 167.198 | 2.672.407 460.558 77,74 157.783 
154. Aurillac ........... 566.414 ‘406.923 EX .022 30.046 18.95 744.826 96.095 1H,50 57.754 
434. Le Pay............ 1.074.900 540.972 377.597 27.509 12.082 | 1.018.160 54.089 43,0 39.124 
#81. Mende RP 225.219 183.418 110.072 5.869 17.108 346.767 18.092 110,63 10.078 
631. Clermont-Perrand.. | 5.366.707 | 2.209.718 | 1.578.438 107.609 273.%54 | 4.169.019 169867 77,68 168.668 
Total...) 10,667.940 À 4.744.791 | 3.364.060 233.451 578.877 | 8.921.179 198.651 83,63 153.404 
a ——_—_—_—_—_— À ———— | —— La —————— 
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Région de Lyon. 


«OS . TOR IT 
4, Annonay ......... 
07-2. Aubenas :........ 
#41, Valence .......... 
881, Grenoble ...,..... 
4-2, Vienne: ........... 
421. Roanne .......... 
@-2. Saint-Etienne ..….. 
OS OR Luna tos ce 
69-2. Villefranche ...... 
7841. Chambéry ........ 
741. Annecy .......... 
PEAR 


Région de Bordeaux. 


Mont-de-Marsan 


rensee 
LD be pe pu pr 
Se LE 
œ 
- 


Région de Toulouse, 


OS Sacs 
8-1, Toulouse ......... 
DS COR ls .csocséesve 
TE : .éèdéosoc: 
COR EE 
OCR SRE 
821, Montauban ....... 

ER cidis coast 


11-1 Carcassonne ...... 
COR 7 EN 
D CE ie co 
84-1. PP 
5-2. Montpellier becs 
Dti-1 Perpignan.......... 
D ctéeth eos 


Région de Marseille 


OS aidés D cdd 


os CUS RAT 
COS PP 
DT. OR coco 
D CD doi cor 
Os D ss éthoccsi 
84-1, Avignon .......... 

Dre vétel 


Région de Strasbourg. 


CORRE MP 
671. Strasbourg ........ 
68-1. Mulhouse ......... 
RSR 

France entière...-.. 


Périgueux ........ 
DR LL... 






































































































































COTISATIONS | Allocations | Allocations | Allocations Fan 
soutien de salaire de logement sanitaire 
nneues unique et prêts (4). os 

a 

2.553.280 1.172.832 781.026 50.816 110.101 2.444.775 N.556 #. 
708. 732 6.673 228.773 24.690 38.340 63.476 36.980 81.707 
1.008.501 629. 165 121.894 26.76 69,615 | 41.160.439 68.029 56.894 
2.064.954 | 1.900.258 M5 .745 98.064 200.916 | 2.613.443 123.349 138.489 
7.696.500 3.098, 260 2.448.301 308 .864 914.391 | 5.929.762 236.830 47.45 
2.101.808 989.608 621 .489 78.719 104.932 1.739.748 78.950 78.17% 
1.996.950 742.890 171.242 35.628 86.232 1.335.932 71.830 48.765 
8.014.171 | 3.119.394 | 2.198.844 177.057 385.483 | 5.880.728 220.949 341.819 
20.395.867 6.180.220 4.119.408 471.756 809.078 | 11.886.562 350. 267 506.494 
1.892. 61 7.154 450.002 38.00% 83.583 | 4.308.778 49.692 66.62 
3.171.221 1.607.283 1.084.602 134.711 184.17 2.961.013 112.619 450.869 
3.562.902 1.608.062 1.008.155 190.096 190.216 | 2.805.469 | 116.992 194.188 
56.075.006 | 21.461.780 | 14.607.488 | 4.656.145 | 2.675.710 | 40.400.125 | 1.553.586 1.999.850 
= l——— —_—_—_ = 
1.661.568 75.689 678.156 41.244 1.823.107 127.631 171.813 
9.657.514 1.284.058 3.061.944 184. 44 8.024.991 481.130 533%; 
1.291.923 629.520 455.807 46.087 1.208.667 62.206 74.967 
1.479.490 982.511 625 .998 11.10 1.697.442 449.268 99.081 
1.690, 186 802.599 585.671 45.568 1.522.161 102.374 61.720 
1.913.142 876.606 609.620 59.547 1.653.678 72.801 106.878 
17.700.073 8.500.978 6.017.166 419.979 15.930.046 996.13 973.134 
= nn 
M5.176 196.833 380.865 23.690 67.15 108,95 84.171 
5.526.456 2,204.575 1.762.426 2% .81 310.316 S4,04 1%.55 
362.043 286.127 200 438 8.887 27.301 145,39 44.587 
502.791 322.601 217.804 8.890 42.304 117,28 20.276 
1.596.195 852.700 618.361 73.927 165.847 102,89 » $e.77 
2.424.781 1.095.016 830.191 109.846 98.520 88,98 56.940 
736.75 599 178 399.076 15.287 89.330 146,02 65.317 
12.064 ,177 5.857.080 1.109.161 11.48 795.753 94,67 49.268 
1.214.787 666.108 529.734 32.280 106.114 
1.326.729 62.211 180.462 30.042 90.115 
2.460.067 1.438.292 1.026.819 49.190 12.603 
1.105.313 530,900 432.11 29,29 2.051 
2.046.776 1.158.%0 857.462 54.840 439.700 
1.407 .002 630.199 509.094 M.115 2 71.281 
9.570.674 | 5.060.905 | 3.835.652 236.766 T2 5 29.004 
473. 7E 256.629 178.774 12.606 178.620 00,61 26.758 
633.888 3.691 PR 980 16.272 628.228 99,11 97.157 
5.538.665 1.791.944 | 1.575.194 85.460 3.696.593 66,74 250.128 
15.633.367 6.592.108 n.075 .861 965 . 967 12.806.925 81,91 619.004 
WA. 5NA 761.997 461.097 14.478 1.308.088 270,50 %.352 
2.989.528 1.442.368 | 1.075.471 53.420 2.744.668 M.81 123.368 
2.207.055 1.122.906 817.2%5 71.304 2.143.229 ‘ 80.725 
27.961.789 | 12.311.888 0.112.554 619.507 23.805.351 1.162.492 
= = A 
10.975.752 1.741.725 3.283.093 380.623 546.705 
10,125 ,800 1.094.977 3.042.090 361 .068 524.963 
7.946.941 2.747.923 2.020.148 186.646 435.090 

28.446.809 11.584.625 8.345.226 097.947 1.476.758 

—— | ————_———— = 

568.645.254 |227.861.000 |458.078.422 | 14.960.723 22.066.412 





l) Les dépenses indiquées dans rette colonne résultent de relevés statistiques trimestriels, Elles ne représentent pas la totalité des 
charges d'action sanitaire et sociale des caisses d'allocations familiales (cf première partie, chapitre IV, tableau G. 1.). 
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— Cotisations encaissées et prestations légales versées au titre des employeurs et travailleurs indépendants. 
Dépenses de gestion. 
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IMMOBILI- 
CAISSES COTISATIONS | \pjocations | Atocations | Allocations | Autres Pourcentage 
ù de s par rapport ". 
+ de la mère 1 prestations Total (2). Total (2). SATIONS 
familiales. logement x ouz 
au foyer, |et prêts (1).| et divers. cotisations. 
Région de Paris 
984. Chartres +... 220.082 | 171.39 | 33.154 4.198 13.737 | 219.45 5,80 714.260 992 
BE ni mel al del | Sel om) 64 | “0 +. 
60-2. Creil ......... .. ' . . . . 2.31 
14. MD sous 9.009.074 | 3.834.021 456 | 24.65 220.848 | 4.731.476 5966 | 4.2%6.M5 66.341 
152. Navigation fluviale. 45.274 118.940 .845 » 12.326 154.111 340,10 27,25 275 
553 Péche maritime. 338.582 719.641 . 760 17.368 191.495 | 1.091.964 301,79 93. sn 2.197 
754. Marins du co m- ’ 
Merce soso 163 7" 160 p » 19 118,40 61.203 » 
TI1. M desde 484.488 254.764 12.858 1.556 18.184 317.359 65,50 139.980 3.864 
Total... | 40.465.633 | 5.344.652 621.643 45.824 48.916 | 6.721.0% 61,2 | 4.795.543 7.101 
—_ —— ll ——————_—_ | ————_ ————_ | ———— = = 
Région de Rouen 
ouaih:.: 1 EE 136.476 371.109 68.173 3.2% 29.62 472.492 108,24 157.111 61.006 | 49.55 
: - 1 
OT Co 290. 227.982 #1.802 3.416 18.38 294.538 101,45 102.946 40,957 906 
Avranches ........ 293.183 | 218.630 69.39 5.470 35.594 | 459.029 156,57 106.912 60.591 4.810 
AIENÇON sssoussrn 194.842 235.420 16.534 2.25% 20.347 304.556 156,31 67.799 41 ,669 .500 
DIEPPE ....s.ss.s « 181.454 137.380 27.658 1.330 8.304 174.669 96,26 72.140 28.621 1.527 
°° Sent 40.962 18.32% 3.728 22% 1.546 23.806 58,12 18.191 11.950 48 
Le Havre.s..se.... 312.342 213.969 10.337 2.876 15.412 272.5 87,27 138.343 @2,772 2.297 
ROUEN ...ssesse.s » 391.184 23.797 48.057 4.219 19.736 | 307.809 78,69 164.510 90.260 9.56 
CO: 2.140.775 | 1.788.925 348.681 23.01% 148.810 | 2.309.433 107,88 828.216 417.826 67.23% 
—_—_—_—_—_— ——_—_— | 
Région de Lille. 
Saint-Quentin ..... 183.869 117.870 22. 179 7 41.904 152.810 83,12 79.983 8.533 
Soissons ........... 182.434 133.976 7.046 1.372 10.795 173.189 94,93 73.692 3286 
Armentières ..,... 107.803 101.095 .592 1.263 8.838 132.788 123,18 14.598 764 
Cambrai ........... 168.611 109.373 .616 1.623 10.208 142.850 81,72 09.861 7.515 
Douai .......... " 163.336 93.175 148 1.871 10.102 122.296 74,87 65,173 824 
Dunkerque ........ 176.171 168.231 31.644 4.805 44.836 216.516 122,90 84.980 5.469 
Riche 588.183 389.973 7. La 6.732 37.950 506.400 86,10 163.830 3.950 
Maubeuge CRE pr 165.419 115.589 23.871 1.073 11.23% 151.773 N,7% 97.499 657 
Roubaix ........... 445.811 | 299.253 60.207 6.333 25.389 | 391.182 87,75 220.612 4.289 
Valenciennes ...... 251.893 | 154.029 29.822 1.501 46.652 | 202.004 80,19 137.855 1.119 
DRE line code 602.454 395.012 76.548 3.125 10.682 515.367 85,94 165.705 4.171 
CURE some crbce 373.346 286.373 52.795 2.128 24.347 366.643 97.4 149.567 9,188 
DR sir codoècs 382.853 258.407 47.403 1.919 23.858 334.587 86,61 144.758 1.635 
__  APSPRNER 3.792.183 | 2.618.356 507.652 1.632 246.795 | 3.404.135 89,78 .188.053 46.304 
Région de Nancy 
1. gp sc ète 233.160 167.156 32.802 1.23% 16.: M7.502 953,28 91.211 53.044 108 
jai. Troyes 179.791 142.592 24.708 1.782 11.895 | 180.917 100,65 70.889 19.969 | 14.837 
+ —— 8 HAS 334 .999 254.491 54.167 2.668 20.497 328 823 98,16 129.681 7. 1% 13.404 
“rh umont ...,...... 153.527 132.144 916 2,245 41. 174 827 4,92 57.036 5 352 
552 pes A supers s'en 565 4 323.527 67.507 &. 797 M ..: 497.905 85,73 260.987 27.450 
881. Epinal Cou... -905 121.47 24.761 TM 11.717 158.751 113,47 56.686 945 
o MORE hécsdese 307.892 320.759 56.732 3.760 23.334 404.585 14,10 92.548 d 3.497 
PER 1.847.586 | 1.462.088 283.953 17.250 126 1.889.610 102,27 762.008 FENTE 
Région de Rennes 
es ne à -Brieuc ....... 319.880 400.135 .303 5.72% 35.539 515.702 161,2 104.794 282 
99.9 Quimper DT pe oepas 285.495 | 269.746 502 6.785 27.469 | 356.502 | 124,90 108.985 4.466 
CT —- 272.535 | 237.590 .430 6.618 20.286 | 312.89 114,81 9%. 785 532 
CIRE v— 1 benne d: 121.772 | 482.868 225 6.887 41.264 | 606.254 143,74 171.153 6.449 
PA: Let op. 158.527 216.286 .868 2.544 17.844 275.542 173,81 47.771 étt 
N° 6e. 310.342 260.986 976 1.629 19.091 308.682 97.85 131.446 3.597 
Total... vo de 1.768. 491 1.55 30.2 > ne de de À: FO à pr" — 
1500 SOL À 1.867.554 299.30 | 30.28 |. 179.498 2570.56, 191,05 | 669.584 12.877 
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CAISSES COTISATIONS Allocations ee rep Autres Dont 
familiales, | °° 7° 0 jegoemente | Prestations | Total (D. Total (2. | traitements 
an foyer. !ot-prêts (4). | et divers |.etrentaires. 
Région de Nantes. 
DR POMEE “ho cooosodbs ee 1.026 B .,061 51. 19 3.810 49.895 344.075 108.783 6.65 
111, Nantes ........,... 518.501 612.594 126.776 43.184 54.770 EU 299 709 191.408 
194. ANGPTS ............ 309.666 3.090 71.152 6.897 2.050 5.129 119.537 74.6 
9-2. Cholet .......4::... M.863 123.043 29.527 6.112 10.487 172.869 41.721 94 802 
S.. VD hé. ce 307.635 JD .823 99.910 3.763 36.173 165.289 41.322 ou 
541. La Roche-sur-Yon.. 267.187 32.569 8.600 6.971 20,752 43% .807 86.246 01 
Total... 1°860.928 | 2.043.020 397 .049 39. 757 176.797 | 2.656.583 737.321 154 .386 
Héogion d'Orléans. 
181, Bourges .........,. 25.00) 164.723 2.126 1.472 10 818 486.139 65.615 42.116 
6-1. Châteauroux ...... 153. 980 146.925 235.616 4.701 12.008 187.425 65.352 0.937 
cie np Bip 199,96 197.0 D.M6 2.678 14.524 204.773 62.646 46.708 
154. -Orléans ........4. 30.708 22.606 1.106 1.952 17.45 29. 480 104.288 67 156 
091, -Novers ........4us 11.985 16.45 11.181 sr 11.865 185.629 56.237 36 60 
Total 1.143.674 | 82.95 157.911 8,7% 6.765 | 1.056.356 35143 | 222576 
Région de bijon 
214. Dijon ....…......... He . 248 2h .971 11.108 D. 08 20.059 676 108.373 69.05 1.6: 
5-1 DORÉ …..dcoue 218.179 21M .23% 0 ». 79 9. fn 16.1% 612 75041 H_500 2 R° 
2-2, AudinéQurt ........ #6. 088 2 Ro 8.873 164 4 607 15 58 520 29 118 34 
‘41. Saint-Claude 186.150 178.673 p.27 2.510 18.560 100 72 461 42 379 4.97 
PR CNE À doué o « 4 - 12.007 118.08) 23 8 96 9.629 A87 52.494 +---82061 37 
D TT done 104 . 88 20m . 197 M .519 4.317 D. 080) :083 2 086 54 341 + 
89.1, Auxerre os de dé 196. (KR) 147.867 27.290 1.002 12.760 .919 61 871 93 776 416: 
901. Belfort ............ 16,800 . 38 10.070 1.090 à 877 5 52651 2 481 4 1: 
lotal.... Â 1.4. 408 1.277.075 283.561 20.682 112.606 97% 570 421 12.406 2. 
Région de Limoges 
16-1. Angoulême ........ 210.58 169,415 13.100 1.12 15.59% 837 878 17.754 
174. La Rochelle........ 3, 702 287 .662 #10 à. 19 #5, 49 s 765 15 50% 45.423 
194. Brive ….... nee à à 172.091 1 ki .820 26.315 2.600 13.909 7.764 55.962 M.876 
2741. EL a ce à de œ,.70R 71 406 11 "1 612 2. _589 93 619 13.26 
Mt 77, ER 28.376 210.698 13.282 2.121 20.098 ; 404 771.550 4 896 
86-17. a 210.474 227.276 12.94 1,154 19 20 491 72.643 46.070 
CPI LROSE de: 22.678 147.29 25 .35M 2.19 14 260 7 6h 77% 42.016 
POS 1.5M .502 1.264.506 M1.2M 14,670 116.290 606.716 497 560 974 90 
Région 
de Clermont-Ferrand. 
004, MOURRS ...,...:.. 320.845 183.103 41.009 2.495 15.114 .121 104.661 65.902 
Re D: és cc À ve 129.832 122,135 29 550 1.82% 41.46 06 36.202 14 35 
04. 0: PUT.....ccnopces 129.717 164.540 29 329 1.10 15% HN0.547 16.728 97 372 
#4. Mende ...:......: 12.138 8.560 8.190 6% 5.09 12 .422 13.839 S.538 
631. Clermont-Ferrand.. 108.477 270.248 39 895 2 40% 94 006 26.578 4153071 06.284 
Total... ..... 1.006.309 788.54 190.906 8.701 70.919 999.193 354.511 212.44 
Région de Eyon. 
1-1. Bourg ............ 29.3 "78.102 37.027 2.065 19.953 7.447 6.54 97.197 s 
74 e Annona y TTILILIIT 57 nv M .u8 10. 108 830 6. 135 57.095 29 R71 10 542 16* 
07-2. Aubenas ss... 89.250 œ. 177 17.36 1.947 10. 182 141.62 44.108 2 M7 90? 
241. Valence ........... 22,295 194 .302 %.216 3.330 20.694 218.512 97.183 66.115 +42 
381. Grenoble ….....…. 159.544 | 364.908 | 68.977 | 7.219 29.096 | 160.685 189.568 | 76.551 | 78.004 
382. Vienne ..........…. 114.094 | 105.346 17.793 1.177 9.653 | 133.969 54.578 29 364 5.%i 
24. Rosene .….....s 145.967 | 2.560 | 14.942 | 1.087 9.329 | 107.858 4% |  %5.24 En 
122. Saint-Etienne ...:. 118.155 338.741 60.831 3,700 %#. 428.429 152.883 9%4.%40 4.891 
2 ie CT ere 94.394 57.084 89.633 8.262 37. 709 .719 409 .380 185.097 | : 6.59 
692. Villefranche ...... 129.59 107.987 23.309 829 10. 142. 5". 1, 99) 
134. Chambéry... 233.508 | 216.256 13.418 5,713 17. 282. 111. 5+ #1 
754. Annécy....….......s. 316.698 } 316.447 56.24 9.252 27.47% | 410. %. ! AN 
Te vu oo cb. . | 4.428.797 | 2.715.200 369.609 45.010 221.371 1.10 | 1.58 .818 690.660 £ 110.42 
— ————— — ——— | ——— l ——_—— | — — 
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CAISSRS 


“POCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. 


PRESTATIONS LÉGALES 


DÉPENSES DE GESTION 





! an | 
Lente 


| Allocations | +-wtres : 


prestations 
et divers. 





Région de Bordeaux. 


9441. Périgueux .:--:::. 
331. Bordeaux .....«--.: 
401. Mont-de-Marsan ... 
47-41. AGEN -ssmssmmmurrs 
6i-1. Bayonne :...-...-: 
642. Pau ....ssmssssnsrs 


PP à œ © 
L2RFSTT 
jun De be pe pie De jui 

ns 
La 
= 
= 
2 


ŒÆ 
LEA 


11-1, Carcassonne ..,.... 
121. ROBE ........6000 
301. Nimes ........ Loos 
341. Béziers .......:.... 
3-2. Montpellier ....... 
66-1. Perpignan ....:.... 

y PRET VEUT 


Région de Marseille, 


0$1. Digne ........6000 
051, Gap ..........,.... 
061. MOD scies 
431. Marseille ........2 
20-1. Ajaccio ............ 
O0. TOUR vb 
#1-1 AVIENON ...s..bes.. 

pe 98 


Région de Strasbourg. 


57-1 Re PP 
67-41, Strasbourg ........ 
681. Mulhouse .......:. 





Polt .ssscccsctsées 


ss... 





Re 


FÉFERY 
SÈRSÉE 


SÈRSSS 





3 | Seb 
5 | 53 
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er 
L 
ee 
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IMMOBILI- 


SATIONS 


761 
6.763 


1.42% 
1.918 
303 


13.237 





n°9 


3.509 
1.061 
1.459 
3.106 








© 
ës 


I ÉE 
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8er 


dr D 


— 
en 00 


941.691 





[A 
n 


1.583.839 








5.618 
2.607 
31.374 


9.371 
19.483 
15.083 





136.020 








10.382 








_ 























102.096 
590.783 
256.907 


D -1 


SET 
2: 
827 





1.078 
1 827 





1.039.786 











27.791.169 





110.533 
































2 605.827 




















60 nt: 





11} Allocations de logement et prêts pour 


(2) Y compris la contribution aux unions 
pour l'ensemble des caisses d'allocations familiales). 


l'amélioration de habitat. 
de recouvrement des cotisations de sécurité sottale € 


t d'allocations familiales 


1.819 millions 
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III. — Cotisations enoaissées et prestations légales versées au titre des salariés du régime des mines, 
Depenses de gestion administrative et d'action sanitaire et sooiâle des unions de sociétés de secours minières. | 


me 











PRESTATIONS LÉGALES GESTION DÉPENSES 
AISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES COTISA- d'action 
L | porcobtage | ‘iris 
Atledotions Allocations | Allocations Autres sé sanitaire 
on unions de ecciétés de secours minières. TIONS de salaire |de logement prestations Total. L et sociale 
familiales. eus 
unique. (2). et divers. cotisations. @) (3). (8). 
Caisses d'allocations familiales de la 

rÉGOR D MOUR..........6. 50000600 291.564 193.457 113.39 2.273 23.656 332.777 143,71 » ” 
Union minière du Nord (Lens)........ 10.871.660! 8.776.695| 6.391.157 160.380 844.623 | 16.172.855] 148,76 183.748 - 564.498 
Caisses d'allocations familiales de 

RD dore rrocodocduesencesdes ets 16.663 50,541 32.834 2.026 2,726 88.127 188,86 . , 
Caisses d'allocations faumniliales de 

PP EN SL 363.376 306.962 191.927 19.520 32.208 550.617 151,53 u » 
Union minière du Centre-Est (Montceau- 

re instéholiet 1.168.445 796.966 585.119 23.883 71.711! 1.480.679 126,72 28.457 48.241 
Union minière du Centre (Saint- 

DR es cérété codé donnons 1.871.606 | 1.390.173 997.270 M..940 119.115 | 2.470.408 132,48 44.282 122.1%0 
Unton minière du Sud-Oues! (Toulouse). ! 1.350.389 779.776 613.643 1.746 69.3H} 1.504.556 11143 36.285 78.865 
Union minière du Sud-Est (Alès)...... 1.862.576 | 1.273.984 945.769 36.352 136.508 | 3.392.608 128,46 47.212 103.568 
Union minière de l'Est (Metz).......... 1.149.022 | 4.348.119 | 3.410.740 245.622 516.508 | 8.520.989 119,19 128.100 301.690 

SERPENT .. 1 24.915.29M | 17.916.673 | 13.221.850 578.742 1.810.441 | 33.522.706 134,56 468 .084 1.218.992 
































(4) Allocations de logement et prêts pour l’amélioration de l'habitat. 
(2) Prélèvement de gestion administrative effectué par les unions de sociétés de secours minières au titre des prestations familiales. 


(3) Les dépenses administratives et d’action sanitaire et sociale des caisses d'allocations familiales servant les prestations familiales à 
des mineurs sont relevées dans les tableaux précédents. 
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DOCUMENT. ADMINISTRATIF —. Séeurité eoclale. 








IV. — Familles bénéficiaires des prestations familiales au 31 décembre 1957. 


Nombre d'enfants ouvrant droit aux prestations familiales, 


| EMPLOYEURS 
SALARIÉS (#) et travaillenrs 




















Nombre d'enfants 
; Familles bénéficiaires Nombre total d'enfants. 
CAISSES D'ALLOCATIONS amilles ts 2. … M Dès 
L des prestations d'en- 
de l'allocation de salaire unique, familiales. 
des A. F A F A.F. | A.F. fante 
FAMILIALES ; e 
allocations Familles et S. U. | seulement Jet S.U.| seule- 100 
familiales. me Lana > ®. &. @. {ment (4). milles. 
et plus, 
Région de Paris. 
284. Chartres ........... 7.835 8.043 10.020 10.812 27.545 24.623 | 255 | M4 271 
601. Beauvais .......... 10.573 9.627 13.626 14.572 36.894 33.060 | 253 | 313 274 
GO Creil ...s.rsosses 8.188 7.387 10.822 11.923 28.127 25.619 | 243 | 301 264 
754. Paris ...... PRES 374.850 282.635 | 454.975 | 547.190 1.173.294 11.008.446 | 214 | 268 257 
752. Navigation maritime 1.84 288 1.935 2.488 6.489 5.944 | 261 321 271 
753. Péche maritime... 5.745 5.292 7.827 8.250 18.852 16.529 | 229 | 290 279 
754. Marins du com- 
MOFCE soso | 12.98 12.358 20.659 21.244 12.730 35.125 | 201 | 272 250 
744, MOD 0005.08 15.368 13.594 19.609 21.383 52.114 46.183 | 214 | 300 264 
Vol... 4688 437.608 339.219 | 539.473 | 637.862 1.386.842 11.190.496 | 217 | 272 262 
Région de Rouen. 
4. CR hsaiisa 19.210 17.744 | 25.006 | 26.472 68.955 | 61.978 | 260 | 323 273 
214. Evreux ............ 12.411 11.155 | 15.685 16.941 13.191 | 38.740 | 262 | 342 260 
504. Ayranches ........ 11.086 10.318 | 14.324 | 15.092 39.486 | 35.695 | 262 | 32 280) 
61-1. Alençon ........... 7.847 7.159 9.848 | 10.506 27.366 | 24.763 | 260 | 317 278 
764. Dieppe ............ 8.043 7.478 10.546 11.086 29.233 26.261 | 264 | 28 271 
162. Elbeuf ............ 2.097 1.802 2,581 2.876 7.336 6.565 | 25 | M3 280 
163. Le ‘Havre........... 17.479 16.124 24.198 25.553 60.219 52.545 | 236 | 300 273 
764. Rouen .…............ 21 .289 19.428 | 98.744 | 30.605 74.310 | 65.229 | 243 | 306 210 
mu... ol 99.402 91.208 | 130.982 | 439.131 350.156 | 914.776 | 952 | 344 274 
a | = 
‘Région de Lille. 
024. Saint-Quentin ...…. 10.126 9.543 14.459 36.390 32.460 | 252 | 314 267 
022. Soissons .......... 9.437 8.636 13.257 53.247 29.57 254 3 280) 
594. Armentières ...... 5.120 1.571 6.878 17.483 15.774 | 254 08 2 
59-2. Cambrai .......... 6.295 5.724 8.998 21.429 | 418.752 | 238 | 298 273 
5-8, DOURI ..........5. 6.438 5.674 9.578 M.715 18. 227 292 269 
59-4. Dunkerque …...... 10.293 Y.642 45.095 | 1. 35. 930 1. 238 | ‘106 2%; 
595. Lille …..... 27.367 24.200 31.16 | 2 01.963 | 81.816 | 254 | 299 280 
59.6. Maubeuge 14.122 12.204 19.903 ee 305 + 2 | EL 
59-7, Roubaix ........... 29.783 26.684 39.729 | 1. 00.662 . 2 305 27 
59-9. Valenciennes ....…. 18.346 17.118 97.672 | 1. 62.162 53.346 | 22% | 2% 270 
621. Arras . 17.977 16.609 25.969 | 1. 60.467 52.726 | 233 | 293 11 
622. Calais 19.899 18.616 97.716 | 2. 70.531 62.899 | 254 | 36 274 
801. Amiens 17.610 16.209 24.487 | 1. 2.125 | 55.428 | 254 | 315 280 
1 EE 193.113 175.484 274.542 662.979 | 586.790 | 244 | 904 975 
Région de Nancy. 
084. Charleville ........ 15.545 13.358 1.533 53.612 417.874 | 249 | 308 1.674 281 
101> Troyes ....:.....:. 9.757 7.883 13.076 32.115 28.856 | 236 | 296 1.465 276 
1-1. Reims ............. 16.835 14.969 23.658 57.978 91.408 | 255 | 205 | 252 277 
521, Chaumont …....... 9.049 7.636 12.406 91.484 28.914 | 54 | ‘AS | 1.365 y 
SL. Non... ès 36.176 41.379 50.971 120.045 | 105.980 | 23% 293 3.372 271 
%-1. Bar-le-Duc ........ 8.170 7.355 11.155 28.389 25.498 254 312 1.229 278 
881. Épinal :......:..., 18.626 16.147 24.902 63.226 57.069 | 254 | 306 | 2.664 72 
ER A 114.158 98.727 157.701 386.849 | 344.982 | 2455 | 302 | 14.292 275 
Région de Rennes. 
2-1. Saint-Brieuc ....... 10.738 | 4.215 8.380 14.953 36.176 | 932.162 | 212 | 300 286 
291. Brest .............. 10.781 | 1.510 9.901 19.291 36.366 32.187 | 25 299 272 
29-2. Quimper .......... 7.828 | ‘3.172 6.736 11.300 25.149 11.788 | 223 278 M5} 
%-1. Rennes ............ 15.983 | 6.277| 14.123 22.260 53.504 41.510 | 210 | 298 270 
SA DEVRE 4.920 | 1.965 4.186 6.865 17.959 15.505 | 253 | 345 277 
124: Le Mans.........…. 15.337 | 5.532] 13.941 20.869 54.538 49.495 | 261 | 321 210 
Total... np 65.587 | 25.951] 57.567 91.538 24. | 309 272 










































































































































































223.092 | 198.407 
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SALARIÉS « 





EMPLOYEURS 
et travailleurs 
indépendants. 





























































































































186 LA TIONS Familles bénéficiai Nombre total d'enfants. 
CAISSES D'ALLOCATIONS ami iciaires de lt | \ 
de l'allocation de salaire unique, me — à bénéfi- un | du 
des A. EF. &t-VATI'LS d'en. | fants 
FAMILIALES Jeunes ciaires 
allocations |ménages| Familles Dont | et S. U. | seulement jet S. U.| seule- fants |p. 4100 
et 
familiales. |tamilies| 2 enfants! Total. Total. [PNA @. @. Imentt.| ®: | ©, [emilie 
d'un et plus, (2). 
enfant. 
Région de Nantes. 
M4. -Douns br ous 12.066 | 5029! 11.001 16.024 17.088 7168! 41.95% : 37.067 | 245 | 907 | 2877] 7.707] 92%68 
it. Nantes 7 36.486 | 11.600! 23.361 | 48.051 | 50.875 | 2400! 121.683 | 107.016 | 239 | 298 | 5.792) 4625) 2 
(9-1. ANBOFS sos svs o 11.985 | 4252! 10.750 | 15.002 | 16.297 | 1177] 42.456 | 38.355 | 264 | 920 | 3272} 928! æ 
108. CROME ,..,.....000 5.121 | 4.789 1.699 6.488 6.910 296! 17.704 | 15.965 | 256 | 311 142 nr 297 
"64. VANNES ........ 13.043 | 5.290!  12:189 17.479 18.333 | 2164, 43.75 38.766 | 239 297 3. 10 95 
#5-1. La Roche-sur-Yon. 8.902 | 352% 8.338 11.864 12,518 910! 31.60 28.866 | 258 | 915 | 3273] 94088! »# 
Total. Lesssoee | 6.201 06570! 0.358 | 114.008 |: 40061 | T5 290448 | 266.485 | 245-| 205 | 20084! 5588{ 2% 
Je || = | | Patrie Mira 
Région d'Orléans. 
184, Bourges ...... Sie 8.341 3.699 1.548 11.261 12,054 674 009 | 238.| 300 1.708] 4. 260 
364. Châteauroux ed 6.168 22 5544 8.2 8286 163 #0 361  4È 298 LUS] 44 61 
TU RAM 5.926 À RE | 7.611 RG rs 2. 2-25 Er s 4 = rs — 2 
(01. ONMORS oo ene 12,365 ‘ , 15.618 . « . 
584. Nevers .....1::1117 6708 | ‘3, 6240! 92% | SU mel eee 20 | 207 | 1540! 11] 2 
DR Lécdoste 39.606 | 16.601 35.468 52,069 66.207 | 2963! 136.202 | 420.147 | 242 | 30 9450! 2.006! 265 
| Sn —_———__—— 
Région de Dijon 
244, DOM, ..ssmsssooes 12,808 | 5. 490 | 46.407 184080 039 753 4 À 302. | 2406 275 
2544 BéBANÇON...........« 9.902 a 8 8.939 12.620 13.583 184 2.5 3,271 306 1.926 a 
252; AUdincourt .....… 10460 | 4 9,0% 13.088 | 44.60 371 3 | 1.275 293 485 | 129% 
391, Saint-Claude ....…. 8.673 7.784 11.041 11403 500 780 :| 209 | 1859} 545} 97 
74, VESOUl ............ 6.619 | + 5.75 8.349 9. 1% 20.768 | 253 | 344 18 a 
7141. MACon ............. 16.787 | 7.061 15.096 23.047 24. 983 : 50.342 | 234 | 900 | 3. 8.677 
894. AMxeme ........... 6619 | + 6418] 8.49 9255 | 44 42 20.284 | 247n| 905.| 415%) 4224| 260 
004, BOMONL .......s.uss 6.507 | 2.740 5.84 8.085 9.247 397 18.863 }- 238. 290 583! 41539! 261 
Total... vo... 18.600 | 22082) 69.244 | 101.206 | 410.682 | 4630! 268.139 | 997.190 | 242 | 302 | 41529 36.199] 22 
a —— | RE —— huh = | = 
Région de Limages. 
164. Angoulême ......…. 9.41 | 4.18 8. 12.180 | - 43.262 200! 4,006 | 27.074 | 235 | 296 | 1909] 502! 26 
114, La Rochelle... istei | saœal rl Mme l At | 418! 48.407 | 43.290 | 24 | 34 | Jon] 166! 2 
194. RIVE .......... «0 . 548 | 274 1.69 7.365 1209 450! 12487 14.849 | 222:| 286 | 1761} 4. 253 
DS OR ee 2423 | 1458 1915 3.073 3281 2% 12 6.214 | 223%] 29 8%, 2: 247 
104. NIont ............. ne 6259 | 340 6253 9,%8 9 tal 2% 24: %0:| 918 | 2215 el 216 
864. Poitiers .......... 7.455 | 130 6.821 10.163 14 928 2,944 | 9% | 307 | 2.593] 6492! 271 
871. Limoges .......... 7.856 | 2968 6.8% 10.844 11801 456 22.088 | :220v| 282 1.765, 4.416} 250 
Total... sl 37 | em au! 1464! éd | 4565 181.219 | 4158.90 | 29,| 50 | 13641! 5624] 2% 
== — HU | ——_ | ———__—_] |__| ——]Ù | — | — | — 
Région 
de Clermont-Ferrand. 
081. Moulins ..........…. 10.790 | 5.491 9.619 15.140 16.221 g32| 35.428 30.127 | 218 | 280 2.086! 5.254] 252 
151. Aurillac .........…. 2.807 | 1.230 2.483 3.713 4.087 427 9.615 8.455 | 93% | 302 | 1397| 3.656! 26 
UT ins ééoatoées 3.971 | 41907 3.50 5.447 6.88 336! 18.208 11.425 æ 288 1640! 4455| 22 
184. Mende ...........….. 1.24 546 10% 1.500 1,760 105 À 4 3.754 302 5M| 1407| 260. 
Gt. Clermont-Ferrand.…..| 412,055 | 7780! 14.687 22.467 4.833 qu! 5%: 18.964 | 225 | 9284 | 3.063] 7.759] 253 
TONI. sos] 25806 | 40] tas | 48.357 | 52:92 | 26m! 118.222 | 102.425 | 224 |- 25 | S 17) 254) 259 
= | —— | > | ——_—— | 
Région de Lyon. 
OA. Bourg .….......... 8.189 | set!  7uss | aol 42090 | sl 2878 | 925.94 | os | 907 | 254] 654! 269 
074, Annonay .......... 2.498 | 41473 2.068 3.2M 3.61 209 8.906 71.262 | 226 | 291 583! 1546] 265 
072. Aubenas .......... 4.586 | 2060 3.091 6.051 6.646 3925| 15.977 43.42 | 24 335 10! 2741! 26 
2%4. Valence ........... 9,908 | 4445 8.807 13.252 14.353 705, 33.117 28.917 | 24 292 2047! 5114! 233 
881. Grenoble .......... 2.17 | 9574 20.668 30.239 34.746 1.306 81.730 72.400 | 2%%5 288 3.500! 9.483] 261 
#2. Vienne ............ 7.022 | 2651 6.027 8.678 9.673 109 2.28 20.260 | 236 289 1075] 2861! 2%6 
424, Roanne ............ 5.24 | 2058 4.461 6.544 7.837 278| 11.55 15.508 | 239 | 293 | 1010] 2686! 258 
492: Saint-Etienne ..... 24.074 | 41075  20:008 51.19 33,149 13m F: 67.717 281 3.526| 9.198! 260 
CD: Lyon .............. 00.619 20.M9 B.885 59.184 Z 160. 141.073 279 5.914! 15.3%| 28 
SL er... 851| So 1017| 1H! adeul 7! 468] su Pi | 310 017] 2% 
‘ D doococtl Les ' ï ‘ . . 
7144, AMRECY ....:.:... 11.216 | 4,500 8.990 13.49 45: st 31:25 33.037 22 | 3402} 9156 20 
Jotal. boérvot 167.780 | 429! 135.700.) 904.183 | 996.212 | een] 545.054 | 479.22 | 991 | 286 | 28.406! 74 264 
= ——SS = ee EE —.!'— ———— 
















DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité soviale. (729) . 


EMPLOYBURS 


SALARIÉS (4) et travailleurs 
indépendants. 





CAISSES D'ALLOCATIONS pour Noinbre |Nomi 





total 
d'en- fante 
p. 100 





FAMILIALES 











Région de Bordeauæ. 


E 


1. Périgueux …...... 5 
3-1. Bordeaux Live 
#1, Mont-de-Marsan …. 
{11. AGEN ....... Mistest 
641. 
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Région de Toulouse, 


13.493 
59.619 
7.315) 
8.760 
21. 7104 
28.487 
14.069 
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Région de Strasbourg. 
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1-1, Metz 36.549! 417.150 29.6 i. 53.699 2.400 118.950 3.246 282 4.33: 
71. Strasbourg 31.354] 16.305 … . 47.659! 2912)  105.3% 2 © -— 
081. Mulhouse 21.589! 40.3%4 8: 29. 21.933 1.706 11.750 : ; 285 ' 


DIRE no où esse . 89.492] , 13.799 76.885 .68 133.291] 7.018 296.096 255. 22 285 | 11.27% 









































France entière 1.713.918! 752.555! 1.458. 2.241.470! 2.465.873! 29.654! 5.684.876! 4.960.015! 231 289 292.263 

















1) Y compris les personnes n'exerçant aucune activité professionnelle, non compris les bénéficiaires du régime rninier. 
2) Population non active. 

‘3) Allocations familiales et allocation de salaire unique. 

4) Allocations familiales seulement. 
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Familles du régime miser bénéficiaires des prestations familiales au 31 décembre 1957. 
Nombre d'enfants ouvrant droit aux prestations familiales. 


FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 





UNIONS  MINIÈRES 
de l'allocation de salaire unique. 





ou eaisses d'allocations familiales. 


ménages 
et familles | % ? enfants 
de 4 enfant.| et plus. 








Caisses d'allocations familiales de la 
région de Rouen 


Union minière du Nord (Lens) 


3 5 


Caisses d'allocations familiales de la 
région de Nantes 


Union minière du Centre-Est (Montceau- 
les-Mines) 


Union minière du 
Eu 


Union minière du Sud-Ouest (Toulouse). 
Union minière du Sud-Est (Alès) 
Union minière de l'Est (Metz) 
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(1) Allocations familiales et allocations de salaire unique. 
(2) AMocations familiales seulement. 
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